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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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AYIS. 


La  Société  de  Statistique  de  Marseille  déclare  qu'en  consi- 
gnant dans  son  Répertoire  les  travaux  qui  lui  paraissent  di- 
gnes de  rimpression ,  elle  n'entend  donner  aucune  approba- 
tion ni  improbation  aux  opinions  émises  par  les  auteurs. 
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PRËNItRË  PARTIE. 


oî<Ko. 


Statistique  du  Département  des  Bouohes-du-Rh6ne. 


Bien  qu'il  soit  utile  de  fixer  souvent,  jusques  à  satiété 
même,  Taltention  générale,  celle  surtout  des  sommités  so- 
ciales, des  gouvernants^  sur  le  meilleur  système,  encore  à 
préciser,  de  recherches  statistiques ,  nous  ne  redirons  pas  ici 
tous  les  motifs  qui  nous  ont  fait  soutenir  plusieurs  fois  la  né- 
cessité de  fonder  en  France,  dans  chaque  département,  une 
société  de  statistique,  non  seulement  pour  examiner,  épurer 
en  quelque  sorte  les  travaux  des  Commissions  cantonnâtes 
dont,  il  faut  bien  l'avouer,  les  membres  n'offrent  pas  partout 
une  telle  garantie,  en  fait  de  connaissances,  que  l'on  doive  les 
croire  toutes  sur  parole  ;  non  seulement  pour  faciliter  la 
communication  aux  autorités  ,  des  documents  statistiques 
dont  elles  pourraient  avoir  besoin,  mais  encore  pour  se  livrer 
à  l'investigation  des  faits  moraux  et  matérieU,  chiffrés  ou  non 
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chiffrés ,  qui  n'entrent  pas  dans  Je  cadre  si  restreint  des  at- 
tributions des  Comn[)i$sions  cantonnâtes  de  statistique. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  faire  observer  que,  s'il 
est  vrai,  comme  on  nous  Ta  écrit  de  plusieurs  points  de  la 
France,  que  ces  Commissions  aient  généralement  montré  peu 
d'aptitude,  encore  moins  d'activité  dans  leurs  actes  ;  qu'elles 
n'aient  procédé  qu'avec  difficultés  ;  que  le  Ministère  à  qui  il 
appartient  de  les  stimuler  par  des  encouragements,  leur  ait 
adressé  un  grand  nombre  de  lettres  de  rappel,  et  qu'il  n'en 
ait  obtenu  que  des  renseignements  ou  inexacts  ou  trop  insuf- 
fisants pour  répondre  convenablement  aux  louables  intentions 
qui  raniment;  si,  nous  le  répétons,  tout  cela  est  vrai,  n'esl-il 
pas  déjà  démontré  qu'une  nouvelle  organisation  est  devenue 
indispensable?  Or,  suivant  notre  manière  de  voir,  celle  que 
l'on  devrait  préférer,  serait ,  tout  en  conservant  les  Commis- 
sions canlonnales,  de  leur  donner,  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
parlement, un  centre,  une  Société  spéciale  oià  viendraient 
aboutir  leurs  travaux  et  d'où  partiraient  les  moyens  d'action 
les  plus  désirables.  Sans  contredit ,  on  obtiendrait,  par  cette 
combinaison,  les  résultats  les  plus  propres  à  satisfaire  et  le 
Gouvernement ,  si  porté  à  faire  progresser  la  statistique  ,  et 
les  slalisticiens  digues  de  ce  nom. 
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On  ne  saurait  méconnaître  l'importance  des  observations 
météorologiques  qui,  depuis  la  fondation  du  Répertoire  des 
travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  ont  été  com- 
muniquées par  notre  savant  collègue ,  M.  Valz  ,  et  telles  que 
nous  les  avons  publiées,  c'est-à-dire  faites  jour  par  jour  ;  ce 
qui,  sans  contredit,  vaut  bien  mieux  que  les  seuls  résumés 
qui  les  accompagnent  et  qui  ne  suflasent  pas  toujours  aux  au- 
teurs ayant  besoin  de  s'étajer  de  la  météorologie  pour  ré- 
soudre telles  ou  telles  questions  plus  ou  moins  intéressantes. 

Cependant,  les  tableaux  de  ces  observations  n'ont  pas  cons- 
tamment offert,  à  cause  de  leur  cadre  un  peu  restreint,  assez 
de  place  à  l'exposé  de  certaines  remarques  et  alors  il  fallait  ou 
que  le  compositeur  typographe  adoptât  des  abréviations  quel- 
quefois peu  intelligibles ,  ou  que  ce  qui  n'était  pas  entré 
dans  les  tableaux  fût  le  sujet  de  considérations  préliminaires. 
Ce  complément  était  indispensable,  alors  surtout  que  des  phé- 
nomènes insolites  avaient  été  notés  et  que  leur  description, 
pour  abrégée  qu'elle  fût,  ne  pouvait  être  entièrement  com- 
prise dans  les  tableaux. 

Cette  manière  de  procéder ,  adoptée  et  suivie  depuis  long- 
temps, devient  nécessaire  encore  cette  année.  On  jugera  de 
l'opportunité  de  cette  continuation  par  les  détails  dans  les- 
quels nous  allons  entrer  : 

En  janvier,  le  4,  le  temps  a  été  couvert,  il  y  a  eu  pluie  le 
malin,  et  vers^une  heure  du  soir,  forte  pluie  et  grêle  ,  éclairs 
et  tonnerres  après-midi. 

-^  Le  10 ,  quelques  éclaircis,  un  peu  de  pluie  à  midi ,  et 
brouillards  dansTaprès-midi. 

Le  42  avril,  indépendamment  de  nuages  très  rare  s,  on  a  eu, 
,de^6  heures'J/4  à  7  heures  du  soir ,  brouillards,  éclairs^  ton- 
nerrejet  quelques  gouttes. 
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Le  4  mai  :  éclaircis,  pluie  dans  Taprès-midi  el  à  9  heures 
du  soir,  époque  à  laquelle  des  coups  de  lonnerre,  précédés  de 
quelques  éclairs,  se  soûl  fait  entendre  vers  le  Nord-Est. 

En  octobre,  et  le  12,  après  des  éclaircis,  on  a  entendu 
gronder  quelquefois  le  tonnerre;  il  est  tombé  un  peu  de  pluie 
vers  midi  et  on  a  observé  vers  l'Ouest,  des  éclairs  depuis 
6  heures  1/2  jusques  à  9  heures  du  soir. 

—  Le  17,  temps  couvert ,  pluie  à  10  heures  1/2  du  malin, 
éclairs  par  intervalles,  de  6  heures  1 /2  à  9  heures  du  soir, 
brouillards. 

Le  16  novembre  a  été  remarquable  par  un  orage  vers 
5  heures  du  matin.  Il  y  a  eu  pluie,  éclairs  ,  tonnerre  et  gros 
vent  du  Sud-Est.  Quelques  coups  de  tonnerre  très  forts  se 
sont  fait  entendre  ;  la  pluie  n'a  pas  cessé  pendant  le  jour^  et 
le  vent  du  Sud-Est  a  sou£Qé  toute  la  nuit  avec  une  très 
grande  violence. 

—  La  pluie  continuait  encore  le  lendemain,  à  6  heures  du 
matin. 

—  Le  25^  quelques  éclaircis  vers  1 0  heures  1/2  du  matin, 
pluie,  grêle,  tonnerre,  vent  du  Nord-Est,  brouillards. 

En  décembre,  le  11,  le  temps  a  été  couvert  ;  il  a  plu  la 
nuit  et  à  6  heures  du  matin,  un  peu  dans  l'aprés  midi  ainsi 
qu'à  9  heures  du  soir  ;  il  y  a  eu  des  éclairs  par  intervalles  et 
des  brouillards. 

—Le  18,  temps  très  nuageux,  la  pluie  a  commencé  de  tom- 
ber vers  4  heures  et  1/2  de  relevée  et  n'a  pas  cessé  jusqu'à  9 
heures  du  soir. 

Le  29,  tremblement  de  terre,  à  2  heures  1/2  du  matin; 
nombreuses  oscillations  Nord-Sud,  pendant  une  minute  ; 
des  portions  de  plâtre  se  sont  détachées  des  murailles  ;  trois 
<;anaris  sont  morts  dans  une  cage.  A  TObservatoire  impérial 
les  pendules  n'ont  pas  été  arrêtés.  Hais ,  en  ville  ,  cela  a  été 
remarqué  chez  quelques-uns ,  sur  des  cheminées  oscillant 
Nord-Sud. 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX , 

en  Janvier  1854. 
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EBVATioifS  météorologiques  faites ^  à  l'Observatoire  impérial  de  Marseilley, 

en  Février  1854. 
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RÉSULTATS    GÉNÉRAUX  , 

en  Décembre  1854. 
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Notice  sur  le  Mistral ,.  par  M.  le  Comte  H.  de  Villeneuvk- 
Flâtosc  ,  Professeur  à  rÉcole  impériale  des  Mines  ,  à 
Paris,  Membre  honoraire,  etc. 

Le  sttuffle  du  vent  (nord-ouest)  nommé  le  Mistral,  caracté- 
rise  le  èlimat  méditerranéen ,  c'eàt-*à-dire  la  région  com{irtse 
entre  les  Pyrénées  et  les  Alpes  maritimes,  bornée  au  Nord 
par  la  chaine^  des  Corbières  et  les  montagnes  des  Cévdnnes. 
Nous  examinerons  succeâàivement  la  manière  dont  il  se  ma- 
nifeste et  ses  effets  hygiéniques  et  agricoles. 

Le  Mistral  est  toujours  accompagné  d'an  refroidissement 
très  s^sible  dans  Tatmosphère  et  d'uire  sécheresse  pfonon-^ 
cée.  L'influence  refroidissante  du  Mistral  est  surtout  pénible 
à  supporter,  en  automne  et  au  printemps,  lorsqu'elle  succèdie 
aux  tiêdes  journées,  qui  sont  un  des  privilèges de> la  basse 
vallée  du  Rhône.  Ces  deux  phénomènes ,  le  Fefrtidissement 
et  la  dessiccation,  (^)l  fait  placer  le  Mistral  parmlleé  trois 
fléaux  qu'm)  ancien  proverbe  avait  voisé  à  Texécrâtior^de  la 
population  provençale  : 

Mistral ,  Parlement  et  Durance, 
Sont  les  trois  fléaux  delà  Provence. 

Aux  yeux  des  physiciens,  refroidissement  et diessîccaftion 
sont  annexes  ;  un  courant  d'air  froid  ,  soumis  à  l'influence 
d'un  ciel  plus  doux  ,  paraît  nécessairement  moins  saturé  dé 
vapeur. 

Fréquence  variée  du  vent  dans  la  iôm  du  Mistral, —  Les 
variations  du  Mistral  sur  les  divers  points  de  la  zone  cju'îl  oc- 
cupe ,  sont  relatives  à  sa  direction  ,  à  sa  fréquence  et  à  soii 
intensité. 

Sa  direction  est  plus  rapprochée  du  Nord  dans  la  vallée  du 
Rhône  vers  la  limite  septentrionale  de  sa  zone,  aûx'fenvirotià 
de  Valence  j  Pierrelatte  et  Orange.  Elle  est  plus  fortement 
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infléchie  vers  VOuest  en  se  rapprochani  des  Pyrénées  vers 
Carcassonne  et  Montpellier.  Elle  se  dévie  même  vers  VEst 
dans  la  vallée  de  la  Durance ,  au-dessus  de  Mirabeau  ,  vers 
Manosque  et  Sisteron. 

La  fréquence  du  Mistral  parait  caractérisée  par  les  chiffres 
suivants ,  que  nous  avons  obtenus  en  discutant  les  données 
météorologiques  réunies  dans  Texcelient  travail  dont  H.  Mar- 
tin a  enrichi  Patria. 

Sur  400  jours  de  vent ,  le  Mistral  occupe  :  à  Alais  88,  à  Nî- 
mes 273 ,  à  Marseille  461  ,  à  Toulon  408,  à  Bastia  34,  à  Car- 
cassonne 657,  à  Montpellier  458. 

On  voit  immédiatement  que  le  Mistral  est  d'une  fréquence 
très  variable  et  que  sa  durée  a  des  limites  particulières  pour 
chaque  point  que  l'on  considère.  Il  n'y  a  donc  rien  de  positif 
dans  le  proverbe  qui  voudrait  Tassujétir  aux  multiples  de  trois. 

Le  Mistral  est ,  en  effet ,  trois  fois  plus  fréquent  et  plus 
durable  à  Nîmes  qu'à  Àlais,  et  cette  prodigieuse  différence  se 
manifeste  à  une  distance  de  trente  kilomètres  seulement  I 

Â  Nîmes ,  le  Mistral  ne  constitue .  encore  que  le  quart  des 
directions  de  la  rose  des  vents.  La  part  moyenne  de  chaque 
vent  devrait  élre  125  ,  elle  est  do  273  ;  c'est-à-dire  que  le 
Mistral  a  une  fréquence  double  de  la  moyenne. 

A  Marseille  et  à  Montpellier  ,  placés  presque  symétrique- 
ment relativement  à  la  vallée  du  Rhône,  la  fréquence  du  Mis- 
tral atteint  le  chiffre  de  461  et  4i>8,  trois  fois  et  3[4  la 
moyenne  de  la  durée  des  autres  vents  ! 

Arles,  Avignon.  Montélimar,  placés  dans  l'axe  de  la  vallée 
du  Rhône,  sont  plus  encore  que  Marseille  balayés  par  le  .souffle 
du  Mistra]. 

A  rOuest ,  vers  Carcassonne»  le  bassin  de  la  Thet  et  le  voi- 
sinage des  Pyrénées  font  naître  une  recrudescence  locale 
dans  la  fréquence  du  Mistral. 

Mais  en  dépassant  les  hauteurs  qui  .séparent  Toulon  de 
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Marseille ,  le  règne  du  Mistral  diminue  progressivemenl.  Il 
est  presque  inconnu  da[\s  le  voisinage  du  bassin  du  Var^  vers 
Cannes^  Grasse  et  Nice.  Les  anses  ouvertes  à  l'Est  en  sont 
préservées  ;  la  rade  d'Hyéres  en  est  un  exemple. 

En  mer  ,  Tinfluence  du  Mistral  diminue  sans  cesse  avec 
l'éloignenient  du  littoral  :  à  Bastia  ,  eoQn ,  il  devient  moins 
fréquent  que  (ous  les  autres  venls.  A  peine  a-t-il  le  quart  de 
la  part  moyenne  faite  aux  autres  courants  d*air. 

Le  Mistral  est  donc  essentiellement  un  vent  de  terre;  il  est 
plus  violent  vers  Vaprès^tnidi  et  s'éteint  ordinairement  dans 
la  nuit  pour  reprendre  le  lendemain  son  empire.  Le  réchauf- 
fement du  souffle  du  Mistral  annonce  la  fin  prochaine  de  sa 
période. 

Le  Mistral  occupe  constamment  la  couche  la  plus  inférieure 
de  l'atmosphère ,  et  lorsque  le  vent  du  Sud-Esl  et  le  Mistral 
régnent  simultanément ,  le  dernier  se  fait  sentir  à  la  surface 
de  la  terre ,  pendant  que  le  vent  Sud-Est  se  manifeste  dans 
la  marche  des  nuages. 

La  hauteur  de  In  tranche  de  l'atmosphère  qu'occupe  le  Mis- 
tral para!t  souvent  être  de  2,000  mètres,  puisqu'on  le  retrouve 
sur  le  sommet  du  Ventoux  à  l'altitude  de  4,914  mètres. 

Relation  du  Mistral  avec  les  pluies  annuelles. —  Le  Mis- 
tral et  le  Levant,  ou  vent  de  TEsl-Sud-Est,  senties  deux 
courants  rédproques  du  climat  méditerranéen  ;  tandis  que  le 
premier  est  sec  et  froid  ,  le  second  est  dumd  et  humide.  La 
co-existence  de  ces  deux  courants  est  souvent  très  apparente 
aux  environs  de  Monlélimar  :  le  vent  vient  de  la  région  E.S.E. 
déposer  les  nuages  sur  le  plateau  volcanique  de  l'Ardèche , 
tandis  que  le  Mistral  desséche  le  fond  de  la  vallée. 

Mais  lorsque  ces  deux  courants  se  succèdent  et  que  le  cou- 
rant du  Levant  est  inférieur,  la  pluie  vient  rafraîchir  la  terre 
desséchée  par  Je  Mistral. 

Ainsi ,  la  dose  de  pluie  augmente  dans  le  climat  méditer- 
ranéen lorsque  la  fréquence  du  Mistral  diminue* 
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A  Arles,  lapliiie  annueBe  estdc  .  .  0  mèlre  43 
A  Marseille,      »  »...  0      »      5a 

A  Toulon ,  »  »...  0      »      55  à  50 

A  Hyères,         »  »...  0      »      74 

A  Nice,  »  »     .  .  .  1       »      iOO 

A  Gênes ,  »  »     .  .  .  <       »      20  à  4  40 

Sufles  hauteurs  qui  dominent  la  vallée  du  Rhône,  on  trouve 
les  mêmes  doses  de  pluie  qu'à  Gênes. 

Ainsi  ^  à  Lyon  ,  la  pluie  est  de 0  m.  80 

feiir  !é  plateau  de  rArdèche,  à  Joyeuse  ....<»  30 
Sur  tes  hauteurs  du  Dauphiné ,  à  Grenoble  .  .  <  »  W 
La  moindre  kmnidilé  pluviale  est  donc  dans  la  partie  di\ 
cours  inférieur  du  Rhône  où  le  Mistral  domine  davantage.  Le 
régne  du  Mistral  s'affaiblit  d' Aries  à  Nice.  C'est  dans  cette  di- 
rection que  se  trouve  à  la  Ibis  Taccroissement  des  pluies  et  de 
la  température  moyenne ,  phénomène  d'autant  mieux  carac> 
térisé  qu'il  est  complètement  opposé  à  ce  qui  se  passe  en  gé- 
néral sur  le  globe ,  où  la  température  baisse  en  même  temps 
que  l'humidité  en  marchant  de  l'Ouest  à  TEsl. 

Le  Mistral ,  en  donnant  une  marche  spéciale  à  la  distribu- 
tion de  rhnmidité  et  de  la  chaleur ,  ne  peut  manquer  de  pro^ 
duire  de  graves  influences  sur  les  prodnits  agricoles  et  sur 
l%ygiène. 

Dès  4832  ,  dans  les  Armalcs  des  Sciences  et  de  V Industrie 
du  Midi ,  nous  avons  fait  remarquer  que  la  végétation  de  l'o- 
livier s'arrêtait  à  l'altitude  de  400  mètres ,  dans  ta  vallée  du 
Rhône,  et  que  cette  végétation  atteignait  600  mè^es  vers 
Bargemont  et  Seillanes,  pour  aller  jusqu'à  l'altitude  de  760 
mètres  près  de  Nice.  Ainsi ,  les  végétaux  qui  exigent  un  d-i- 
mal  plus  doux  sont  favorisés  par  l'affaiblissement  du  Mistral. 
Le  Mistral  très  fort  peut  dessécher  complètement  les  arbres 
exposés  à  la  violence  de  son  souflSe.  Aux  environs  des  Mar li- 
gues ,  on  trouve  des  oliviers  tout  desséchés  dans  leur  partie 
frappée  de  Mistral. 
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Mois  ces.  désasire»  sonl  aussi  compensés  par  des  bienfail». 

Influence  du  Mistral  sur  V amélioration  de  certains  pro^ 
duits  ag^ricoles.  —  Certaines  maladies  végétales  sont  i\mV- 
nuées  par  le  courant  frais  et  sec  du  Mis4ral  :  le  noir  de  l'olivier, 
maladie  cryptogamique,  est  diminué  aux  lieux  où  le  oiislral 
se  fait  sentir. 

La  maladie  do  la  vigne,  elle-même,  est  moins  forte  et  cesse 
même  lout-à-fait  dans  les  parijes  où  nous  avons  vu  le  Mistral 
dominer.  A  ce  point  de  vue,  Pierrelalle,  dans  la  vallée; du 
Rhône,  offre  un  phénomène  remarquable  :  dans  la  plaine 
soumise  au  régne  du  Mistral ,  nous  n'avons  trouvé ,  en  1863, 
nulle  trace  de  la  maladiie  de  la  vigne  ;  elle  était  pourtant  très 
forte  sur  les  deux  flancs  de  la  même  vatlée  où  le  souffle  du 
vent  était  moindre. 

La  frucUficalÂon  de  ta  vigne  et  la  supériorité  des  qualités  du 
vin  subissent'  aussi  une  heureuse  influence  de  la  part  du  Slis^ 
tral.  Il  y  a  plus  de  bouquet  et  de  propriétés  conservatrices 
spéciales  dans  les  vins  qui  croissent  sur  les  plaines  caillouteu- 
ses et  bien  ventilées  de  la  Grau  ^  deLunel,  de  Laudufr.  Le 
Mistral  donne  même  de  la  va'leur  aufx  produits  vinicoles  des 
terrains  marneux  de  U  vallée  de  Cassis  et  de  Roquefort. 

Les  céréaJies  de  la  Provence  y-  et  surtout  celles  de  b  vatlée 
du  Rhône ,  ont  une  supériorité  de  qualité  que  nous  croyons 
pouvoir  attribuer  aussi  à  l-eifet  du  Mistral.  Si  les  pailles  des 
plaiiies  exposées  aux  courants  du  Mistral  sont  plus  courtes,  le 
grain  est  plus  nourri  et  donne  une  farine  plus  appréciée. 

Suivant  rheureuse  remarque  de  M.  E.  Robert  ,  la  feuille 
du  mûries  &si  plus  nutritive  et  le  mûrier  Ini-même  plus  vivaee 
daïis  les  régions  assainies  par  le  souffle- du  Mistral.  Les  cocons 
recueillis  sup  les  plateaux  très  ventilés  dn  Gard ,  de  Yaucluse 
et  des  Basses- Alpes ,  sont  d'une  richesse  supérieure  en  pro- 
duFlst  soyeux  ,  quî^  se  traduit  en  valeur  vénale  plus  éleivée  au 
point  d'aller  quelquefois  jusqu''aiii  dixiième. 

Les  magnaDerics  sont  moins  exiposées  aux  maladies  et 
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et  des  iPyfénée$  onli  la  majeare  influence,  p^vcala  smï 
qQ'6lie$s€0l  placée^Àroc^ident. 

Pourquoi  la  fréquence  exceptioonelle  de  notre  Mistral ,  el 
poorquoi  TopposUiQu  qu'il  présente  avec  le  vent  du  Sud-Est, 
m  point  de  vue  de  rhygromètre  ? 
s  La  forme  des  côte8  explique  parfaitement  ce  phénomène. 
Vojes  la  profonde  écbancrure  du  golfe  de  Gênes ,  s'avuiçant 
vers  le  Nord  jusqu'à  44'  25  de  latitude ,  pendant  que  les  ter- 
res s'allongent  vers  Toulon  jusques  vers  43%  à  \  57  kilomètres 
plus  au  Sud. 

Tandiâ  que  la  température  de  io"  reste  emmagasinée  en 
hiver  et  au  printemps  dans  cette  vaste  rade  y  longue  cette 
mer  tiède  soulève  d'incessantes  vapeurs  qui  montent  avec  une 
direction  de  VEst  à  VOuest ,  comme  tous  les  courants  ascen- 
dants, un  vaste  appel  de  Tair  froid  fait  affluer  vers  le  golfe 
Tair  refroidi  de  toutes  les  cimes  placées  au.ATprd  et  à  VOuasi. 
Ainsi  s'établit  le  régime  des  courants  froids  Nord-Ouest,  for- 
mant le  balancement  des  courants  chauds,,  que  cette  partie  de 
la-Méditerranée  verse  du  Sud-E&t.  Les  courants  diA  Sud-Est 
s'abaissent  progressivement,  en  s'avançant  vers  le  Nord  et  en 
éfMTouvaat  une  condensation  progressive. de  leurs  vapeurs;  ils 
atteignant  un  plateau  de  TArdèche  pour  y  déverser  toute  l'hu- 
midité delà  régjon  méridionale. 

Ainsi,  l'bère,  le  Lyonnais,  TArdèche,  reçoivent  plus 
d'humidité  qu'iU  n'ont  fourni  à  l'évaporation ,  tandis  que.  le 
Languedoc  et  la  Provence  en  obtiennent  moins  qu'ils  n'en  ont 
hwré.  Les  pluies  abondantes  qm  alinqntait  les  rivières  du 
climat  rhodanien  aont  le  produit  même  des  courants  aseen- 
dantS/qui  diassèchent  les  étangs  de  la  -.  Vaèduc  vers  le  delta  du 
Rhône,  jusqu'à,  y  abaisser  le  plan  d'eau  à  9  mètres  au-deasous 
du  niveau  de  la  mer  !  On  le  voit  donc::  Ifenchainement  des 
causes  qui  [H'oduisent  le  Miatrti  se  rattache  aux  grandes  lois 
de  la  physique  4u«k^  et  aux  plus  belles  harmonies  de  la 
créfttkm  l  Pour  iatfauaat ,  conHine  pûur  le  chrétien ,  c-e9t  tou- 
jours la  main  divine  qui  se  cache  sous  l'apparence  du  fléau  ! 
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QmlcfiJtéit  té  flexions  médicwtes  mr  les  idées  de  Mi  de  Ville^ 
NEUVE ,  relatives  aux  effets  du  Miserai^  pauf  M.  le  docteur 
'  S.  PmoNBY,  mam6r«  actif, 

Messieurs^ 

Placé ,  comme  vous  tous ,  sous  le  charme  de  l'intéressante 
communication  de  M.  de  Villeneoiie  ,  je  me  suis  fait  un  de- 
voir, lors  do  notre  précédente  réuniœ ,  de  garder  pour  moi 
quelques  réflexions  toutes  médicales  (pii  devaient  forcément 
se  présenior  à  mon  esprit ,  comme  à  celui  des  honorables 
c^Hifrères  siégeant  à  mes  côtés. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  serait  vouloir  sciemment  manquer 
Tun  des  buts  vers  lesquels  doivent  tendre  toutes  les  associa- 
tions scientiOqiies  ,  si  Ton  ne  prenait  pas  Thabilude  ,  en  fait 
de  science  ,  de  penser  tout  haut  en  face  de  ses  collègues. 

Je  viens  donc  aujourd'hui  vous  dire  ce  que  je  pQns<ei  des 
cffelSidu  Mistral  considérés  au  point  de  vueimédical ,  cl  fose 
espérer  t\[îe  M.  de  Viu.Ei!rEifvx  voudra  voir  dans  mes  observa- 
tions tasic  preuve  de  plus  de  toute  l'importanee  quej'attach^à 
ses  epiiKMDS. 

Cela  dit ,  M^sieurs,  j'entre  en  matière.  La.com m unicalion 
de  M.  DE  Villeneuve  peut  se  diviser  en  trois  parties  distinc- 
tes. Dans  la  première,  la  topographie  du  Mistral  dans;  nos 
contrées  ,  dans  les  déparlements  voisins ,  et ,  enfim  ,  sur  les 
côtes  de  l'Italie ,  lions  a  été  tracée  avec  une  remarquable 
lucidité.  . 

Dans  la  deuxième  ,  M.,  de  Vulleniove  a  indiqué  avec  une 
just^sse^  d'aperçu  non  moins  remarqoable  quelles  sont  les 
causes  qui  concourent)  à  Torigine  ou  à  la  fora^tion  du  Mistral. 

beim  1»  troisième,  enfin ,  M.  de  Villeneuve  considère  tes 
effe!fts;diu.  Mistral  sur  la:  v^étation  et  sur  Phomme  >  et  if  eiitve 
ainsi  dans  le  domaine  die>  la  pathogénie  générale . 

L^importanee  si  logiquement  accordée  par  M.  de  Ville- 
m^n.  à  t'emcaissèmeni  de  la  vailéc  du  Rhône  et  à  réiêtatioo 


—  42  - 

du  contrefort  des  Alpes,  le  double  courant  cardctérisliquc 
qu'il  nous  a  signalé  et  l'origine  qu'il  lui  attribue  ,  tout  cela 
me  semble  tellement  frappant  de  vérité ,  que  si  les  choses  ne 
se  passent  pas  ainsi  (pour  ce  qui  concerne  la  formation  et  la 
direction  du  Mistral) .  je  ne  comprends  pas  comment  elles 
pourraient  se  passer  différemment. 

Les  deux  premières  parties  de  la  communication  de  M.  de 
Villeneuve  me  paraissent  donc  inattaquables.  Mais^  quant 
aux  heureux  résultats  attribués  au  xMistral  sur  les  progrès  de 
la  végétation  et  sur  la  santé  de  l'homme,  je  regrette  vivement 
de  ne  pouvoir  adopter  la  manière  de  voir  de  l'honorable  préo- 
pinant. 

Voici  les  motifs  de  mon  opposition  :  nous  sommes  déjà  con- 
venus ,  en  passant ,  que  si  le  Mistral  n'attaque  pas  les  qualités 
de  la  vigne ,  en  revanche  il  ne  respecte  guère  la  quantité  de 
son  produit.  H  de  Villeneuve  a  expliqué  le  phénomène  par 
un  effet  de  dessèchement ,  et  l'explication  me  parait  juste. 
Mais  par  cela  même  il  est  permis  d'ajouter  que  si  la  partie 
d'eau  qui  entre  dans  la  texture  d'une  plante ,  et  si  la  quantité 
d'eau  dont  se  trouve  imprégné  un  terrain  sont  soudainement 
diminuées,il  arrivera  sans  doute  que  certaines  plantes  en  pro- 
fiteront ,  d'autres  pourront  n'en  pas  être  endommagées,  mais 
un  plus  grand  nombre  en  souffrira.  Je  laisse,  du  reste,  aux 
hommes  spéciaux  le  soin  d'approfondir  cette  partie  de  nos 
objections. 

J'ajouterai  seulement  que  les  effets  du  Mistral  comme  moyen 
prophylactique  dans  les  épidémies  qui  sévissent  plus  particu- 
lièrement sur  une  ou  plusieurs  familles  végétales  ne  sont  pas 
moins  douteux.  Ainsi ,  dans  le  département  de  l'Hérault  ^  où 
l'oïdium  a  fait  tant  de  ravages  sur  la  vigne  ,  rien  ne  prouve 
que  les  plans  exposés  au  vent  du  Nord  aient  été  plus  épargnés 
que  les  autres.  A  la  vérité ,  on  a  reconnu  que  les  ceps  qui 
avaient  été  le  plus  déchaussés  étaient  plus  maltraités  par  le 
parasyte  que  ceux  dont  les  branches  rasaient  la  terre.  Mais 


—  43  — 

relie  observation  a  été  faite  tout  aussi  bien  sur  les  plims  ex- 
posés au  Mistral  que  sur  ceux  qui  s'en  trouvent  conopléleiiienl 
à  Fabri. 

Hais  passons  à  ce  qui  est  plus  particulièrement  de  la  com- 
pétence du  médecin.  En  étudiant  les  effets  du  Mistral  sur 
l'organisme  ^  on  arrive  à  des  résultats  déplorables.  D'abord  , 
disons  de  suite  que  relativement  à  Tinvasion ,  au  développe- 
ment ,  à  la  marche  et  à  la  décroissance  des  épidémies ,  le 
Mistral  ne  parait  avoir  aucune  influence ,  pas  plus  à  Marseille 
que  dans  tous  les  pays  fréquemment  balayés  par  les  vents  du 
Nord.  Consultez  l'histoire  des  grandes  et  des  petites  épidé- 
mies ,  vous  trouverez  peu  de  villes  qui  aient  été  plus  fréquem- 
ment et  plus  malheureusement  frappées  que  Marseille,  et 
cela  dans  toiites  les  saisons ,  et  sous  l'influence  des  vents  les 
plus  habituels  à  nos  contrées. 

Lors  de  la  dernière  invasion  cholérique ,  il  y  eut  dans  le 
courant  de  septembre  quelques  Jours  de  mistral  très  pronon- 
cc.> ,  et  chaque  médecin  peut  se  rappeler  que  la  marche  de  la 
maladie  n'en  fut  pas  sensiblement  influencée ,  ni  pendant ,  m 
après.  On  peut  en  dire  autant  pour  les  épidémies  varioleuses 
et  typliodes  qui  ont  tourmenté  notre  population  pendant  Tan- 
née 1853.  D'où  il  suit  nécessairement  que  ,  dans  l'état  actuel 
de  l'observation  médicale,  le  Mistral  ne  paraît  exercer  aucune 
influence  sur  la  marche  des  maladies  qui ,  à  des  époques  in- 
déterminées ,  sévissent  épidémiquement  sur  les  contrées  ex- 
posées à  sa  violence.  En  un  mot ,  influence  nulle  sur  les  épi- 
démies. 

En'  est-il  de  même  pour  les  affections  endémiques  ?  Vous 
le  savez ,  Messieurs ,  certains  terrains  bas  et  humides ,  sou- 
vent trempés  par  des  eaux  dont  le  mouvement  est  nul ,  ou  à 
peuprès,  et  dans  lesquels  baignent  et  croupissent  paisi- 
blement des  corps  et  détritus' organiques  dont  l'incessante 
décomposition  donne  naissance  à  de  nouveaux  produits  plus 
ou  moins  malfaisants;  les  marécages ,  enfln^  ont  le  triste  pri- 
vilège d'engendrer  certaines  individualités  morbides  d'une 
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physionomie  fort  reconnaissaMe  el  dont  les  eonséquences  soot 
souvent  dangereuses.  Ce&  endémies ,  d'après  M.  D£  Villes 
NEUVE ,  seraient  souvent  évitées  ou ,  du  moins ,  considérable- 
ment amoindries  dans  les  pays  fevorisés  par  le  Mistral ,  éi 
l'honorabte  préopinant  nous  a  cité,  entre  autres  localités^  tes 
environs  d'Antibes,  d'Arles  et  lès  Marligues. 

Je  ne:  puis  parler  sur  la  tjopographrei  médicale  d'AntibeS', 
car  je  ne  possède  à  cet  égard  aucun  renseignement  préels. 
Mais  voici  ce  que  l'observation'  nous  enseigne  relativement  à 
Arlles  et  aux  Martigues.  A  une- époque  où  le  lerriiluire  mar- 
seillais était  complèlement  à  l'abri  des  affections  intermitten- 
tes (ce  dont  nous  ne  pouvons  plus  nous  vanter  aujourd'hui)  ^ 
les  fièvres  périodiques  n'étaient  guère  observées  qu='à  l'Hôtfel- 
Dieu  ,  et  la  pkipart  des  malades  fébricitants  étaient  de  pauvres 
journaliers  arrivant  de  Bouc ,  d'Arles  ou  des  Martigues  v  pays, 
richement  dotés,  on  en  conviendra,  sous  le  rapport  de  la  fré- 
quence àes  vents  du  Nord.  Il  y  a  environ  six  ans  (n'étant  en- 
core que  médecin  adjoint  à  l'Hôlel-Dieu) ,  je  voulus  avoir 
quelques  données  précisément  sur  l'époque  de  l'année  où  les: 
affections  intermittentes  prédominaient  à  l'hospice,  et  j'ai  noté 
que  «  le  printemps  et  l'automne ,  à  Marseille  comme  partout 
«  ailleurs,  étaient  les  deux  saisons' de  l'année  les  plus. favo- 
«  râbles  à  la  production  de  ces  individualités  morbides  ^  et  à 
«  leur  arrivée  à  l'Hôtel-Dieu.  »  L'automne  serait  peut-être 
favorable  à  la  thèse  de  M.  de  Villeneuve  ,  mais  en  est-il  de 
même  du  printemps  ?  Non  certes,  et  toul  le  monde  sait  que 
c'est  principalement  au  printemps  que  le  Mistral  sévit  le  long 
de  la  vallée  du  Rhône  et  dans  nos  contrées. 

le  conviens  que  si  le  Mistral  pouvait  se  prolonger  sufiisaïu- 
ment  pour  produire  un  dessèchement  complet ,  l'observatioB 
aurait  à  enregistrer  par /a  5:iei^e  d'autres  résultats.  Mais  dans* 
l'étal  actuel  de  son  inlermittenc'é  à  lui,  1  intoxication  maré- 
cageuse n'en  subit  aucune  modification.  En  voici,  dii' reste, 
une  dernière  preuve  :  les  populations  de  Marseiltan  et. de' 
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Meze,  idâcées  ju  bord  de  l'éiang  de  Cette  et  dans  des  condi- 
tjoos hy^mqoes pcn  favorables,  sont  fréquemment  tour- 
mentées par  des  fièvres  périodiques ,  mais  beaucoup  moins 
cepeadanc  qu'à  Arles  ec  aux  Martigues^  où  la  plupart  des  ma- 
ladies ,  si  elles  se  prolongent,  affectent  »ne  forme  périodique. 
Ëb  bien ,  Héze  et  Marseillan  sont  beaucoup  |4ns  rarement 
visités  par  les  vents  du  Nord  q»e  par  ceux  du  Sud  et  du  Sud- 
ËsA.  Peul-on  en  dire  autant  d^Arles  etdes  Martigues? 

I!  me  semble  donc  permis  de  conclure  q«e  le  Mistral 
n'exerce  pas  une  influence  marquée  sur  la  production  des  af- 
fections endimiqxiei  ,  pas  plus  que  sur  la  marche  des  épi^ 
demies. 

Maintenant ,  si  de  Télude  de  ces  influences  générales  nous 
passons  à  Texamen  des  impressions  morbides  que  le  Mistral 
exerce  sur  chaque  organisme  en  particulier ,  nous  arriverons 
à  des  résultats  encore  moins  satisfaisants.  En  effet ,  si  de  tout 
temps  on  a  pu  reconnaître  qu'il  est  des  individualités  fortement 
constituées  sur  lesqtielles  les  intempéries  atmosphériques 
n'ont  point  de  prise  et  auxquelles  toutes  sortes  d'écarts  et 
d'imprudences  semtilent  permises  avec  impunité,  le  plus 
grand  nombre ,  au  contraire ,  est  beaucoup  moins  bien  par- 
tagé ,  et  l'on  'Subit  ces  intempéries  an  détriment  de  la  santé  et 
de  la  longévité.  Il  ne  peut,  du  reste,  en  être  autrement.  Le 
bien-être  physique  de  l'homme  ,  la  plénitude  de  sa  santé,  est 
le  résultat  d'un  équilibre  parfait  entre  les  diverses  fonctions 
exercées  par  les  différents  appareils  organiques.  Surexcitez 
une  fonction  quelconque  ,  son  excès  d'action  entraînera  un 
défaut  d'activité  chez  celle  avec  laquelle  elle  est  plus  immé- 
diatement en  rapport,  l'équilibre  sera  détruit  et  la  santé  com- 
promise pour  peu  que  cet  état  anormal  se  prolonge. 

Or  ,  de  toutes  les  causes  extérieures  qui  peuvent  agir  sur 
nos  organes ,  il  n'en  est  pas  dont  les  résultats  soient  plus 
prompts  que  ceux  qui  dépendent  des  variations  de  tempéra- 
ture ,  et ,  depuis  Hippoc.rate  jusqu'à  nos  jours .  l'observation 
médicale  confirme  que    plus  ces  variations  sont  brusques  , 
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plus  elles  sont  dangereuses ,  et  le  danger  augmente  encore  si 
rélévatîon  ou  l'abaissement  subit  de  température  a  lieu  hors 
de  saison. 

Eh  bien  ,  Messieurs  ,  afin  de  limiter  le  plus  possible  ces 
quelques  considérations  ,  réfléchissez  à  l'aclion  du  Mistral  sur 
Tenveloppe  cutanée  et  sur  les  organes  de  la  respiration  ,  sur- 
tout à  certaines  époques  de  l'année ,  et  vous  en  calculerez  de 
suite  les  désastreux  efi'ets.  Cela  est  si  vrai  que  ,  de  toutes  les 
villes  de  France  ,  Marseille  a  le  triste  privilège  d'être  la  plus 
dangereuse  pour  les  poitrines  délicates  et  là  plus  maltraitée 
par  la  mortalité  due  aux  affections  chroniques  du  thorax. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  ce  regrettable  résultat  statisti-- 
que  ?  C'est ,  à  n'en  pas  douter,  la  fréquence  et  la  violence  des 
vents  du  Nord  dans  un  climat  méridional  tempéré.  En  un  mot, 
ce  sont  15  les  tristes  effets  du  Mistral ,  et  sous  ce  rapport  ,  au 
moins  «  l'opinion  des  médecins  est  unanime. 

Si  j  à  côté  de  ces  considérations  par  trop  sérieuses  ,  nous 
pouvions,sans  trop  blesser  la  plus  intéressante  partie  du  genre 
humain ,  voua  dire  la  fâcheuse  impression  que  le  Mistral 
exerce  habituellement  sur  son  système  nerveux ,  je  vous 
avouerais  ingénument  que  plus  d'une  fois  on  pourrait  se  dis- 
penser de  consulter  la  hauteur  de  la  colonne  barométrique  , 
en  apercevant  une  certaine  irritabilité  ,  un  agacement  par- 
ticulier, qui  accuse  l'arrivée  du  Mistral  vingt-quatre  heures 
avant  qu'il  se  fasse  sentir. 

Ceux  qui  ont  habité  longtemps  Cadix  donnent  aux  voya- 
geurs le  conseil  de  ne  pas  se  hâter  de  présenter  leurs  lettres 
de  recommandation  lorsqu'il  y  régne  les  vents  du  Sud  et  du 
Sud-Est.  En  ce  moment-là  ,  dit-on  ,  l'entente  la  plus  cor- 
diale ne  règne  pas  toujours  dans  tous  les  ménages. 

Peut-être,  Messieurs,  ne  serait-ii  pas  inutile  de  donner  un 
avis  semblable  aux  étrangers  qui  arrivent  à  Marseille  pendant 
la  tourmente  du  Mistral. 

Mais  je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  de  votre  bien- 
veillante attention ,  et  je  me  hâte  de  conclure  en  disant  que 
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j 'accepte  avec  reconnaissance  tout  ce  que  M.  de  Villeneuve 
nous  a  dit  de  bon  et  d'utile  sur  l'origine  et  la  direction  forcée 
du  Mistral, me  permettant,  toutefois,de  contester  les  bienfaits 
de  Fouragan  du  Nord  sur  la  santé  de  nos  populations. 


Remarques  sur  la  Notice  de  M.  de  Villeneuve,  et  sur  les 
Réflexions  qu'elle  a  suggérées  à  M.  S.  Pirondy. 

H.  de  Villeneuve  n'assistait  pas  à  la  séance  dans  laquelle 
son  opinion  sur  les  bienfaits  du  Mistral  a  été  contestée;  il 
se  trouvait  alors  à  Paris ,  n'ayant  eu  probablement  aucune 
connaissance  des  objections  qui  lui  ont  été  adressées. 

Notre  intention  ,  ou  plutôt  notre  prétention  ,  ne  saurait 
être  de  nous  faire  ici  le  défenseur  de  ce  savant,  notre  collègue 
et  notre  ami  ;  mais ,  comme  nous  partageons  en  tous  points  sa 
façon  de  penser ,  quant  aux  effets  du  Mistral  sur  les  produit^ 
agricoles  et  sur  la  santé  publique .  nous  croyons  devoir  join- 
dre quelques  remarques  à  son  travail  et  aux  réflexions  de  son 
contradicteur  y  notre  collègue  aussi  et  notre  ami. 

L'influence  du  Mistral  comme  moyen  prophylactique  dans 
des  maladies  de  végétaux ,  est  fort  douteuse  aux  yeux  de 
H.  Pi9^DT  qui ,  du  reste  ,  laisse  aux  hommes  spéciaux  le 
soin  d'approfondir  cette  question.  Mais  au  sujet  de  la  même 
influence  sur  Thomme ,  il  se  prononce  hardiment ,  soutenant 
qu'ello  est  nulle  en  temps  d'épidémie  et  à  peu  prés  telle  dans 
les  maladies  endémiques. 

D'abord  ,  nous  ferons  remarquer  que  M.  de  Villeneuve 
n'a  nullement  parlé  des  épidémies  ,  dont  l'invasion  nécessite, 
outre  les  circonstances  locales,  permanentes ,  le  concours  des 
circonstances  générales ,  insolites ,  etc.  M.  de  Villeneuve  , 
qui  n'a  fait  que  toucher  ,  et  légèrement ,  la  question  de  l'en- 
démicité,  a  pro^luit  des  faits  susceptibles  d'être  vériflés  et  qui, 
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n^eussciU^ils  que  le  mérile  d'attirer  l'attention  des  patholo-* 
gisles ,  sont  sans  contredit  assez  importants.  Eh  bien  ,  nous 
dirons,  nous ,  qu'une  application  à  l'étude  des  effets  du  Mis- 
tral ,  nous  l'a  fait  considérer  depuis  longtemps ,  d'une  port , 
comme  la  source  de  bien  des  maux  ,  de  phlegmasies  de  poi- 
trine, par  exemple,  et,  d'autre  part,  comme  l'un  des  moyens 
les  plus  propres  à  prévenir,  à  enrayer  le  développement  des 
affections  pouvant  émaner  de  tels  ou  tels  foyers  dïnfection. 
Qui  ne  sait  que  dans  les  habitations  où  sont  agglomérées  nom- 
bre de  personnes,  leur  santé  y  est  exposée  à  des  altérations 
plus  ou  moins  graves^  si  l'on  néglige  d'obvier  à  la  viciation  de 
l'air  par  son  renouvellement  I  Avons-nous  besoin  d'ajouter 
que  de  tous  les  agents  capables  d'annihiler  les  miasmes  putri- 
des^ dont  on  ne  contesterait  point  l'action  morbifique  sur  l'or- 
ganisme, l'air  pur  occupe  le  premier  rang.  Et  quel  purifica- 
teur plus  puissant  que  le  vent  du  Nord-Ouest  I 

Nous  avons  ouï  dire  à  des  praticiens  qui ,  ainsi  que  l'a  fait 
M.  PiRONDY,  ont  considéré  ce  vent  comme  une  cause  mani- 
feste de  maladies,  que  sMl  ne  soufflait  pas  de  temps  à  autre,  à 
Marseille,  l'état  de  la  santé  des  habitants  y  serait  si  satisfaisant 
que  la  profession  de  médecin  y  deviendrait  presque  inutile. 
Nous  n'avons  jamais  été  de  cet  avis,  persuadé  que  les  exha- 
laisons i'Oil  d'un  port  qui  est  loin  d'être  des  plus  sains,  soit  de 
la  vieille  >ille  où  sont  concentrées  tant  de  causes  d'insSftbrité, 
troubleraient,  à  coup  sûr,  plus  souvent  qu'elles  ne  le  font^  la 
santé  publique,  si  elles  n'étaient  parfois  balayées  par  le  Mis- 
tral, et  voilà;  surtout ,  dans  quel  sens  celui-ci  mérite  d'être 
regardé  comme  un  bienfait. 

Ainsi  donc,  pour  être  justes,  faisons  la  part  des  avantages 
autant  que  des  inconvénients  attachés  au  vent  de  Nord-Ouest, 
envisagé  sous  le  rapport  de  son  influence  sur  la  santé.  Ne 
soyons  pas  exclusifs  au  point  de  ne  voir  en  lui  qu'un  fléauXe 
serait  vouloir  se  soustraire  à  l'évidence. 

(Note  du  Directeur  du  Répertoire) . 
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La  mer  à  Arles  (brochure  in-8*  de  200  pages  ou  environ 
avec plancbeset tableaux), par  M.  Hippolyte  Cobnillon,  Mem- 
bre coirespondanl.  Extrait  analytique  par  M.  P. -M.  Roox. 

Le  litre  de  celte  brochure  qui  a  paru,  eu  4853,  a  été 
justifié  par  Tauleur  d'une  manière  assez  concluante.  Brûlant 
d^amour  pour  son  pays,  M.  H.  Cornillon  voudrait  le  voir 
prospérer,  en  considérant  surtout  quil  est  Tune  des  positions 
les  plus  remarquables,  au  triple  point  de  vue  agricole,  indus- 
triel et  marilime.  Mais  en  présentant  un  projet  favorable  à  ce 
pays,  il  a  été  loin  de  vouloir  nuire  aux  intérêts  de  Marseille  ; 
il  dit  avec  raison  que  ces  intérêts  et  ceux  d'Arles  son  t  solidaires, 
et  qu'il  est  bien  permis  de  chercher  à  relever  cette  ville  ci 
de  l'état  de  décadence  où  elle  se  trouve  aujourd'hui ,  elle  qui 
fui,  dans  Fantiquité,  la  capitale  des  Gaules  et  eut  jusqu'à  cent 
inille  âmes  au  VI'  siècle. 

D'ailleurs ,  le  projet  de  M.  Cornillon  ,  consistani  à  faire 
arriver  à  Arles  les  eaux  de  la  mer,  paraît  lui  avoir  été  suggéré 
d^abord  par  un  passage  frappant  d'un  édit  de  l'Empereur 
HoNORirs,  et  ensuite  par  des  documents  contenus  dans  un 
mémoire  do  M.  Surell. 

Le  passage  de  l'édit  d'HoNORïus  ,  servant  d'épigraphe  à  la 
brochure  que  nous  examinons,  est  ainsi  conçu  :  «  Fj'heureuse 
«  ASSIETTE  d'Arles,  la  rend  le  lieu  d'un  si  grand  abord  et 
«  d'un  commerce  si  florissant ,  qu  il  n'y  a  point  d'autre  ville 
a  où  Ton  trouve  plus  aisément  à  vendre ,  à  acheter  et  à 
«  échanger  les  produits  de  toutes  les  contrées  de  la  terre. 
«  Il  semble  que  ces  fruits  renommés,  dont  chaque  espèce 
«  ne  parvient  à  sa  perfection  que  sous  le  climat. {Particulier, 

«  ne  croissent  tous  que  dans  les  environs  d'Aries On  y 

«  trouve  encore  à  la  fois  les  trésors  de  l'Orient ,  les  parfums 

«  de  l'Arabie ,  les  délicatesses  de  l'Assyrie ,  les  denrées  de 

tome  xviii.  4 
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«  l'Afrique  ,  les  nobles  animaux  que  lEspagne.  élève,  el  les 

«  armes  qui  se  fabriquent  dans  les  Gaules Arles  est  enfin 

«  le  lieu  que  la  mer  Médilerraoéeetle  Rhône  semblent  avoir 
«  choisi  pour  y  réonib  leurs  eaux  et  pour  en  faire  le  rendez- 
«  vous  des  nations  qui  habitent  sur  les  côtes  et  sur  les  rives 
«  qu'elles  baignent.  Que  les  Gaulçs  aient  donc  quelque  recon- 
«  naissance  de  Tatlenlion  que  nous  avons  eue  de  choisir  pour 
«  liôu  de  leur  assemblée  une  semblable  ville  où,  d'ailleurs,  il 
«  est  facile  d'arriver  en  toute  sorte  de  voiture,  soit  qu'on 
CL  veuille  s  y  rendre  par  terre ,  soit  qu'on  veuille  y  venir  par 
«  eau.  »  (Édit  de  l'Empereur  Honorius  ,  en  l'an  418.  -— 
Lalauzjere  ,  page  56). 

Eti  lisant  le  mémoire  de  M.  Surkll  sur  l'amélioration  du 
Rhône  et  de  ses  embouchures,  M.  Cornillon  a  noté  des 
documents  qui  l'ont  mis  à  même  de  tracer  une  carte  indiquant 
les  diverses  profondeurs  du  Rhône  dans  son  parcours  d'Arles 
à  la  mer,  le  niveau  du  Rhône  à  Tétiage  ,  et  le  niveau  de  la 
mer  elle-même.  Un  simple  coup-d'œil  jeté  sur  cette  carte  fait 
voir  que  si  le  grand  bras  du  Rhône  était  barré  à  Arles  ,  le 
niveaudes  eaux  d'aval  descendrait  immédiatement  à  4  mètre 
88  cent,  au  dessous  du  zéro  de  l'étiage  ;  qu'il  y  aurait  dés  lors 
reflux  des  eaux  de  la  mer  jusqu'au  barrage  ,  et  que  le  porl 
d'Arles  aurait  une  profondeur  d'eau  salée  de  plusde  15  mètres. 
Cela  étant  compris  ^.  M.  Cop.nillon  a  eu  l'idée  du  projet  dont 
il  s'agit  et  l'a  développé  en  trois  parties  subdivisées  en  sept 
chapitres  où  sont  exposés  successivement  le  projet,  les  moyens 
deTexécuier,  les  avantages  qui  en  résulteraient ,  et  ce  qu'il 
importerait  d'entreprendre  pour  réussir. 

Les  moyens  d'exécution  sont  compris  dans  le  chapitre 
PREMIER  et  voici  quels  serment  les  ouvrages  à  construire  :  il 
convient  d'ftbord  de  jeter  un  barrage  au  travers  du  grand  bras 
du  Rhône  el  orrêler  le  cours  du  fleuve  à  Arles.  Un  barrage 
dve<0  écluse  et  des  vannes  au  t>esoin,  seraient  établis:  il  se  com- 
poserait ,  dit  Fauteur ,  1"*d'un  barrage  proprement  dit  formé 
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d'uue  jetée  formidable  de  blocs  de  pierre ,  ou  bien  avec  la 
fonte  et  des  pilotes  ,  au  choix  des  ingénieurs  chargés  de  son 
élablissement  ;  2*  d'un  second  barrage  moins  considérable 
établi  en  amont  du  premier  et  tout  à  fail  à  la  pointe  de  Trin- 
quetaille  ,  ayant  pour  fouction  : 

a  4^  De  donner  au  fleuve  sa  direction  du  coté  du  petit 
«  Rhône  ; 

«  2"  De  former  un  vaste  bassin  entre  les  eaux  supérieures 
«  du  fleuve  et  les  eaux  inférieures  de  la  mer  ; 

tt  3"  D'empêcher  Tenvasement  de  ce  bassin  autour  duquel 
K  s'établiraient  de  vastes  nlagasins  ,  docks  ,  hangars ,  gares  , 
a  etc.,  et  se  grouperait  bientôt  tout  une  ville  industrielle  et 
ce  commerçante.  » 

Sans  vouloir  actuellement  indiquer  le  point  précis  où  le 
barrage  principal  doit  exister,  M.  CoRNiLLON  a  dressé  trois 
cartes  fesant  connaître,  chacune,  un  emplacement  différent. 

Dans  Tune  on  voit  le  barrage  en  amont  du  pont  actuel ,  en 
lace  de  la  place  Lamartine ,  à  la  cavalerie.  Là,  le  fleuve  a  une 
largeur  de  340  métrés  environ. 

Sur  l'autre  carte  le  barrage  est  indiqué  en  aval  du  pont  et 
vis-à-vis  l'ancien  abattoir,  à  la  Roquette.  Le  Rhône  y  a 
485  mètres  environ  de  largeur. 

Â  la  troisième  carte,  le  barrage  est  fixé  au  pont  actuel  où  la' 
largeur  du  fleuve  n'est  que  de  150  mètres- 

Le  barrage  secondaire  se  voit  à  la  pointe  de  Trinquetaille 
dans  ces  trois  cartes,  mais  il  est  supprimé  dans  une  quatrième 
carte  où  la  pointe  de  Trinquetaille  et  le  faubourg  de  Trinque- 
taille  forment  une  ile. 

En  établissant  le  barrage  du  grand  bras  comme  le  montre 
chacune  des  trois  premières  cartes,  le  Rhône;  à  la  pointe  de 
Trinquetaille,  serait  élargi ,  le  pont  en  fll  de  fer  de  Fourques 
devrait  avoir  une  ou  deux  pites  de  plus,  et,  quelle  que  fut  la 
disposition  adoptée ,  la  chaussée  actuelle  jelée  entre  t'Me  des 
Canards  et  la  pointe  de  Trinquetaille  serait  enlevée ,  comme 
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inutile  ,  el  comme  offrant  une  résistance  au  nouveau  coursa 
donner  au  Rhône. 

Enfin,  le  petit  Rhône  devrait  recevoir  toute  Teau  du  fleuve 
d'Arles  à  la  mer  ;  ce  qui  ne  pourrait  être  car,  si ,  avec  une 
largeur  moyenne  de  250  mètres  en  son  parcours^  il  laisserait 
facilement  passer  bien  plus  de  3,000  mètres  cubes  d'eau  par 
seconde  ,  il  serait  loin  de  recevoir  un  débit  de  10  à  12,000 
mètres  cubes  par  seconde  comme  on  suppose  qu'en  roule  le 
tleuve  dans  les  grandes  crues.  Il  faudrait  donc  :  1"  se  rendre 
compte  de  quel  coté  du  département  du  Gard  ou  de  celui  des 
Bouches-du-Rhône ,  les  propriétés  qui  bordent  le  fleuve  sont 
en  plus  petit  nombre  et  ont  moins  de  valeur  ;  2'  calculer  la 
surface  de  terrains  ne'cessaires  pour  recevoir  la  masse  d'eau 
d'une  inondation  ;  3»  établir,  après  ces  calculs ,  à  Tune  ou  à 
l'autre  rive  une  chaussée  insubmersible  assez  forte  pour 
résister  aux  eaux  des  plus  grandes  inondations  ;  4»  rehausser 
et  renforcer  la  chaussée  du  bord  qu'on  n'élargirait  pas. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  ,  pour  donner  une  idée  des 
résultats  de  ce  àiouvelétat  de  choses, que  de  rapporter  textuel- 
lement ce  qu'en  dit  l'auteur  :  a  le  lit  du  petit  Rhône,  ce  sont 
ses  termes,  naturellement  étroit,  se  creuserait  davantage 
par  le  fait  d'un  plus  fort  volunie  d'eau.  La  navigation  nulle 
aujourd'hui  sur  ce  bras  du  fleuve,  y  deviendrait  des  plus 
commodes,  et  afin  de  rendre  Arles  le  point  le  plus  central  et 
le  plus  avantageux  du  Midi ,  un  canal  de  navigation  qui 
n'aurait  que  2,000  mètres  de  parcours ,  serait  ouvert  entre  le 
canal  de  Saint-Gilles  et  le  petit  Rhône.  Arles  serait  ainsi  en 
communication  directe  et  immédiate  avec  tous  les  canaux  du 
Languedoc,  jusqu'à  Toulouse  et  Bordeaux  ;  et  c'est  à  Arles , 
que  les  marchandises  de  consommation  ou  de  transit,  expédiées 
soit  de  Marseille,  soit  du  Languedoc,  soit  de  l'étranger^  arri- 
veraient forcément  pour  être  transbordées  sur  le  chemin  de 
fer  et  les  bateaux  à  vape^ir  qui  rallient  Arles  au  cœur  de  la 
France ,  et  que  vice  versa  les  marchandises  de  linlérieur 
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viendraient  s^embarquer  à  Arles  pour  toutes  ces  diverses 
destinations. 

«  Arles  esl^  en  effet ,  la  ville  la  mieux  siiuée ,  non  seule- 
ment de  la  France  .  mais  de  TEurope.  Elle  tient  à  Tintérieur 
par  le  plus  beau  fleuve  du  monde  et  par  un  puissant  réseau  de 
cl]emin  de  fer.  Elle  pourra  bientôt  communiquer  par  les  mers 
avec  toutes  les  places  maritimes  de  la  Méditerranée  et  de 
rOcéan.  Arles  est  un  centre  et  une  extrémité  sur  la  carte  du 
globe.  Il  n'est  pas  de  villes  qui  puissent ,  topographiquement 
parlant,  lui  être  comparées.  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  sont 
bien  des  ports  de  mer  intérieurs,  mais  les  deux  premiers 
n'ont  pas  un  Rhône  et  une  Saône  pour  les  rattacher  au  cœur 
de  la  patrie,  et  si  Rouen  communique  par  la  Seine  avec  Paris, 
il  ne  peut  avantageusement  prétendre  au  commerce  de 
transit  pour  la  Savoie,  la  Suisse  et  l'Allemagne  qu'une  ville 
étrangère  seule ,  Trieste ,  dispute  a  Marseille  et  qu'Arles 
pourrait  plus  économiquement  encore  attirera  elle.  Toutes 
CCS  villes,  en  y  ajoutant  Lyon,  Toulouse,  le  Havre  et  Amiens, 
arrivées  au  maximum  de  leur  prospérité,  sont  aujourd'hui 
dans  une  situation  tendue;  les  usages  établis  y  pèsent  lourde- 
ment. A  Arles ,  tout  est  neuf ,  c'est  un  terrain  vierge.  Arles 
doit  être  dans  un  avenir  prochain  leLiverpool  français.  Gloire 
donc  au  souverain  qui  saura  lui  donner  la  première  impulsion.» 

Les  conséquences  du  barrage ,  déduites  dans  le  chapitre 
DEUX  ,  sont  les  suivantes:  d'abord  un  port  de  mer,  par  le 
reflux  jusque  dans  le  port  actuel ,  de  l'eau  de  la  mer,  et 
comme ,  à  Arles,  le  Rhône  a  ,  par  suite  du  rétrécissement  de 
ses  bords  el  de  ses  quais,  une  profondeur  de  17  mètres  36  cent, 
il  s'ensuit  que ,  l'eau  du  grand  Rhône  étant  interceptée,  la 
profondeur  actuelle  du  port  descend  immédiatement  de  toute 
la  hauteur  du  zéro  de  l'éliage  ,  c'est-à-dire  de  1  mètre  88  c. 
Malgré  cet  abaissement ,  la  profondeur  du  port  à  Arles  et  sur 
toute  la  longueur  des  quais  actuels  serait  encore  de  plus  de 
48  mètres. 
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Mais  il  faut  aussi  que  la  profondeur  soit  sur  toute  la  longueur 
du  canal  maritime  d'Arles  à  la  mer  et  qu'elle  ait  au  moins 
cinq  mètres  afin  de  permettre  Tarrivée  jusques  à  Arles  des 
bâtiments  d*un  fort  tonnage.  Celte  profondeur  n'existant  pas, 
il  reste  à  achever  par  des  travaux  indispensables  ce  canal 
ébauché  par  la  nature  depuis  bien  longtemps.  Ce  canal  n'a 
besoin  que  d'une  largeur  de  1 00  à  4  25  mètres  et  une  profon- 
deur de  cinq  mètres  et  ne  serait  pas  aussi  dispendieux  que 
d'autres  bien  inférieurs.  Il  y  aurait  à  déblayer  de  hauts  fonds, 
et,  ici,  s'étayant  dechiffresempruntés  à  M.  Sorell,  ingénieur 
de  mérite^  Tauteur  est  conduit  à  soutenir  qu'il  faudrait  pour 
cube  total  approximatif  de  déblais  à  faire  en  vue  d'obienir  un 
canal  maritime  de  41,000  mètres  de  longueur.  5 
profondeur  et  100  mètres  de  largeur,  savoir  : 

20,500  m.  X  1 00  X  1J8  =  3,649,000  m.  c. 

42,800  m.  X  400  X  2,78  =-  3,558,400  m.  c. 

6,500  m.  X  100  X  3,78  =  2,457,000  m.  c. 


Total.     .     .     .     9,664,400  m.  c 

«  Si  les  44.000  mètres  de  longueur  de  canal  maritime 
élaienl  entièrement  à  creuser,  à  raison  de  5  mètres  de  profon- 
deur et  400  mètres  de  largeur,  ce  serait  un  cube  de  41 ,000 
X  5  X 100  égal  à  20,500,000  mèlresl  Le  Rhône  a  donc  jusqu'à 
ce  jour.  CRBDSÉ  GRATIS  PLUS  DE  LA  MOITIÉ  du  maguiûque 
canal  maritime  que  nous  proposons  I  Ce  n'est  plus  que  9  à 
1 0  miliionâ  de  mètres  cubes  de  déblais,  soit  une  dépense 
nK)indre  de  5  millions  de  francs.  » 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  fait  ressortir  les  avantages 
qui  découlent  de  son  projet  et  il  commence  (chapitre  m)  par 
ceux  dont  l'agriculture  profiterait.  D'abord,  en  calculant, 
d'après  MH.  Surell  et  Vera^n,  architectes  delà  ville  d'Arlesr 
les  largeur»  occupées  aujourd'hui  par  les  eaux  du  grand 
bras  du  Rhône  de  cette  ville  à  la  mer ,  et  en  obtenant , 
d'après  ce  calcul  ^  une  moyenne  de  549  mètres,  dont  400  m- 
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seraient  nécessaires  pour  la  largeur  du  canal  marillme  ,  iï 
resterait  449  mètres  de  terrains  conquis  sur  le  Hhône  aolnel. 

En  prenant  450  mètres  dont  la  moilié  environ  se  trouverait 
de  chaque  rive,  cela  représenterait  4845  hectares  de  terrains 
gagnés  sur  le  fleure  et  dont  la  valeur  n'est  point  douteuse , 
en  considérant  les  alluvions  dont  ils  sont  formés  et  leur  pro- 
priété fertilisante. 

Ces 4 845  hectares,  à  4,000  fr.  Theclare,  auraient  une 
valeur  de  7  millions  de  francs  qui  suffiraient  pour  compenser 
la  dépense  du  canal  maritime.  Mais  voici  bien  d'autres  avan- 
tages :  etd'ahord,  se  présentent  ceux  qui  résultent  des 
irrigations.  Or,  on  n'estime  pas  à  moins  de  86  millions  la 
plus  value  de  la  Camargue  arrosée  :  ce  qui  s'effectuerait  par 
un  canal  ouvert  à  la  pointe  de  Trinquetaiile  ,  car  Tune  des 
premières  conséquences  du  barrage  serait  de  faire  refluer  les 
eaux  d'amont  d'une  hauteur  qu'on  peut  évaluer  à  1  mètre  ; 
si  Ton  y  ajoute  1  mètre  98  cent,  pour  la  hauteur  des  eaux  du 
Rhône  à  l'étiage,  à  la  pointe  de  Trinquetaiile  ,  \  mètre  au 
dessus  de  i'éliage  pendant  299  jours  de  l'année  pour  la 
hauteur  moyenne  des  eaux  du  Rhône  ,  on  obtient  3  ra.  98 
de  hauteur  tandis  que  la  hauteur  des  terrains  de  la  Camargue 
ne  dépasse  pas  3  mètres  50.  Elle  peut  donc  être  arrosée  sans 
difficultés. 

Dans  la  supposition  où,  le  barrage  du  Rhône  étant  exécuté, 
la  hauteur  des  eaux  du  Rhône,  en  amont ,  ne  pornnettrait  pas 
d'arroser  les  terrains  de  la  haute  Camargue ,  qui  sont  de  trois 
à  4  mètres  au  dessus  du  niveau  de  la  mer,  l'auteur  propose 
comme  moyen  d'irrigation  de  ces  terrains,  d'achever  le  canal 
des  Alpines  jusqu'à  Arles,  d'agrandir  le  canal  de  Craponne  , 
de  diriger  leurs  eaux  superflues  arrivant  à  Arles,  par  un 
coaduit  traversant  le  barrage,  de  l'autre  côté  de  Trinquetaiile^ 
au  lieu  de  les  lariisser,  comme  aujourd'hui ,  se  perdre  dans  le 
fleuve  qu'ils  ensablent. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  un  canal  d'arrosage  ^  ii  f^ut 
I 
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encore  obliger  les  propriétaires  à  le  faire  servir  à  TirrigaHon 
de  leurs  propriélés.  M.  Coanillon  vomirait  pour  cela  deux 
articles  de  loi  ainsi  conçus  : 

0  Art.  1".  —  Toutes  les  propriélés  comprises  dans  un 
rayon  de  1  ou  ^  kilomètres  d'un  canal  d'arrosage  seront  tenues 
d'avoir  à  l'arrosage  ,  savoir  : 

c(  Dans  un  délai  d'un  an  (de  la  création  du  canal)  au  moins 
un  vingtième  de  leur  superHcie  ;  dans  un  délai  de  cinq  ans  , 
un  quart  de  leur  su  perûcie;  dans  un  délai  de  1 0  ans,  au  moins 
la  moitié  de  leur  superficie. 

«  Abt.  2.  —  Les  constructeurs  ou  propriétaires  du  canal 
sont  autorisés  à  mettre  eux-mêmes  à  Tarrosage  les  contenances 
indiquées  dans  les  délais  ci-dessus,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire lui-mérpe  ne  le  ferait  pas.  Et.  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse ,  Je  droit  d'arrosage  des  terrains  irrigués,  ainsi  que 
l'intérêt  à  raison  de  5  p.  Vo  des  travaux  exécutés  pour  mettre 
à  l'arrosage,  seront  privilégiés  sur  tous  les  produits,  indistinc- 
tement, de  la  propriété.» 

C'est  bten  alors^  ou  du  moins  en  ayant  des  canaux  exécutés 
par  des  compagnies  assez  riches  pour  les  avances  à  faire  aux 
propriétaires  désirant  jouir  de  l'arrosage,  c'est  alors  que 
l'agriculture  prendrait  un  développement  considérable. 

Par  le  colmatage ,  c'est-à-dire  par  l'introduction  de  l'eau 
du  Rhône  dans  tous  les  étangs  de  la  Camargue  :  du  Valcarés, 
du  Fongassier,  du  Calaberl^  du  Vaisseau,^ de  Faraman,  etc. 
lesquels  ont  une  superficie  d'au  moins  18,000  hectares ,  à  un 
niveau  de  1,45-0,26-0,29  ou  Oy50  de  profondeur  au  dessous 
du  niveau  delà  mer^  et  si  Ton  considère  que  le  Rhône  charrie 
un  mètre  cube  de  limon  sur  230  de  fluide ,  ou  si  Ton  admet 
avec  l'ingénieur,  M.  Surëll,  que  ce  fleuve  roule  par  année 
24  millions  de  mètres  cubes  de  limon  ;  par  le  colmatage, 
disons-nous,  on  obtiendrait  un  dépôt  continuel  de  ce  limon 
qui  insensiblement  dessécherait  les  étangs ,  et  il  s'en  suivrait 
évidemment ,  suivant  un  calcul  que  fait  M.  Cornillon  r  une 
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conquête  pour  Togricuilure,  et  cela  dans  unedizained'années^ 
des  48,000  hectares,  c'est-à-dire  des  180,000,000  de  métrés 
carrés  de  terrains  improductifs  ou  presque  improductifs. 

Ce  serait  en  traçant  une  large  ouverture  du  petit  Rhône  à 
l'étang  du  Vâlcarès ,  là  où  est  actuellement  la  roubine  de 
Mejeanne,  que  Ton  dévierait  en  totalité  ou  en  partie  les  eaux 
du  Rhône  et  qu'on  les  lancerait  dans  ledit  étang. 

Le  colmatage  ,  une  fois  accompli ,  on  obtiendrait  une  plus 
value  de  52.200,000  fr..  en  ce  sens  que  les  18,000  hectares 
de  terrains  conquis,  évalués  à  3,000  fr.  Thectare,  donneraient 
54,000,000  de  Irancs  dont  il  faudrait  déduire  1,800,000  fr. 
de  valeur  actuelle. 

Le  résultat  le  plus  positif  de  ce  projet  serait  le  dessèchement 
complet ,  non  seulement  de  File  entière  de  la  Camargue ,  du 
Tribon,  des  Plan-du-Bourg  et  marais,  mais  encore  des 
terrains  supérieurs  de  Tarascon ,  de  Saint-Remy  et  des 
\illages  circonvoisins. 

Un  autre  aviuilage ,  c'est  que  Ton  n'aurait  plus  que  dewo; 
chaussées  à  surveiller  et  à  entretenir,  au  lieu  de  quatre  ,  soit 
56  kilomètres  de  chaussées  au  lieu  de  203,  aujourd'hui 
nécessaires  pour  maintenir  les  eaux  du  grand  et  du  petit 
Rhône,  lors  des  crues. 

Il  est  à  remarquer  que  la  dépense  annuelle  de  1 1 1 ,000  fr. 
pour  l'entretien  seulement ,  ne  serait  plus  que  de  30,800  fr. 
et  il  y  aurait  plus  de  sécurité,  quant  au  danger  de  rupture 
des  chaussées  ,  puisqu'il  n'}  en  aurait  que  deux  fortes,  une 
du  côté  du  Gard  ,  sous  la  surveillance  directe  de  ce  départe- 
ment,  et  l'autre  du  côté  des  Bouches-du-Rhone  et  sous  l'a 
responsabilité  de  ce  département. 

Dans  le  cbapitre  iv,  sont  exposés  les  avantages  du  projet , 
quant  à  Vindustrie  et  au  commerce.  L'arrivée  de  Teau  de  fa 
merjusques  au  port  d'Arles,  permettrait  d'y  établir  des 
salinei^.pour  lesquelles  on  aurait  plus  facilement  des  bras  et 
on  obtiendrait  une  économie  de  transport  de  plus  de  1 00,000  ff. 
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D'ailleurs,  elles  feraient  créer  des  fabriques  de  produits  chi- 
miques dont  le  principal  débouché  est  encore  en  remontant 
le  Rhône. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  l'eau  du  Rhône,  élant  en 
amont  du  barrage ,  à  une  moyenne  de  4  mètres^  plus  haute 
que  i'éau  de  la  mer  en  aval ,  offre  une  chute  permanente  de 
4  mètres  à  un  grand  nombre  d'industries,  de  celles  surtout 
qui  alimentent  les  transports ,  parmi  lesquelles  la  minolcrie, 
la  seule  importante  du  pays  où  elle  était  encore  inconnue 
avant  1830,  a  été  introduite  par  M.  Cornillon  père,  et 
compte  aujourd'hui  sept  exploitants  considérables. 

Arles ,  par  de  vastes  débouchés  de  charbons  ,  sels  et  quei- 
rades,  offre  des  éléments  de  lest  propres  au  développement 
et  à  la  grandeur  de  notre  marine  marchande.  Sans  doute  il 
serait  utile  pour  Marseille  de  voir  arriver  dans  sort  port ,  par 
voie  d'Arles ,  des  masses  de  sel  destinées  à  des  chargements 
de  retour  de  bien  des  navires  étrangers ,  aujourd'hui  forcés 
de  repartir  sur  lest.  Il  y  aurait  bénéfice  pour  la  France  pou- 
vant offrir,  à  un  prix  inférieur,  le  sel  à  l'Amérique  et  au  nord 
de  l'Europe,  actuellement  tributaires  de  la  Sicile,  de  l'Espagne, 
du  Portugal ,  etc- 

On  parviendrait  à  réduire  le  transport  des  queirades  au 
moyen  d'un  raill-way ,  des  carrières  de  Fontvielle  jusqu'à 
Arles  dont,  au  reste ,  le  port  est  évidemment  le  seul  port 
possible  et  spécial  d'expédition  pour  les  houilles  des  bassins 
de  la  Loire  et  notamment  de  la  (»rand'Combe.  On  conçoit, 
dès  lors,  que  les  riches  et  puissants  propriétaires  des  mines 
de  la  Loire  et  d'Alais  aient  intérêt  à  ce  que  le  projet  en 
question  soit  bientôt  en  voie  d'exécution. 

Enfin ,  il  est  probable  qu'à  la  suite  du  barrage  du  grand 
bras  du  Rhône,  Ton  retrouverait  beaucoup  de  marchandises 
et  d'objets  d'art,  dont  la  valeur  n'est  pas  ce  qui  devrait  engager 
le  moins  à  entreprendre  ce  barrage.  Ce  qui  autorise  à  penser 
que  Ton  peut  compter  sur  des  richesses  enfouies ,   en  fait 
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d'objets  précieux  pour  l'hislorien  et  l'archéologue,  ce  sonl  les 
découvertes  importantes  faites  dans  le  fleuve  chaque  fois  que 
les  eaux  s'abaissent  à  leur  plus  bas  étiage. 

Le  CHAPITRE  V  roule  sur  les  avantages  du  projet  pour  la 
ville  et  rÉlat.  Par  le  barrage  qui  aurait  au  moins  unelargeur 
de  30  mètres,  dont  \  0  pour  la  voie  et  i  0  de  cliaque  côte  pour 
la  construction  des  maisons,  usines,  etc.,  se  trouverait  résolue 
la  question  difficile  depuis  longtemps  agitée  d'établir  une 
communication  convenable  d'une  rive  à  l'autre  du  Rhône  . 
telle  qu'un  pont  suspendu  au  lieu  d'un  pont  à  bateaux  qui 
existe  aujourd'hui  entre  Arles  et  son  faubourg. 

L'auteur  parle  ici  en  passant  (car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
chose  très  urgente  acluellemenl  ,  mais  seulement  pour 
l'avenir)  de  la  possibilité  de  conslruire  à  Arles  un  tunnel  qui, 
semblable  à  celui  de  la  Tamise  à  Londres,  seraitd'une  exécu- 
tion plus  facile,  parce  que  très  probablement  on  ne  rencontrerait 
pas  les  mêmes  difficultés  dans  le  percement.  M.  Cornillon  , 
qui  a  conçu  1  idée  d'un  tunnel  avant  celle  du  barrage,  en  con- 
sidère la  réalisation  cx)mme  le  meilleur  moyen  pour  ne  pas 
gêner  le  mouvement  des  navires  dans  le  port. 

Celui-ci  pourrait  servir  d'auxiliaire  au  port  militaire  do* 
Toulon  ;  ce  qui  devrait  élre  si  l'on  considère  que  le  littoral 
méditerranéen  ,  confié  à  la  seule  garde  de  Toulon  ,  est  à  peu 
près  égal  à  celui  de  l'Océan  sur  lequel  ,  pourtant ,  sont  situés 
quatre  ports  militaires:  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort. 

On  a  remarqué  aussi  que  le  httoral  de  la  Méditerranée  non 
compris  ceux  de  la  Corse  et  de  l'Afrique  ,  offre  ,  quant  au 
nKMivement  de  la  navigation ,  des  équipages  ,  etc. ,  un  con- 
tingent excédant  le  plus  souvent  le  tiers  de  celui  de  la  France; 
que,  sous  le  rapport  de  la  lutte  nationale  avec  l'étranger  ,  le 
même  littoral  rend  plus  de  services  que  celui  de  l'Océan;  que 
si  ces  côtes  élèvent  le  nombre  de  leurs  marins  inscrits,  c^est 
grâce  à  un  subside  de  4  millions  par  an  ;  que  le  littoral  de  la 
Méditerranée  fournit  autant  de  sous-officiers  de  l'armée  navale 
que  le  littoral  de  l'Océan. 
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A  la  vérité  ,  sur  les  62,742  marins  inscrits  ,  en  1840  et 
1844 ,  on  en  compte  51,662  pour  les  quatre  ports  militaires 
de  POuesl  et  un  cinquième  seulement  pour  le  littoral  médi- 
terranéen. 

Mais  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  population  de  ce 
littoral  est  quatre  fois  plus  forte  que  celle  du  littoral  de  la 
Méditerranée,  sans  excepter  la  Corse  et  T  Algérie.  El  puis, 
n'est-ce  pas  en  raison  de  la  population,  qu'un  port  militaire 
est  utile?  Sans  doute  cette  utilité  se  fait  sentir  précisément 
là  où  la  faiblesse  du  chiffre  des  habitants  expo.se  le  plus  à 
l'invasion  étrangère ,  tandis  que  le  littoral  le  plus  populeux 
a  plus  de  facilité  de  se  défendre  lui-même. 

Tout ,  en  un  mol .  fait  voir  la  nécessité  d'un  auxiliaire  au 
port  de  Toulon  .  et  l'auteur  parvient  facilement  à  démontrer 
que  le  port  d'Arles  mérite,  comme  situé  dans  la  ville  la  plus 
propice  sous  tous  les  rapports  pour  une  semblable  création  , 
d'être  préféré  au  port  de  Cette  et  même  à  celui  de  Marseille. 

Passant  aux  moyens  de  réalisation  ,  l'auteur  se  demande 
avant  tout  (chapitre  vi)  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  V exécution 
du  projet  actuel?  et  de  tout  ce  qu'il  a  avancé  et  qu'il  repro- 
duit sommairement,  il  résulte  que  les  plus  directement 
intéressés  dans  la  question  de  faire  d'Arles  un  porlmaritimer 
sont  :  r  le  Gouvernement  ;  2'  les  propriétaires  des  mines  de 
houille  de  la  Loire  et  de  la  Grand'Gombe  ;  3'  les  compagnies 
de  transports  des  bateaux  à  vapeur  sur  le  Rhône  ;  4"  les 
compagnies  de  transports  sur  le  Rhône  par  bateauxordinaires; 
5'  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditer- 
ranée; 6"  l'agriculture  d'Arles;  7"  l'archéologie.  Mais,  pour 
atteindre  le  but  proposé,  il  faut  moins  compter  sur  le  concours 
du  Gouvernement  et  des  compagnies  particulièrement  inté- 
ressées, que  sur  une  Société  par  actions,  qui  avec  des  capitaux 
suffisants ,  se  chargerait  d'exécuter  le  projet ,  et  serait  ample- 
ment dédommagée  de  ses  avances. 

Dans  le  <:hapitre  VII ,  qui  est  le  dernier,  M.  Cornillon  , 
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jette  les  premières  bases  de  cette  Société.  Laissons  le  parler 
Jui-même  : 

«  l' Le  Gouvernement  autoriserait  le  projet  et  son  exécu- 
tion ;  il  accorderait  à  la  Compagnie  un  privilège  sur  tous  les 
résultats  des  travaux  qu'elle  aurait  faits. 

«  2'  Il  abandonnerait  la  propriété  entière  des  terrains 
conquis  sur  le  grand  et  le  petit  Rhône^  soit  à  cause  du  retrait 
des  eaux,  soit  à  cause  de  la  suppression  des  chaussées  inutiles. 

<«  3*  Toutes  les  terres  incultes ,  vaines  et  vagues ,  plages , 
étangs  et  marais  de  la  Camargue  ,  deviendraient  la  propriété 
de  la  Compagnie  ,  après,  toutefois^  une  estimation  préalable 
de  leur  valeur  actuelle  ,  qui  serait  remboursée  aux  proprié- 
taires d'aujourd'hui. 

a  4**  La  Compagnie  aurait  seule  le  droit  de  créer  des  canaux 
d'arrosage  en  Camargue. 

«  5**  Les  droits  d'arrosage  à  payer  à  la  Compagnie  seraient 
ûxés  comme  suit:  1**  pour  les  jardins,  jardinages^  les  récoltes 
sarclées  et  les  terrains'domiant  double  récolte  dans  la  même 
année  ,  comme  aussi  les  mûriers  ,  les  oseraies  ,  les  bois  ,  les 
bosquets  ,  les  vergers  d'arbres  fruitiers  ,  à  raison  de  30  fr. 
par  heclare.  —  2"  Pour  les  prés  et  pour  toutes  les  cultures 
fourragères ,  dès  la  première  année  de  leur  ensemencement , 
soit  qu'elles  se  Irouvent  ou  non  mêlées  à  des  céréales ,  sur  le 
pied  de  20  fr.  'par  heclare.—  3"  Pour  les  terres  nues^  soit  que 
les  céréales  viennent  ou  non  en  maturité  y  ou  qu'elles  soient 
arrosées  seulement  pour  faciliter  les  cultures ,  pour  les  vignes 
et  les  vergers  d'oliviers ,  avec  prohibition  de  conduire  l'eau 
plus  de  deux  fois  chaque  année  sur  les  terrains  de  ladite  classe, 
à  raison  de  lOfr.  par  hectare.  —  4*  Pour  chaque  pied  d'arbre 
i^lc ,  40  centimes. 

a  6"*  La  Compagnie  serait  autorisée  à  mettre  elle-même  à 
l'arrosage,  toutes  les  propriétés  de  la  Camargue,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  superficie  ,  en  faisant  l'avance 
de  tous  les  travaux  nécessaires.  L'intérêt  à  raison  de  5'  p.  V» 
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de  ces  avances ,  ainsi  que  les  droils  d'arrosage ,  serait  privi- 
légié sur  tous  les  produits  de  la  propriété. 

«  7"  Il  serait ,  en  outre  ,  accordé  à  la  Compagnie  ,  un 
droit  de  50  cent,  à  5  fr.  par  tonne  suivantles  espèces  de  mar- 
chandises, ce  qui  serait  réglé  par  un  tarif,  sur  toutes  les 
marchandises  entrant  et  sortant  parla  voie  du  canal  maritime. 

a  8'  Un  droit  annuel  de  20  fr.  par  force  de  cheval  obtenue 
par  la  dérivation  de  Teau  du  khône  et  rejetée  dans  le  canal , 
lequel  droit  pourrait  cire  payé  en  une  fois  en  le  capitalisant. 

«  9'  Un  droit  annuel  de  5  fr.  par  hectare  sur  tous  les 
terrains  du  territoire  d'Arles  et  ceux  des  territoires  supérieurs 
dont  les  eaux  d'écoulement  se  rendraient  dans  le  canal  mari- 
time. 

a  10'  Un  droit  de  5  cent,  par  iOO  kilogrammes  de  sel 
fabriqué  avec  les  eaux  puisées  au  canal  maritime. 

«  H*  Un  droit  d'écluse  de  5  fr.  par  bateau  vide  et  de 
4  0  cent,  par  tonne  pour  les  bateaux  chargés. 

«  12"  Un  droit  de  circulation  et  d'entrepôt  sur  les  quais, 
dock.s  et  magasins  construits  par  la  Compagnie  .  savoir  :  sur 
les  quais  ,  circulation,  50  cent,  par  tonne  de  marchandises; — 
entrepôt  sur  les  quais,  \  0  cent,  par  mètre  carré  et  par  vingt- 
quatre  heures;—  docks  et  magasins,  \  fr.  50  cent,  en 
moyenne  par  tonne  et  par  mois.  Ce  qui  serait  réglé  par  un 
tarif  embrassant  toutes  les  espèces  de  marchandises. 

a  13'  Un  droit  de  stationnement  dans  les  bassins  supérieurs 
du  barrage  et  dans  le  canal  maritime  au  port  d'Arles,  dans 
un  rayon  qui  serait  ultérieurement  fixé ,  savoir  1  fr.  par 
bateau  plein  ou  vide  et  par  jour. 

«  U  Un  droit  de  25  cent,  à  5  fr.  par  tonne ,  suivant  les 
espèces  de  marchandises  (ce  qui  serait  réglé  par  un  tarif)  sur 
toutes  les  marchandises  passant  par  le  canal  de  Saint-Gilles 
■au  petit  Rhône. 

«  15'  La  Compagnie  serait  exempte  d'impôts  ,  tant  pour 


—  es- 
ses \aleurs  Icrrilorialcs  ,  que  pour  ses  valeurs  immobilières, 
pendant  une  période  de  99  ans.  *> 

Arrivé  au  terme  de  son  travail ,  et  embrassant  d^un  coup 
d'œil  les  avantages  attachés  a  la  réalisation  de  son  projet , 
Tauteur  se  promet  bien  qu'à  la  voix  du  progrès,  Arles  ne 
tardera  pas  à  renaître  de  ses  cendres. 

11  Gnit  par  donner  un  devis  approximatif  des  dépenses  y  et 
Ton  voit  que  le  total  en  serait  de  15,000,000  fr.  dont  il  y 
aurait  à  déduire,  7,000,000  de  francs,  valeur  immédiatement 
réalisable  de  4845  hectares  de  terrains  conquis  sur  le  Rhône. 
La  dépense  relative  serait  donc  de  8,000,000  fr. 

Nous  avons  dit  ce  qui  avait  fait  naître  dans  l'esprit  de 
M.  H.  CoRNiLLON  le  projet  au  développement  duquel  nous 
>enons  de  voir  qu'il  a  consacré  des  pages  d'autant  plus  intéres- 
santesqu'elles  contiennent  plus  que  des  prévisions,  des  suppo- 
sitions, des  probabilités  pouvant  être  contestées.  Elles  offrent 
presque  partout  des  citations  qui  sont  autant  de  faits  propres 
à  faire  comprendre  la  possibilité,  la  facilité  même  de  l'entre- 
prise projetée. 

Entre  autres  témoignages,  M.  Cornillon  a  invoqué  à  la  fin 
de  sa  brochure  celui  de  M.  le  baron  de  Riviêrk  ,  correspon- 
dant, pour  le  Gard,  de  la  Société  nationale  et  centrale 
d'agriculture.  Comme  nous  avions  conservé  le  souvenir  de 
la  communication  que  fit ,  en  1844,  au  Congrès  scientifique 
de  France,  à  Marseille  ,  M.  de  Rivière  ,  d'une  brochure  par 
lui  publiée  à  Nîmes,  en  4  851,  sous  ce  litre:  Endiguement  ^ 
Assainissement  et  Fertilisation  de  la  Camargue]  comme  nous 
avonsété  ensuite  frappé  de  la  similitude  du  projet  de  M.  Cor- 
nillon avec  celui  de  M.  de  Rivière,  nous  aurions  été  surpris 
que  celui-ci  eut  été  passé  sous  silence.  Mais  hâtons  nous  de 
faire  remarquer  que  la  Mer  à  Arles  était  déjà  en  cours  de 
publication ,  que  son  auteur  ne  connaissait  point  encore  le 
travail  dans  lequel  M.  de  Rivière  avait  depuis  plusieurs  années 
exposépubliquementle  même  projet.  Cependant  M.  Cornillon 
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ayant  reçu  de  l'un  de  ses  amis,  M.  Henri  de  Jonquiéres, 
un  exemplaire  de  ce  travail,  s'est  fait  un  plaisir  d'en  rapporter 
tex  tuellement  plusieurs  passages  remarquables  et  d'accorder 
en  termes  fort  convenables  la  priorité  à  celui  qui  eut  pu  la 
réclamer. 

«  Quelques  personnes ,  c'est  M.  de  Rivière  qui  parle,  en 
«  lisant  ce  que  je  viens  d'écrire,  n'y  verront  peut-être  qu'une 
«  utopie  impraticable  et  ruineuse ,  je  m'y  attends.  On  disait 
«  la  même  chose,  on  souriait,  il  y  a  trente  ans ,  lorsque  dans 
«  un  écrit  sur  l'amélioration  de  notre  eclta,  je  parlais  pour 
«  là  première  fois,  d'endiguer  la  mer  et  de  fertiliser  ensuite 
«  le  sol  par  l'eau  du  Rhône.  L'une  et  l'autre  opération,  cepen- 
«  <]ant ,  ont  été  réalisées  sur  ma  propriété  avec  les  faibles 
«  ressources  dont  je  disposais.  Tout  le  monde  l'a  vu^  et,  dans 
((  ce  moment ,  il  n'est  pas  un  propriétaire  de  la  Camargue , 
«  qui  ne  désire  voir  des  travaux  analogues  exécutés  sur  le 
«  reste  du  delta. 

^  J'espère  qu'on  n'attendra  pas  30 ans  pour  reconnaître  les 
«  incalculables  profits  que  retireraient  des  ponts-barrages  que 
«  je  propose,  la  navigation,  le  commerce,  l'industrie  et 
a  l'agriculture  du  pays.  Mais  les  idées  qu'on  jette  dans  le  public 
«  ont  besoin  comme  les  semences  que  l'on  confie  à  la  terre, 
«  d'un  certain  temps  d'incubation  pour  germer.  Je  le  sais  et 
«  je  m'y  résigne.  » 

«  Si  notre  amour  propre ,  dit  à  son  tour  M.  H.  Cornillon, 
a  quelque  peu  à  soufi'rir  de  cette  citation  qui  prouve  que  Tidée 
de  barrer  le  grand  Rhône,  n'est  pas  une  idéenouvellecorame 
nous  l'avions  cru  tout  d'abord  ,  mais  que  c'est  à  M.  le  baron 
DE  Rivière  qu'il  faut  &ï  attribuer  la  première  conception  ; 
notre  projet  en  lui-même  y  gagne  de  toute  l'autorité  que 
donne  à  cette  idée  un  homme  aussi  savant  et  aussi recomman- 
dable  que  M.  le  baron  de  Rivière. 

a  Nous  sommes  donc  très  heureux  de  trouver  avant  nous  , 
pour  l'idée  de  barrer  le  grand  Rhône,  cette  puissante  autorité. 


—  Go  — 
clic  nous  nous  sentirons  plus  fort ,  à 


£n  nous  appuyant  sur  cl 
^avenir,  poër  repondre  aux  oh|^ct|o'ns  préseîilècs  jar  les 
uns  cçnVe  l^'impôssibililé^^  ^^  un  hârrége  a. travers  ic 

grâ'nd )Ei|ipné ,  par  les  autres,  contre  ren.sab|ément'du*'càpàl 
marilimé..  etc.  iHafs  si ,  comme  iious  en  concevions  Vespoîn 
nous  avions  le  bonheur  de  rallier  M.  le  baron  de  Rivière  à 
notre , projet ,  alors  nous  ne  perdrions  pa$  ÇQurage;  noiuis 
iiroiçions,  au  cô^^^^  i'infloence  de 

M',  le -baron  DE  Rivière,  des  éludés  sérieuses  éntréprjses  dans 
le  but  d'arriver  a  une  solution .  » 

Nous  terminerons  ici  réxamènd'^^^  qui,  ipté- 

i-çi^anie  à  divers, ppinls^e  vue,  est  surtout  remarquable  par 
]tî  nouvel  excïpple  qu'elle  pjTie  de  çêliëyériié  que  les  hommes 
de  igenie,  d'éludé,  conçoivent  souvent ,  sans  seconnaîïrei  les 
niâmes  idées  utiles.  El  qui  ue  vpit,  dans  œt.aççQriî  entré  des 
intelligences  ^e  livrnnl  séparément  à  leurs  CQrnbiqai^ns  ;  es 
qui  atteste  Je  plu«  rexçellqncc.  de  Jour  façon  de  penser*! 


■j. 


Des  effets  de  la  répression  de  la  'Mendiât  é  dans  les  Couches - 
du-lShône,  depuis  iSoO;  par  M,  Léopold  MrJi^inii^  Membre 
actif,  elc, 

Depufjs  q.ualre  années  on  dépôt  de  tnendicite  a  été  créé 
dans.ié  département  des  Boiiches-du-Rhôné..  L "ouverture  de 
cet  ëilabiissémént ,  efi  'pernîètïan'iE*  l'application  dé"r^1'tîçre 
274  du  code  pénal ,  a  donné  le  moyen  de  ''j^'ursditre  ^et 
d:atteiridre  tous  les  mçndlarit'sV validés  ou  non,  'dont 'nos 
contrées,  et  principalement  nos  ^ranjis  cenrtf  es  étaient  infestes. 
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élranget-s ,  el  qui  venaient  percevoir  sur  elles  un  véritable 
impôt,  faisant  souvent  appel  à  la  crainte  autant  qu'à  la  com- 
passion. Nos  grandes  villes ,  Marseille  surtout ,  ont  été 
débarrassées  du  triste  spectacle  de  ces  honteuses  exhibitions 
d'infirmités,  de  plaies  hideuses  vraies  ou  simulées^  dont  nos 
rues ,  nos  places  publiques ,  nos  promenades  étaient  sans 
cesse  le  théâtre.  Le  passant  n*est  plus  assailli ,  poursuivi  par 
ces  mendiants  toujours  importuns ,  souvent  insolents  après  un 
refus.  S'il  existe  encore  une  forme  delà  mendicité  ,  elle  s'est 
déguisée  sous  Tapparence  de  quelques  petits  commerces  qui 
ne  peuvent  même  s'exercer  sans  l'approbation  de  rnntorîté 
municipale  qui  a  pu  connaître  les  antécédents  des  individus 
qu'elle  tolère  ;  elle  s'est  réfugiée  chez  quelques  jeunesenfants 
dont  les  parents,  nous  l'espérons  bien,  pourront  être  pour-- 
suivis  et  réprimés  dans  l'exercice  de  cette  honteuse  industrie. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  détail ,  le  résultat  est  aussi  complet 
que  possible ,  aussi  complet  qu'on  pouvait  le'  désirer  au  point 
de  vue  de  l'ordre  public ,  et,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  au 
point  de  vue  de  la  morale  publique.  11  est  néanmoins  des 
personnes ,  et  leur  nombre  est  grand,  qui  en  sont  à  critiquer 
cet  étal  de  choses.  Pour  elles  ces  mois  inscrits  sur  les  avenues 
de  nos  villes  :  la  mendicité  est  interdite,  ne  sont  rien  moins 
qu'un  véritable'  acte  d'inhumanité  consacré  par  l'adminis- 
tration. 

La  séquestration  plus  ou  moins  longue  du  mendiant  est 
uh  acte  injuste ,  et  le  pauvre  mis  en  prison  (  car  le  dépôt  est 
ui>fe  sorte  de  prison  ]  est  la  dernière  expression  de  la  dureté 
acitninistrative. 

Nous  pouvons  facilement  faire  justice  de  ces  allégations , 
inspirées  peut  être  par  un  sentiment  louable  «  mais  qui  indi- 
quent que  l'on  n'a  pas  sufQsamment  étudié  la  grande  question 
du  paupérisme,  qui  prouvent  que  fon  n'a  pas  apprécié 
rimmense  différence  qui  existe  dans  notre  pays  avec  son 
organisation  des  secours  publics,  ses  puissantes  ressources  de 
la  chariié  privée  ;  que  l'on  n'a  pas .   disons  nous ,  apprécié 
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rimmeose  différence  qui  existe  entre  la  mendicité  et  la  misgre, 
entre  le  mendiant  et  le  véritable  pauvre. 

Sous  ce  rapport ,  l'institution  du  dépôt  de  mendicité  dans 
le  département  va  nous  éclairer  de  la  manière  la  plus  coiè- 
plète.  Depuis  quatre  ans  Tadministration  a  vu  passer  sous  Îmi 
main  toute  la  population  des  mendiants  des  Boucbes-do- 
Rhône  ;  elle  a  pu  connaître  leur  origine ,  leur  moralité,  leur 
état  physique  et  intellectuel.  Chargé  de  prendre  part  à  l'orga- 
oisalion  de  cet  établissement  et  d'en  surveiller  le  service 
depuis  sa  création^  nous  avons  constamment  suivi  cette 
intéressanlequcsiion;  nous  avons  interrogé  nous-mêmes  la 
plus  grande  partie  de  ces  individus.  Les  renseignements 
statistiques  que  nous  allons  donner  ont  été  recueilKs  avec  la 
rigueur  d'une  véritable  comptabilité.  Chaque  chiffre  est  basé 
sur  un  fait  authentique  :  rien  n'y  est  livré  à  Tappréciatioa  ; 
cette  base  ne  devra  laisser  aucun  doute  sur  la  logique  des 
conséquences. 

Les  premiers  reclus  (telle  est  la  dénomination  consacrée 
pour  les  individus  conduits  dans  un  dépôt  de  mendicité  par 
application  de  rarliclc  274  du  code  pénal ,  c'est-à-dire  à  la 
suited'un  jugement  et  d'un  emprisonnement  plus  ou  moins 
long)  les  premiers  reclus  séquestrés  au  dépôt  de  Marseille,  y 
sont  entrés  à  la  date  du  25  mai  1850.  Depuis  cette  époque 
jusqu'au  31  décembre  1853  ,  814  individus  s'y  sont  succédés. 

ENTREES  BOHMES  FEMMES  TOTAL 


En  48M(7mois)  .  .  .  4M 

En  4854 m 

En  4852 171 

En. 4853 ,  .  2ia 


ToUux 745  69      .  814 
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^btù  ressort  "fine  popuIâWan  moyenne  de  60'îïftRvfiftis 
cnS'fi'on.  -        . 

'bïf  est  tout  d'àï)ordfrappe"'*de  la  proportion* pour  làtttlélléfts 
femmes  enlrentidâns  ce  chiffre;  elle  n'alleinl  pas  une  moyenne 
de'hibil.  Evideiiibient ,  cefiGîhiîanl,  la  misère  tst  également 
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tépstftt  eiftre  tes  itfsx  sexet,  peut-étpr  wéiiir  segihlgwiit.^ 
eHe  devoir  peser  davantage  sur  b^  femme  A  pour  latjuelle  le  .^ 
travail  a  des  ressources  bien  plus  limitées.  Dégu^e-t>elie 
plus  habilement  le  délit  pour  échapper  aux  poursuites?  Rien 
i|e  semble  l'indiquer.  Ou  bien  ^  pourrions-nous  déjà  conclure 
4fi  ce  fait  que  la  mendicité  se  recrute  dam  h  partie  h  phi» 
ieprrompue  et  non  la  plus  miseTrajNe  de  la  Société,  ei  que  la 
femme  a  su  se  créer,  en  pré.^enc&  de  la  prohibition  légale  etî 
ik  ses  dangers  une  plus  hideuse  et  plus  foupablo  iiidustrie;* 
qne  favorise  si  bien  la  corruption  de  nos  grandes  villes  ? 

L'âge  généralement  fort  avancé  des  fcçlttses  qm  ôftl  été; 
ifnferméesau  dépôt,  la  profession  de  cjuelques-ttnes  des 
plus  jeunes  viennent ,  du  reste ,  à  Tappui  ie  cette  opinion. 
Le  nombre  des  récidives  s'est  élevé  à  TCf^  ainsi,  réparti  : 

1850.     .     .     .     •     4  récidives*       ^ 

<851 16      id. 

<852.     .     .     .     .15      id. 

«853 35      id. 

Total.     ...     70 

On  voit  que  la  proportion  augmente  chaque  année  ,  mais> 
il  convient  de  remarquer  que  daâs  le  nombre  se  trQi^vent  des 
individus  qui  sont  revenus  aa  dépôt  trois  et  mén^fi  quatre* 
fpis,  après  avoir  été  réclamés,  placés  ou  f envoyés  avec  un» 
llécule.  Chez  eux  rbabitude  de  la  mendicité  est  pf(ur  ainsi 
(iîre  invétérée,  et  se  complique  souvent  dje  vices ,  telff-que 
l^vrogneric,qui  les  rendent  incapables  d'e:(ercer  aucune  autre 

./Voyons,  du  reste,  cjb  qu*qsllâ  pppulation  dont  ntius  venons 
d^  àqdher je  chiffre^  soMs  le  r?pp  moralilé.  Toiol  la 

IMBili9n  jliiriciaire  connue  des  rèol us  admis  depuis  lëSO.  je 
disj^nue  parce jjiTiletst  certain  (]ue  le  m>mbr&âè  cèut  i^ui 
oDUrfbi  des  eonaamnatî.ons  antérljBiJ|,re^  ek  bien  ptàs^bonsi- 
dérable.  ' 
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Cq$  chiures  ^pnt  significatifs.  Ils  établissent  quçi  le  tiers  de 
la popql^ion s'est  composée  de  repris  de  justice.  On  y  apprend 
que  79  mdividus  /parmi  lesquels  plusieurs  appartenaient  à  la 
cIas^adesfo|fçats  libérés,  étaient  encore  sous  la  surveilliain^ 
de  ïa  baute  police ,  et  que  34  y  ont  été  renvoyés  par  le  juge- 
ment  même  qui  les  a  conduits  au  dépôt ,  pour  avoir  accom- 
pagné le  délit  (le  mendicité  des  circonstances  aggravantes 
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prévufis  par  lû.cûde  péaaL  Si  dûoc  l'ûa  iieot  cûnj^  d^s 
individus  qui  out  pu  dissimuler  leurs  antécédents ,  on  petit 
affirmer  que  la  moilié  de  celle  populalion  appartient  auk 
classes  les  plus  dangereuses  de  la  Société.  Ce  résultat  e^ 
d'aulant  plus  frappant^  que  ,  sous  le  rapport  de  Tâge  et  de  ïk 
validité,  la  plus  forte  partie*  des  reclus  était  dans  les  condiliodls 
voulues  pour  se  suflfM'e  p^r  te  travail,  ainsi-^'on  le  lit  claire^ 
ment  dans  les  tableaux  qui  suivent. 
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Ainsi ,  près  des  fîualre  cinquièmes  de  ia  population  étaient 
au-desfious  de  60  alj^s ,  o^est-à7di^e  de  I^ge  où  cammence  la 
i^ieilles^;  plus  de^Ia  moilié.  Sans  les  meilleures^:* conditions 
de  sanlé  et  d'aptitude  au  tra^il  ;  un  seplièroe|^atteint  par 
rage  où  les  inlirmités,  se  trouvait  dans  Timposslbilité  de  se 
suffire. 

Il  est  intéressant  maintenant  de  rechercher  Toriginc  àe 
cette  populaliou  si.  tarée,  et  de  «avoir  au  juste  ce  qui  revenait 


-  73 


réellement  à  notre  département  de  celte  lobrdc  ciiarge  (|u'eile 
lésait  peser  sur  llii. 

Tes  deux  taureaux  que  nous  donnons  ei-dessous  le  foiil 
bonnaitreà  deux  points  de  vue  diCTérents. 
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C'est-à-dire  que  la  mendicité  se  recrute  pour  les  cinq 
sixièmes,  iiors  du  département  et  à  l'étranger,  parmi  d<|s 
individus  qui  n'ont  pas  même  légalement  leur  domicile  âe 
secours  dans  les  Bouches-du-Rbône.  Nos  populations  lui  oit 
fourni  un  contingent  qui  dépasse  à  peine  celut  des  setàs 
Piémontais.  L'impôt  prélevé  sur  la  charité  publiqcie  au  détn- 
ment  du  véritable  pauvre  était  perçu  presqu'en  entier  par 
des  industriels  nomades^  dont  nous  venobs  du  reste  de  dire  la 
moralité  ! - 

Examinons;  maintenant ,  pour  apprécier  d'une  manière 
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complète  les  effets  de  l'institution  ,  ie  mouvement  de  sortie 
de  toute  celte  population.  Il  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante  : 

En  4850- W  .   . 

185t 233 

4852. 203 

4  853 242 

Total  des  sorlies.    .    .  774 

Résultai  qui,  rapproché  des  documents  que  nous  avons  déjà 
donnés,  et ,  complété  en  ce  qui  regarde  l'origine  des  reclus  ,. 
donne  le  mouvement  ci-après  : 
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Nous  eompléloiis  06  mouvefDdnl  en  (toniiànl  le  a^tilë^» 
sôfAèS  rdpsrriiéà  ffâr  datégories. 
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t;e.ftui  fri^ppe  jio.|it  d'abord,  ;C'osl  le.cbïffne  élevé  dos  rapo- 
Iriements ,  qui  rçpciésente  les  (jeux  tif^  de  la  population 
totale;  c'est  la  conséquence  dudern:^r  fs^^ue  nous  signalions 
«n  parlant  des  entrées  :  l'expulsion  borg^u  département  de 
530  individus ,  la  plupart  tarés  ,  et..q.ui  constituaient  pour  lui 
Une  charge  qui  ne  lui  revenait  point ,  ,r||^sultat{  dont  on  ne 
^saurait  trop  se  félicile^r .  et  qui  suffin^t  à.^ii  seul  pour  faire 
{ipprécier  l'utilité  de  J'établisscmentck>nt,pous  parlons. 

Les409  individusquiJigurcnt  dans  la  deuxième  colonne 
tlu  dernier  état, ont  trouvé  un  abriôMÎréen  sorlantdu dépôt, 
soit  qu'ils  aient  élé'^ffàtës  ou  réclamés,  soit  que  véritablement 
*lndlgWits  »  Hs  aient  trouve  flans  ?enb  cbrnnTlirTe'é'lés'  sèôours 
que  réclamait  leur  état.  77  seulcmefrrt  orti  pu  'êlré;  rendais  à 
'*ia*ïibèrté,  Natifs  condition ,  soii*à  i^feôrt'flèlears'bo.nsanrécé-- 
flérMs  i'soft'pafT  «uite  VJfe  leur 'bonne  cortlitAle  dans  le^lKpôl , 
'Cl^aprés  te  'formâlloh-d*Hnpécfil!eïitf  tJs  ont  sti  s'y  aniâssèr  par 
leuf'tfavëîl.  '  ■  '  '—'"'[ 

:>Onlrêmafrqiièrâ  aviec^lonnettierit  i^tïe  là  pVesqùe  totalité 
'descsrsd'âliéhatioii  mentale,  et  que  Tes  deux  tiers  des  d^cés 
tapparlierirwttt^à*  te  i)6ptiIatfôhilès*BotKîhes-du  *RhpïK|\ 

ïjeprerirtièr  fait 'S^expilïiîiJe  aisémetit  :'}es  aliénés  assez  ppni^ 
'lireflx  ^i  ont  pa$së  datfô  l^ctablissenfient  y  ont  apporté 
•PiÉfeetibn  n^nlâletfont  ils  étaiettt  atteints.  Ce  sont  çlè  ces 
indivîdtis  qui  ne  sont  T)olîrt  aliènes 'dai^giereux,  dàiis  le  seqs 
p^pureosement'ïégéldumbtjietqtîTn'avâîent  pii  ëtr'e  places 
^^aBcelflansle^  asiles ^d'-âliénés.  aux  termes  deflîiidt  dii30  juin 
'«^83». ,L6'plÛ9%eù^èT>t  ,:dbjèt$  Se  rlsiefe  peut'  te  pàgulâcè/iiies 
>«fèfrtlWé8»tt«l  aé  'plaxîfe*  ^us'-làtnaîhQlef rndmiifiklrallon  par 
»w»tcj»ae»lëui^feh\^raHi»rfép6i  pbur  ï*li 'd^ 
^âdfti)6iEilèAtsM;éé({lièni?e'dànj  les^ifôiFëB'i^ciâtix  a  donè  é,l|é,un 
'fmm^èfkifk)  ^éôntrpàP  ferle  ;^ià^^flïM'^é  pufeîliuei  a 


d  ou    V:^:  .  ••■  -^^irrî-li.::  ^f/--  «^'  -^-ii'-  '-^W!  "^    ^'*  ^ 


^-  l-,éthaB%^flésï(éèé8  tésl  assez  iFevé  ;!  mate  on  sè^  fassùrera 
'MéfrttOt  stJT  la  TnoHalité  téelle ,  en  le  rapproehant  de  l'âge 
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«les  décèdes.  Ce  chiffre  se  déomipose  de  la  manière  sHlvaQle: 


de30â33i 

ans. 

.     .    S  décès 

35    45 

« 

45    50 

.     .    7 

50    60 

.     .    9 

60    70 

.  U 

70    80 

.     .     6 

80    90 

.     1 

Total.     ...  39 

C'est  donc  sur  les  reclus  d'an  âge  avancé  que  cette  mortalité 
a  pesé  presque  entièrement. 

A  quelle  population  appartenaient  ces  ?ieillards?  A  celle 
des  Boucbes-du-Rhône.  C'est  là  un  fait  fâcheux  et  sur  lequel 
nous  devons  dire  un  mol  en  terminant ,  parce  que ,  bien  que 
purement  accidentel  et  indépendant  des  vues  de  Tautorité  de 
laquelle  dépend  le  dépôt  de  mendicité,  il  a  pu  donner  quelque 
apparence  de  vérité  aoi  critiques  que  nous  voulions  relever. 

Lorsqu'il  est  établi  qu'à  raison  de  son  âge,  de  ses  infirmités, 
un  individu  est  incapable  de  se  suflSre  à  lui-même ,  la  famille 
doit  le  secourir,  et  la  loi  a  déterminé  ceux  des  membres  qui 
loi  doivent  des  aliments  ;  en  cas  d'impossibilité  constatée , 
c'est  la  commune  qui  doit  venir  au  secours  de  l'indigent  ;  si 
les  ressources  communales  sont  insuffisantes^  c'est  le  dépar- 
tement qui  iotervienl.  C'est  cette  règle  qui  a  été  appliquée 
aux  indrmes  et  aux  vieillards  du  dépôt  de  mendicité ,  et  Ton 
n'apprendra  pas  sans  quelque  surprise  que  ce  sont  les  deux 
communes  les  plus  importantes  du  département  qui  se  sonl 
soustraites  à  leurs  oUigations.  Par  suite  d'une  insuflBsance 
réelle  dans  Torganisation  des  secours  publics  des  commîmes 
d'Aix  et  de  Marseille  les  redus  infirmes  ou  âgés  que  la  men* 
dicité  avait  conduits  au  dépôt  ont  dû  y  être  retenus ,  el  c'est 
sur  eux  qu'a  pesé  la  mortalité  que  nous  constatons.  Ajoutons 


—  To- 
que si  en  principe  ce  fait  est  regrettable  et  appelle  quelques 
sacrifices  de  ces  communes ,  qui  en  définitive  ont  le  plus 
profité  du  nouvel  ordre  de  choses ,  en  fait ,  les  malheureux 
dont  il  s'agit  ont  trouvé  dans  rétablissement  tous  les  secours 
qu'ils  étaient  en  droit  de  réclamer. 

En  résumé,  nous  croyons  avoir  démontré  : 

V  Que  la  mendicité  se  recrute  dans  le  département  des 
Bouches-du-Khône  parmi  les  classes  les  plus  dangereuses 
de  la  société. 

2*  Que  son  personnel  se  compose  d'individus  qui  sont 
étrangers  à  ce  déparlement,  et  qui  n'ont  aucun  droit  au 
s^ecours  de  la  charité  publique. 

3*  Que  la  majeure  partie  des  individus  atteints  par  rarlicle 
274  était  valide  ,  et  pouvait  se  suffire  par  le  travail. 

4'  Que  rinstltution  a  eu  pour  résultats  de  débarrasser  nos 
popdlatlons  de  ces  détestables  éléments  et  d'exonérer  le 
budget  de  la  charité  publique  au  profit  de  la  véritable  indi- 
gence. 

5*  i2ue  si  la  vieillesse  et  les  infirmités  ont  trouve  place  au 
dép5t,  c'est  un  fait  exceptionnel  dont  la  cause  est  connue ,  et 
qui  paraît  devoir  cesser,  puisque  douze  individus  seulement 
de  cette  catégorie  y  figurent  aujourd'hui ,  et  que  le  nouvel 
état  de  choses,  établi  par  l'ouverture  du  dépôts  et  qui  a  surpris 
au  dépourvu  deux  communes  importantes  du  département , 
tend  chaque  jour  à  s'équilibrer. 

Nous  croyons  également  pouvoir  conclure  qu'une  pareille 
institution  est  on  véritable  bienfait  pour  le  pays. 

Nous  demanderons  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  dans  un 
autre  travail ,  comnoeniil  nous  paraît  qu'elle  peut  être  géné- 
ralisée; quelles  sont  les  imperfections  qui  remontent  à  son 
origine ,  c'est-à-dire  au  décret  de  1808,  et  qui  l'ont  empêché 
de  (bnctionher  utilement  en  France  ;  comment  enfin  et  à 
quelles  conditions,  elle  nous  paraît  susceptible  de  résoudre 
partout  le  probiém^  de  la  suppression  de  la  mendicité. 
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Situation  de  l'Instruction  J^fffliquf  fiar^  /p  (f,épfirt€^ii)e^  à(. 
la  Haute-Marris,  Çffjnpfiréff  à  cçÙe  des  ffq^çhfs^^du^Rjli^ 


Vous  m'avez  fait  i'honnenr  de.m'i^yilpr  à  vous  pri^pifr 
m  rp^pppri  SMP  r,e^po^é,4Ç|!9'f5UuaUoo4eJ'ens^^^ 
Je  déparlciï^çnl.cje  la  Hfl^;p-|>^a^nç ,  pençlapl  r?ippçe  j^l/içiB 
il.9,5SîrJ 853. iÇJ^pgçé dont y^^^^  Ja  cqmwijfjipaiipp  f  la 

WanvfiU^apce.dq  M.FAW.,,an.çij5P  Rççleur  de  (celljB  .afiçj^fjije 
Ac^déoriije;  *e  iiîfs  aaci<^p,ftpctçur,  car  vous  le^^ave?:,  ]^e^|fjfi(*s, 
jja  loi  du  1 4  juin  1854  a  réduit  à  46  les  86  acadénoies  W^f^i^jt 
.çréçcisla  lpi.du  i^pîar^f^S&P.  el:le  d.éparlerp^nl  d^e^l^-pajule- 
)>farQe  jijitiiupqrjii^jbui  i^rtje  ^e^îlAç^d^iTïijB  ()e,Dij^^^  Ti^Vte- 
,(pis,.çe4éBar{|ement  nîa^pas ÀdéRlorer  iaper^e /Je  |(.^^wt. 
iÇP:digi)/)  fûQcli^o^najr.e ,  dont  les.^rjViçps  jav^içpt  élé ,  3l!fls 
.dpple ,  Juç5lefneût,appréci4s,parJ'aulj9ri  çenlrAle ,  j  ,^  ,élé 
cpn&çxvé,^  qualité  d'iqspeçteur  .d'Académie  jde^WMèw^ 
classe,  et  y  continuera  Tœuvre  civilisatrice  jqull, avait jçîii^içy) 
.i^çijfliBaç^e 

J'ai  lu,  Mç^jBurs,  2^yecle.plusgr5indjptérêl.pt,aviçq,lfl^^^^ 
l*altqnMoa  qu'il  mérijlje,  /e  travail  de  M.  .Fatet.  Je  j^^rai 
f)ie.vpuS|  ep  faire  çon.rvaitre,  ,en  pçaide  A^pts  ^  t0j^|e  rirpppr^^nç;^- 
LUperçu (^je ,vajst vous  communiquer  ne .seiça.pas ,  r^s 
.<tQ^^,,à;ja  jjaulçur  4u  U-avail  que. ^. suis  chargé  tfao^flj^er  ; 
n^î^is^vqijs  ie.^^yjez»d.'ayanc^ ,  je.a'ai  .p48;.la.,prélen.^(Hi  .de 
luil^çr  ^'^fpgapçe ,  .^<)e  pç|éçj$iQP  et  de  prQfpç|dfjur,ay€c.le 
savant  auteur  4e  cet.exçeljeot  exposé. 
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M.  Fatet  a  divisé  son  travail  en  trois  parties:  dans  une 
introduction  remarquable,  et  après  avoir  rendu  compte  des 
améliorations  apportées  dans  renseignement  par  le  Conseil 
académique  pendant  les  années  4850-4854  et  4854-4852, 
améliorations  consignées  dans  les  deux  précédents  rapports 
de  cette  assemblée ,  et  qui  sont  rappelées  ici  comme  des 
jalons  destinés  à  indiquer  la  voie  qui  a  été  suivie  et  celle  qui 
reste  à  parcourir,  il  entre  dans  de  savantes  considérations  sur 
la  première  organisation  de  l'enseignement  en  France.  Il 
retrace  ensuite  rapidement  et  sous  ce  point  de  vue  les  travaux 
des  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédés,  signale  les 
erreurs  qu'ils  ont  commises  et  qui  ont  amené ,  à  son  avis ,  la 
révolution  de  février  4848 ,  et  termine^  en  émettant  le  vœu 
que  toutes  les  administrations  ,  tous  les  corps  de  l'État  soient 
appelés  à  Tétude  sérieuse ,  impartiale  et  suivie  des  faits ,  sûr 
moyen  de  connaître  les  symptômes  avant>coureurs  des  funestes 
catastrophes  dontles  gouvernements  sont  trop  souvent  menacés 
et  qu'il  importe  de  prévenir  à  temps. 

La  première  partie  qui  suit  cette  introduction  rend  compte 
des  travaux  du  Conseil  académique  pendant  Tannée  scolaire 
4852-4853.  Je  ne  vous  arrêterai  pas,  Messieurs,  sur  les 
détails  renfermés  dans  cette  première  partie.  Ces  détails  ne 
sauraient  avoir  pour  vous  tout  l'inlêrêt  qu'ils  présentent , 
sans  doute ,  à  l'administration  centrale  et  aux  autorités,  ainsi 
qu'aux  fonctionnaires  du  département  de  la  Haute-Marne. 

Dans  la  deuxième  partie^  M.  Fayet  s'occupe  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Un  tableau  présente  le  nombre  annuel  des 
établissements  de  ce  genre  et  des  élèves  qui  les  ont  fréquentés 
depui3  l'année  4809  jusqu'à  4853.  On  y  voit  qu'en  4842 ,  le 
nombre  de  ces  établissements  était  de  24  et  celui  des  élèves 
de  590.  Ces  nombres  vont  ensuite  en  diminuant  d'année  en 
année  jusqu'en  4831  où  ils  sont  réduits  à  9  et  à  444 .  Ils  se 
relevèrent  en  4832.  En  4834 ,  ils  arrivent  à  43  et  à  453.  Ils 
déclinent  encore  à  partir  de  4834  jusqu'à  l'année  4850. 

TOMI^XVIII  6 
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À  celle  dernière  époque  ,  les  élablissemenls  élaient  réduits 
à  9  ;  mais  le  nombre  des  élèves  s'élait  élevé  à  549.  Enfip  , 
aujourd'hui ,  il  n'y  a  plus.que  huit  élablissemenls  fréquentés 
par  656  élèves.  C'est  une  moyenne  de  82  élèves  par  établis- 
sement. 

M.  Fatet  ne  dit  pas  quelles  peuvent  être  les  causes  de  la 
marche  suivie  par  le  nombre  des  élèves  des  établisseii>enU 
secondaires  qu'il  passe *en  revue;  mais  il  ne  serait  pas  difficile, 
je  crois,  de  se  rendre  compte  des  variations  qu'il  signale,  Eln 
4812,  r Université  venait  d'être  créée  par  la  main  puissante 
qui  avait  rétabli  l'ordre  partout  :  la  nouveauté  et  l'enthoM'- 
5iasme  n'ont -^ils  pas  dû  contribuer  à  l'accroissement  rapide 
des  écoles  secondaires  ?  On  compta  ,  alors  ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne ,  91  de  ces  écoles ,  fréquentée^  par 
590  élèves;  mais  l'élan  ne  dure  pas  en  France.  Celte  prpspé- 
rlté  décline  jusqu'en  1 834,  et,  à  cette  époque,  de  9,  ces  écoles 
montent  à  43.  Ne  p^n8ez-vou$  pas  avec  moi  que  la  IçÀ  de 
4833  a  pu  produire  cet  effet  salutaire?  h'^n^èe  48&0  n'» 
trouvé  que  9  établissements ,  mais  le  chiffre  des  élèves  s'est 
sensiblement  élevé ,  et  celte  année  est  aussi  une  année  de 
rénovation;  enGn  4853  ne  compte  que  huit  écoles  secondaires, 
mais  le  chiffre  de  656  élèves  dépasse  celui  de  la  plus  grande 
prospérité.  Nous  devons,  je  crois,  attribuer  cette  augmentation 
aux  heureuses  modifications  inlroduiles  récemment  dans  les 
études  secondaires.  Sans  attacher  de  l'importance  à  ces 
appréciations,  je  laisse  à  votre  sagesse  ,  Messieurs,  le  soin 
d'en  juger  la  valeur. 

Les  établissements  d'instruction  secondaire  qw  exigent 
aujour^'hjLii  dans  le  dépprtement  de  la  Haute-Marne  sont  au 
nombre  de  8  ;  savoir  :  3  étaMissenients  pubMcs  qui  $oiU  :  le 
lycée  de  Cliaqmont,  le  collège  de  ï^^pgres  et  celui  de  Vaçsy  , 
ut  cinq  éjtablissemeiils  libres  placés  à  Bpiiirbonne ,  à  Langre», 
àMont!érender,à  Saint-pi;?!^  et  à  Joinville.  Ces  établissemenl* 
comprennent  633  élèves  ainsi  répartis  ; 


83  -- 
élèves  ^ 

Lycée  de  Chaunionl, 

206  1 

Collège  de  Langres, 

456  ( 

>   419 

Collège  de  Vassy, 

57  ' 

Les  cinq  écoles  libres, 

Total.  .  . 

SU 

633  élèves. 

Parmi  ces  633  élèves ,  il  s'en  trouve  186  qui  ne  suivent  que 
ks  études  primaires, 

Permellez-moi ,  ici,  Messieurs,  de  vous  faire  remarquer 
une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  les  tableaux  de  cette  partie 
de  l'exposé  du  Conseil  académique  de  la  Haute-Marne. 

Le  premier  dont  je  vous  ai  parlé  d'abord  ,  et  qui  présente 
le  nombre  des  écoles  secondaires  et  de  leurs  élèves  depuis 
l'année 'l  809  jusqu'en  1.853,  mentionne  pour  cette  dernière 
année  8  établissements  et  656  élèves ,  tandis  que  ceux  qui 
suivent  et  qui  présentent  le  nombre  des  élè\'es  de  chaque 
établissement  en  1853  ne  donnent  qu'un  total  de  633  élères. 
C'est  donc  une  différence  de  2^3  élèves  en  moins.  Du  reste  , 
cette  «rrewr  n'a  pas  d'importance  et  ne  modifie  en  rien  les 
réflexions  que  nous  avons  exposées. 

J'arrive  à  latroisiénje  partie  du  travail  de  M.  Fayrt,  qui 
traite  de  renseignement  primai^-e  et  qui  est ,  sans  contredit , 
la  plus  importante. 

Après  avoir  rendu  un  juste  tribut  d'éloges  au  zèle  de 
MM.  les  Inspecteurs  de  l'instruction  primaire  et  de  MM*  les 
délégués  cantonaux  ,  M*  le  Recteur  (Jonnedetsdétails  intéres- 
sants sur  l'école  normale  destinée  au  recrutemerOt  des  instir- 
tuteurs  communaux,  et  sur  1^  commis^pa 4'6Xdmen.  pour  la 
délii^j^nce  dti  brevet  de  capâcitQ.  Un  t^ble^n^  qui  présente 
les  résultats  de  cette  commission  d''^$amen,  de  4841  à  4^53, 
mentionne  le  nombre  des  inscriptions ,  des  ajournements  et 
des  admission^ ,  pendiait  ces  4  2  années. 

En  voici  le  résumé: 
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Aspirants  inscrits 
Aspirants  libres  645 

Aspirants  de  rÉcale  normale     471    ' 

Aspirants  ajournés. 
Aspirants  libres,  501    ] 

Elèves  maîtres,  5  \   ^^^ 


816 


Brevets  délivrés,  310 

Ces  310  brevets  ont  éié  donnés  à  i  44  aspirants  libres 

et  à  166  élèves  maîtres 


Tolalégal      310 


Ce  tableau  suffit  pour  faire  apprécier  les  avantages  pourtant 
contestés  que  présentent  les  écoles  normales  sous  le  rapport 
des  études. 

En  effet,  sur  645  élèves  sortant  des  écoles  libres,  166 
seulement  ont  été  jugés  dignes  du  brevet  de  capacité,  c'est- 
à-dire  un  peu  plus  du  1/4,  tandis  que  sur  171  élèves  maîtres, 
4  44  ont  été  admis ,  ce  qui  fait ,  à  peu  prés  ,  les  8/9.  M.  le 
Recteur  fait,  d'ailleurs,  ressortir  avec  force  ces  avantages 
par  les  considérations  qu'il  présente  à  la  suite  de  son  tableau. 
N'est-il  pas  naturel  de  déduire  de  ces  faits  Futilité  des  écoles, 
normales  tant  pour  le  recrutement  des  instituteurs  que  pouf 
le  maintien  du  niveau  des  écoles  primaires  ? 

Pourétablir  ensuite  le  progrès  et  la  diffusion  de  l'instruction 
primaire  dans  son  département,  M.  Fayet  a  recours  aux. 
comptes-rendus  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  aux  états  de 
situation  fournis  par  les  inspecteurs. 

D'abord,  sur  un  tableau  qui  comprend  25  années^  de  18217 
à  1851  ^  il  présente  le  nombre  des  conscrits  fournis  annuelle- 
ment par  le  département,  en  Jes  divisant  en  trois  catégories  : 
conscrits  sachant  au  moins  lire,  conscrits  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire  et  conscrits  dont  l'instruction  n'a  pas  été  constatée. 
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Ce  tableau  démontre  qu'en  1827  ,  sur  4000  conscrits  ,  730 
savaient  lire  et  370  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ,  tandis  que  , 
en  4851,  sur  le  même  nombre  ,  920  appartenaient  à  la  pre- 
mière catégorie  et  80  seulement  à  la  deuxième. 

Il  ne  suffit  pas,  néanmoins,  à  Fauteur  de  Texposé  de  con- 
naître les  progrès  réalisés  par  tout  le  département^  il  présente, 
dans  un  second  tableau  ,  les  résultats  obtenus  par  canton ,  et 
au  moyen  de  ces  renseignements,  empruntant  l'ancienne  idée 
de  M.  Charles  Dupin,  il  dresse  une  carte  du  département  où 
les  28  (gantons  sont  figurés  par  des  teintes  plus  claires,  ou  plus 
obscures  ,  selon  que  Tinstruction  primaire  y  a  fait  pkis  ou 
moins  de  progrès. 

Comparant  ensuite  les  résultats  obtenus  dansle  département 
avec  ceux  de  la  France  enlière,  il  en  tire  cette  conclusion  : 
4*  que  le  déparlement  de  la  Haute-Marne  est  un  de  ceux  où 
depuis  environ  trente  ansTinstruction  élémentaire  est  le  plus 
répandue  ;  2*  que  cette  diffusion  y  était  telle ,  il  y  a  sept  ou 
huit  ans ,  qu'il  restait  sous  ce  rapport  peu  de  choses  à  faire  , 
même  dans  les  cantons  les  plus  arriérés. 

Mais  M.  le  Recteur  de  la  Haute-Marne  ne  se  contente  pas 
d'avoir  établi  par  ces  documents  Fétat  avancé  de  l'instruction 
élémenlalre  dans  son  département ,  il  va  Fappuyer  encore 
par  les  états  de  situation  dressés  depuis  Tannée  1829  jusqu'en 
4853.  En  conséquence,  un  tableau  présente  ^  pour  chaque 
a*nnée ,  le  nombre  d'écoles  et  celui  des  élèves  en  hiver  et  en 
été.  On  y  voit  qu'en  18291a  Haute-Marne  avait  525  écoles 
de  garçons  et  de  filles  ,  fréquentées ,  en  hiver,  par  30,684 
élèves,  et  en  été,  par  7,483,  tandis  que,  en  4853  ,  on  y 
trouve  765  écoles,  réunissant  en  hiver,  43,662  élèves ,  et  en 
été,  24,277. 

«  Ce  nombre  de  43,662  élèves  atteint,  dit  M.  le  Recteur, 
a  le  sixième  de  la  population.  Mais ,  ajoute-t-il ,  si  nous 
«  devons  nous  féliciter  de  ce  résrultat ,  nous  ne  devons  pas 
«  croire  pour  cela  qu'il  ne  nous  reste  plus  rien  à  faire  en  fait 
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<(  (l'insiructian  primaire.  Nous  comptons  pTus  de  40,000 
«  enfants  dans  nos  écoles  ;  mais  comment  s'y  ïrouvenl-ils 
«  sous  le  rapport  de  rinsitroclion,  de  l'hygiène^  de  réducation 
«  et  surtout  de  la  moralilé  ?  'Combien  ;  en  a-t-il  qui  ^nt 
«  entassés  péie-mête  sans  distinction  de  sexe,  dans  des  locaux 
«  où  manquent  à  te  fois  Pair  et  la  lumière,  et  qui ,  par  suite , 
«  sont  d-une  effrayante 'insalubrité?  L'instruction  qui  leur 
«  est  donnée  est-elle  partout  assez  morale .  assezf  religieuse , 
((  assez  convenablement  appropriée  à  la  destination  future  de 
«  ces  enfants  ?  Combien  avons-nous  encore  ^e  jeunes  filles 
«  dans  les  écoles  des  instituteurs  ?» 

Ce  sont  là  ,  Messieurs  ,  les  propres  paroles  de  M.  Fatet. 
Ne  doutons  p»$  que  sa  sdliicitude  ne  s'applique  à  obtenir, 
dans  un  avenir  prochain  ,  togtes  les  améliorations  qu^appelle 
encore  sur  ces  divers  points  l'instruction  primaire  dans  la 
Haute-Marne. 

Je  ne  crois  pas  ilevoir  vous  parier  des  tableaux  qui  présen- 
tent la  population  des  écoles  par  arrondissements  et  par 
cantons,  lesquels  ne  sont,  d'ailleurs^  que  des  subdivisions  du 
tableau  général  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Je  me  con- 
tenterai de  les  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Écoles  primaires  en  4853. 

Ecoles  dirigées  par  des  laïques  ,  574  j 

Ecoles  dirigées  par  des  membres  )  765 

de  corporations  religieuses,  191   j 

Nombre  des  Elèves  des  Ecoles  primaires  en  4853. 


(  payants      15.499 


«'""'  ^::iu  m  *'■»*' 

^  ^                )  43,662 

Filles,  i  Want-  '^^^^l  ,o,m 

I  gratuites  8,1â4j 
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Quoique  le  rapport  que  je  viens  d'avoir  Thonnéur  de  vous 
flaire  ,  Messieurs ,  soit  borné  en  raison  de  retendue  du  travail 
que  j'avais  à  analyser^  vous  aurez  pu ,  cependant  «  comprerdre 
toute  l'importance  de  ce  travail ,  dont  M.  Fatbt  a  bien  voulu 
vous  faire  hommage.  Rédigé  avec  une  clarté  lumineuse  et 
un  talent  d'écrivain  remarquable,  cet  exposé  est  encore  relevé 
par  les  recherches  étendues  et  minutieuses  auxquelles  il  a 
donné  lieu.  11  renferme,  en  outre ,  des  détails  précieux  pour 
nous  sur  la  statistique  de  renseignement  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  et,  à  ces  divers  titres,  notre  Société  doit 
des  remerciments  à  M.  Fatbt,  pour  cette  importante  commu- 
nication. 

Toutefois ,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  devoir  borner  ici  ma 
tâche.  L'exposé  de  M.  Fayet  a  dû  naturellement  reporter 
votre  pensée  sur  l'état  de  l'instruction  dans  notre  département, 
et  j'ai  cru  vous  être  agréable  en  vous  présentant  quelques 
aperçus ,  qui  sans  avoir  l'étendue  ni  l'importance  de  ceux  que 
je  viens  d'examiner,  ne  laisseront  pas ,  cependant,  de  vous 
offrir  quelque  intérêt. 

Pour  vous  donner  une  idée  des  progrés  et  de  la  diffusion  de 
l'instruction  primaire  dans  les  Bouches-du- Rhône  ,  depuis 
la  loi  de  \  833  jusqu'à  ce  jour,  il  me.suffira  de  mettre  sous  vos 
yeux  un  élat  comparatif  des  écoles  et  des  élèves ,  en  18^  et 
1853,  dans  l'arrondissement  de  Marseille  seulement^  les 
documents  à  ma  disposition  ne  me  permettant  pas  de  dresser 
cet  état  comparatif  pour  tout  le  département. 

En  1833,  l'arrondissement  de  Marseille  contenait: 

de  Garçons    de  Filles        Total 
Ecoles  communales  ,8  7  15' 

Ecoles  privées ,  120  127  247 


Tolal  général,        128  134  262 
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Â  la  fin  de  1853,  rarrondissemeni  présenlaii  ; 

de  Garçons    de  7iiles         Total 
Ecoles  publiques,  39  Si  60 

Ecole3  libres,  i04  a\  275 


Total  général ,         U3  192  335 


Ainsi  rarrondissemeni  de  Marseille  a  gagné  ,  en  20  ans  , 
73  écoles,  dont  45  publiques  et  28  libres. 
Les  écoles  publiques  et  libres  de  1853  se  subdivisent  ainsi: 

Ecoles  publiques  : 


39 


Ecoles  de  garçons,  35) 

Classes  d'adultes  pour  les  garçons,  4  j 

Ecoles  de  fllles,                          141  /GO 

Classes  d'adultes  pour  les  filles.      1  (  21       i 

Salles  d'asile,                               6)  ] 

Ecoles  libres  : 

Ecoles  de  garçons.                        î^^)  .^,       ' 

}  10*       i 

Classes  d'adultes,                           O)  / 

Ecoles  de  filles,                         160)  '.  275 

Classes  d'adultes  pour  les  filles,       l(  ni      l 

Salles  d'asile,                               10^  ] 


Total  général ,  335 


La  population  des  écoles,  en  1853,  était  ainsi  établie  : 

Garçons.       Filles.  Total. 

Ecoles  communales,    1,540         2,060         3.570 
Ecoles  privées,  5,054  2,905         7,959 

Total  général,      6,564  4,965        41,529 
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En  ^1853,  celle  même  population  s* élevait^  ^avoir  : 
Garçons.       Filles.  TotaL 

Ecoles  publiques,        5,450         5,355        40,805 
Ecoles  libres,  4,453         6,312        10,765 

Tolal  général,      9,903        1 1 ,667        21 ,570 

On  voil ,  par  ces  deux  derniers  tableaux,  que  la  population 
des  écoles  de  Tarrondissement  a  gagné ,  en  20  ans,  40,041 
élèves ,  c'est-à-dire  qu'elle  a  à  peu  près  doublé. 

Si,  maintenant,  l'on  compare  la  population  des  écoles  pri- 
maires à  celle  de  l'arrondissement ,  on  trouve  que  le  rapport 
de  la  première  à  la  secondeétait,  en  1 833,  de  4  élèvesur  24,97 
habitants  et  qu'en  4853,  elle  est  de  40,62  habitants. 

A  ces  renseignements ,  je  crois  devoir  encore  ajouter  la 
situation  de  l'enseignement  dans  tout  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  à  la  fin  de  l'année  4853. 

Instruction  supérieure. 

Le  département  des  Bouches -du -Rhône  possède  une 
Faculté  de  droit,  une  faculté  des  lettres  et  une  école  de  méde- 
cine. Les  deux  premières ,  vous  le  savez ,  sont  établies  à  Aix, 
siège  de  l'Académie,  et  la  Iroisiéme  à  Marseille.  Cette  ville 
sera  dotée  d'une  faculté  des  sciences  au  1"  janvier  1854. 

Instruction  secondaire. 

L'instruction  secondaire  comprend  trois  établissements 
publics ,  deux  petits  séminaires  et  trente-trois  établissements 
libres  ,  dont  la  population  se  répartit  de  la  manière  suivante: 

/  Internes  Externes.  Totaux. 

EtablissementsjLycée  de  Marseille,  251  343         564 

publics.      jcollége  d'Aix,  424  156  280 

[Collège  de  Tarascon,  28  26  54 


Tolal  pour  les  établissements  publics  403         495         898 


p   .  I  lolcrnes.  Externes.  Totaux. 

^*^        jde  Marseille,  227  430         357 

Séminaires.    (j,^j^^  ^4^  69         ^9 

Total  pour  les  Séminaires,      367         199         566 


33  ElaWissemenls  libres,  598      1 ,010       1 ,608 

Ce  qui  donne,  pour  le  total  général , 

38  Etablissements  secondaires  comprenant  : 
1,368  Internes.  — 1,704  Externes.  —  3,072  Elèves. 

InstiructioD  primaire. 
Voici ,  Messieurs,  la  situation  de  renseignement  élémen- 
taire dans  notre  département ,  à  la  fin  de  Tannée  1853  : 

Elèves. 
2  Ecoles  normales  ,  réunissant  67 

!  Elèves.) 

134  publiques    <2,244Lg  4^7 
157  libres  5,873^ 

33.  ECO,. a. «Nés d„„.   l^l^^'"   ^;f^|.7,™ 

^«  ^1  „  :,  ,       ,        (    8  publiques         930j  .  ^,. 

68  Classes  d'adulles  dont  j  ^^  J^^  J  ^g^j  <  ,9«  6 

23  Salles  d'asile  dont  ]'  P"^"'^"''^      ^f^\  2,806 

(  13  libres  724) 


716  Ecoles,  comprenant. 40,646 

Si  nous  comparons  cette  situation  du  département  à  celle 
de  Marseille,  nous  trouverons  : 

1°  Que  les  deux  arrondissements  d'Âix  et  d'Arles  réunis- 
sent ensemble  381  écoles,  c'est-à-dire  46  de  plus  seulement 
que  le  premier  arrondissement  seul. 

%"  Qu'au  contraire ,  la  population  des  écoles  de  ces  deux 
sous-préfectures  est  inférieure  à  oelle  des  écoles  de  l'arron- 
4issement  dcMarscîHed^  2,494.  Il  résulte  évidemment  de  ce 
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rapprocbemeniqii<3  ce  dernier  arrondisscmcnl,  sous  le  rapport 
de  renseignemeDi  élémentaire,  confime  sous  plusieurs  autres, 
a  ,  à  tai  seul ,  autant  d'importance  que  ceux  d'Aix  et  d'Arles 
réuiiis' 

Permettez  -  moi ,  mdinteniant ,  Messieurs ,   d'établir   un 

parallèle,  sous  le  rapport  de  renseignement,  entre  notre 

situation  et  celle  du  département  de  la  Haute-Marne. 

Ce  dernier  a  une  population  totale  de  268)222  shabitanls. 

La  population  des  Bouches-du-^Bbône   est  de  429, 4éë; 

mais  le  premter  a  550  communes  et  le  second  n'en  a  que  406. 

La  Haute -Marne  n'a  pas  d'enseignement  supérieur;  les 

Boucbes-du-Rhône  possèdent ,  comme  vous  l'avez  vu ,  deux 

/acuités  et  une  école  de  médecine  ;  nous  allons  bientôt  avoir 

trois  facultés. 

L'enseignement  secondaire  se  borne  dans  la  Haute-Marne 
à  huit  établissements  fréquentés  par  633  élèves.  Notre  dépar- 
tement com;ple  38  établissements^  réunissant  3,072  ^èves. 

^nfln  ,  l'enseignement  primaire  dans  le  premier  départe- 
ment comprend  765  écoles,  peuplées  de  43,662  garçons  et 
filles,  tandis  que  dans  les  Bouches-du-Rbéne ,  on  ne  trouve 
que  71 6  écoles  ,  ayant  40,646  élèves. 

On  voit  que,  sous  ce  rapport,  nous  serions  moins  Wen 
partagés  que  dans  le  département  de  la  Haute-Marne.  Mais  il 
faut  considérer  que  dans  les  Bouches-du-Rhône  ,  il  y  a  un 
nombre  assez  considérable  d'établissements  primaires  qui 
écbappent  à  la  juridiction  des  autorités  communales  et  uni- 
versitaires :  ce  sont  des  pensionnats  de  tilles ,  dirigés  par  des 
corporations  religieuses,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection 
iesilonclîonnaires  laïques ,  et  s'il  nous  était  possible  de  con- 
naître le  nombre  de  ces  pensionnats  ei  de  leurs  élèves ,  il  est 
probable  que  nous  arriverions  bien  prés  âes  chiffres  donnés 
par  M.  Fayet.  Cependant  nous  sommes  forcés  de  confesser 
notre  infériorité,  sojasle  point  de  •t^e  de  l'inÊftiUCtiôn  pritttâirey 
e»  égard  à  la  différence  de  population  des  départements. 
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Alors  même  que  nous  arriverions  aux  ciiiiïres  fournis  dans 
l'exposé  du  Conseil  académique  de  la  Haule  -  Hanie,  la 
population  de  nos  écoles  ^  comparée  à  celle  du  département  -, 
ne  donnerait  encore  qu'un  rapport  de  1  à  9,  83  habitants  , 
tandis  que  ce  i  apport^  dans  la  Haute-Marne  ,  est  de  4  à  6,  14. 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  sous  le  point  de  vue  du  nom* 
bre,  il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  atteindre  au 
degré  de  diffusion  de  Tinslruction  élémentaire  ,  ojj  est  arrivé 
le  département  dont  nous  nous  occupons.  Mais  ,  sous  d'autres 
|)olnts  de  vue,  la  supériorité  peut  nous  être  acquise. 

En  effet ,  dans  la  Haute-Marne  ,  il  y  a  encore  beaucoup 
d'écoles  mixtes  sous  le  rapport  des  sexes  :  dans  les  Bouches- 
du-Rhône ,  il  y  en  a  fort  peu.  Nos  écoles  conservent ,  à  peu 
prés ,  dans  la  belle  saison  tous  leurs  élèves  ;  la  diminution  en 
est  presque  insignifiante,  tandis  que  la  plupart  des  écoles  de 
la  Haute-Marne  sont  fermées  pendant  l'été  et  leur  population 
totale  diminue  alors  de  moitié.  Il  s'ensuit  natureUement  que 
l'instruction  intdrrompue  pour  la  moitié  des  élèves  ,  pendant 
six  mois  de  l'année ,  ne  doit  pas  progresser  rapidement ,  et  ri 
est  fort  probable  qu'elle  n'atteint  pas  le  niveau  de  notre 
enseignement.  Ajoutons  que ,  en  grande  majorité,  nos  écoles 
sont  établies  dans  des  locaux  convenables  et  salubres,  et 
je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que,  depuis  la  lof  de 
1850,  une  amélioration  sensible  s'y  fait  remarquer  ,  sous  le 
rapport  de  l'hygiène,  de  la  discipline  et  de  la  moralité. 

J'arrive,  Messieurs  ,  au  terme  de  la  tâche  que  vous  aviez 
bien  voulu  me  confier.  Dans  la  première  partie  de  ce  rapport 
je  n'ai  fait  que  résumer  rapidement,mais  fidèlement,le  savant 
etimportant  travail  de  M.  Fayet.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
ce  travail  est  la  statistique  complète  de  l'instruction  publique 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne  depuis  1809  jusqu'en 
4853.  Vous  devez  déjà  au  zèle  de  M.  Fayet  d'autres  docu- 
ments sur  l'instruction  publique  ,  et  j'ai  eu  ,  dans  le  temps^ 
l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  le  mérite  de  ces  publi** 
calions.  Celle  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  donne  a 
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son  auteur  plus  de  tilres  encore  à  la  reconnaissance  de  noire 
Société  toujours  empressée  d'accorder  ses  sympathies  à  tout 
ce  qui  intéresse  le  bien  public.  Je  crois  donc  aller  au  devant 
de  vos  inlentions  en  vous  proposant  de  voter  à  M.  Fatet  les 
remerciments  que  mérite  l'intéressante  communication  quMI 
a  bien  voulu  nous  faire. 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  mon  rapport  elle  n'a  d'autre 
mérite  que  celui  de  Texaclitudedes  chiffres  qui  y  sont  pré- 
sentés et  que  j'ai  recueillis  aux  sources  officielles.  J'ose 
espérer,  cependant,  que  vous  accueillerez  avec  plaisir  cet 
exposé  à  cause  de  l'intérêt  qu'inspirent  toujours  les  faits  qui 
se  rapportent  au  pays  et  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux, 
surtout  lorsqu'ils  ont  pour  objet  l'enseignement  de  la  jeunesse, 
cette  partie  si  importante  de  l'administration  publique.  C'est 
donc  à  l'abri  de  cet  inléréi  puissant  que  je  compte  sur  votre 
indulgence. 


Rapport  de  la  Commission  instituée  par  l'arrête  {{)  de 
M.  le  Maire,  en  date  du  21  janvier  \  854^  pour  étudier  les 
questions  relatives  au  commerce  de  la  boucherie,  à  Mar^- 
seille  ;  rapport  communiqué  par  M.  Sapet,  Membre  actif 
de  la  Société  de  Statistique ,  Rapporteur. 

Monsieur  le  Maire  , 

La  Commission  instituée  par  votre  arrêté  du  â1  janvier 
dernier,  pour  étudier  les  questions  qui  se  rattachent  au  com- 
merce de  la  boucherie  à  Marseille,  et  notamment  pour 

(4)  Nous  supprimons  ici  cet  arrêté  dont  le  titre  et  le  contenu 
du  rapport  font  assez  connaître  le  but. 
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rechercliei*  quels  seraient  les  moyens  les  plus  propres  à  pro- 
voquetr  ta  baisse  du  pfix  actuel  de  la  viande  audétait,  a  l'hoH- 
neiîir  de  vous  adresser  le  rapport  que  vous  hû  avez  demandé. 

Mdisr  a^ant  d'enirer  dans  le  fond  du  sujet  et  de  vous  faire 
coonaîtjiQ  la  marche  qu'Ole  a  suivie  dans  ses  travaux ,  les  ré- 
sultats de  l'enquête  à  laquelle  elle  s'est  livrée  et  les  moyens 
pratiques  deat  elle  vous  proposera  bientôt  Tadoption;,  la  Coin- 
mi$sion  éprouve  le  besoin  de  vous  déclarer  que  dès  Je  début 
de  sa  mission ,  elle  ne  &!est  pas  dissimulé  les  difScultés  de-  la 
tâche  honorable  mais  pénible  dont  vous  l'aviez  chargée. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe^  trois  intérêts  soni  en 
présence  :  celui  de  l'agriculture^  celui  de  la  boucherie  el  celui 
du  consommateur. 

Or ,  il  n'est  pas  facile  d^  concilier  ces  intérêts  divers  qair 
s'exduenl,  pour  ainsi  dire,  Fun  par  l'autre;  car  li^agriculteur 
cherche  naturellement  à  tirer  le  meilleur  parti  possible d^ ses 
produits  ;  le  boucher ,  intermédiaire  obligé  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur  ,  tâche,  au  contraire ,  pour  réaliser 
de  plus  gros  bénéfices,  d'acheter  à  bon  marché  pour  revendre 
aussi  cher  qu'il  le  peut  ;  enfin  le  consommateur ,  forcément 
tributaire  du  boucher ,  est  toujours  enclin  à  croire  qu'il  est 
vietiofie  de  la  rapacité  de  ce  dernier  et  que  se§  intérêts  ne 
sont  pas  assez  protégés  par  la  loi  ou  par  les  réglementa,  admi- 
nistratifs. 

Malgré  les  difficultés  qu'elle  entrevoyait  pour  aboutir  k  un 
résultat  lout>à-fait  satisfaisant,  la  Commission  n'en  a  pas 
moins  résolument  abordé  sa  tâche ,  désireuse  qu'elle  était  de 
s'associer  à  vos  vues  généreuses,  de  seconder  les  persévérants 
et  louables  efforts  que  vous  ne  cessez  de  fairç.ppqr  améliorer 
le  bien-être  matériel  et  moral  d^  vos  adm:ijoistré$.  et  de  justi- 
tier  enfin  la  confiance  dont  vous  Taviez  honorée. 

Elle  vous  soumet  donc  les  faits  et  les  documents  qu'elle  a 
recueillis,  persuadée  que  vous  en  dégagerez  la  solution  la  plus 
simple  et  les  moyens  d'action  à  mettre  en  pratique  pour 
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arriver  »  s'il  est  possible,  au  résultat  que  vous  vous  êtes  pro- 
posé d'obtenir  :  la  difuinuliou  du  prix  de  la  viande  au  détail. 
La  Commission  aurait  voulu  vous  soumettre  un  travail  plus 
comidet^  principalement  en  ce  qui  coneerne  la  production  de 
la  viande  dan$  les  pays  qui  alimentent  ou  qui  pourront ,  dans 
Tavenir ,  alimenter  le  marché  de  Marseille.  Non  seulement 
elle  n'a  pu  questionner  à  ce  sujet  des  éleveurs  dans  les  pays 
de  production,  et  rechercher  à  sa  source  une  partie  des  cau- 
sses qui  peuvent  influer  sur  la  cherté  actuelle  de  la  viande  au 
détail,  mais  encore  le  temps  moral  lui  aurait  manqué  pour  se 
Jivrer  aux  éludes  sérieuses  que  la  matière  comporte.  Vous 
excuserez  donc  la  Commission  de  s'élre  bornée  ,  en  ce  qui 
concerne  la  production,  à  quelques  aperçus  généraux^  et  vous 
lui  tiendrez  compte^  nous  n'en  doutons  pas.  Monsieur  le  Maire, 
du  désir  qu'elle  avait  d'obéir  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  votre 
arrêté  du  ^\  janvier,  en  vous  adressant  le  plus  promptement 
possible  le  rapport  qui  contient  le  résumé  de  ses  études. 

Exposé  des  faits. 

\j^  consommation  des  viandes  de  boucherie  s'est  considéra- 
blement accrue  à  Marseille^  surtout  pendant  les  quatre  der- 
nières années.  Elle  a  suivi  la  progression  relative  de  la  con- 
sommation des  farines ,  des  vins ,  etc.,  etc. 

Le  chiffre  le  plus  élevé  que  la  consommation  des  viandes 
ait  atteint,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  celui  de  4853.  Il  se  décom- 
pose de  la  manière  suivante  : 

BOEUFS.    VE4UX.    nOUTONS.    AGNEAUX.  PORCS. 

42,514       4,154       468,383:      41,^3    6,527 
11  s'était  consommé 
en  4852 42,434      3,674      455,707      44,386    6,674 


Augmentation  en  fa- 
veur de  4853  .. .       377         477        42,678  297       » 
Diminution  en  4853.     »            »             »             »  4  47 
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A  pari  un  léger  déficit  de  447  porcs  sur  le  chiffre  de  4852, 
déficit  qui  n'est  qu'apparent,  parce  que  dans  le  courant  du 
mois  de  décembre  de  cette  année  ,  il  y  a  eu  un  marché  de 
plus  que  pendant  le  mois  correspondant  de  Tannée  suivante  » 
on  voit  par  le  tableau  ci-dessus  que  la  consommation  des  au- 
tres espèces  a  présenté  dans  son  ensemble  ,  en  4853,  un  ex- 
cédant sur  les  chiffres  de  4852.  Empressons-nous  donc  de 
constater  que  la  viande  n'a  jamais  manqué  à  Marseille. 

Les  mercuriales  des  marchés  d'Aix  et  de  Marseille  pour 
les  400  kil.  de  viande  nette  ,  avaient  donné  les  chiffres  sui- 
vants pendant  les  années  : 

4850.  4851.  4852. 

Bœufs F.    88  20         87    »  86    » 

Moutons.     .     .     ,  400  58        400  50        406     » 

Dans  le  premier  trimestre  de  4853,  le  prix  de  la  viande  de 
bœuf  était  même  descendu  à  85  fr.  et  celui  des  moutons  avait 
été  de  4  04  fr.  55  c.  Mais  dans  le  second  trimestre  les  400  kil. 
de  viande  de  bœuf  ont  coîité  ,  sur  les  marchés,  88  fr.  20  c,  et 
les  moutons  405  fr.  35  c.  En  juillet,  le  prix  du  bœuf  a  été  de 
405  fr.  35  c.  et  celui  des  moutons  de  44  4  fr.  47  c.  ;  en  août 
de  410  fr.  25  c.  pour  les  bœufs  et  de  442  fr.  70  c.  pour  les 
moulons  ;  en  septembre  de  445  (r.  45  c.  pour  les  bœufs  et  de 
447  fr.  60  c.  pour  les  moutons  ;  enfin  ,  à  part  quelques  légè- 
res variations  d'un  marché  à  l'autre,  ces  derniers  prix  se  sont 
maintenus  pendant  tout  le  quatrième  trimestre  de  4853  et  se 
maintiennent  encore  aujourd'hui. 

Comme  on  le  voit,  la  progression  du  prix  du  bétail  sur  pied 
a  donc  été  très  sensible  dans  les  derniers  temps. 

Aussi  le  prix  de  la  viande  au  détail,  qui^  excepté  celui  des 
morceaux  de  choix  et  de  basse  qualité ,  avait  été  pendant  de 
longues  années ,  de  1  fr.  20  le  kil.  à  l'étal  du  boucher,  a-i-il 
été  porté  tout-à-coup  ,  il  y  a  six  mois  environ  ,  à  4  fr.  40  c.^ 
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ce  qui  a  excité  votre  alterition  et  éveillé  votre  sollicitude  pour 
le  bien  de  la  population  (1  ). 

Pourtant  dauk  l'intervalle  il  s'était  produit  un  fait  d'une 
haute  importance  qui  semblait  au  premier  abord  devoir  exer- 
cer une  influence  favorable  sur  le  prix  deft  viandes  etratnener 
une  baisse  forcée.  Nous  voulons  parler  du  décret  du  44  sep- 
tembre dernier  qui  a  considérablement  abaissé  les  droits  sur 
les  bestiaux  étrangers ,  puisqu'un  bœuf  assujetti  jadis  à  une 
taxe  de  55  fr.  no  paie  plu9  aujourd'hui  a  la  douane  que  3  fr. 
30.  Il  était  surtout  permis  de  croire  que  si  le  traité  du  5  no- 
vembre 4850 ,  intervenu  entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  et 
qui  avait  déjà  réduit  le  droit  de  55  fr.  pour  les  bœufs  à  un 
droit  variant,  selon  le  poids,  de  40  à  47  fr.  50  c,  proportion 
gardée  pour  les  droite  sur  les  autres  espèces  de  bestiaux  ,  il 
était  surtout  permis  de  croire ,  disons- nous ,  que  si  ce  traité 
n'avait  pas  influé  sur.  l'introduction  du  bétail  sarde,  il  n'en  se- 
rait pas  de  même  de  l'acte  du  44  septembre  qui  réduisait  tel- 
lement la  taxe  qu'on  pouvait  la  considérer  comme  un  simple 
moyen  d'enregistrer  le  chiffre  des  importations  et  non  comme 
un  droit. 

Hais  on  n'improvise  pas  la  viande  par  un  décret.  Aussi  les 
salutaires  effets  de  celui  du  1 4  septembre  ont-ils  été  jusqu'à 
ce  jour  presque  nuls  à  Marseille ,  ei  ne  pourront-ils  s'y  faire 
sentir  que  lorsque  la  Sardaigne  et  les  autres  nations  qui  nous 
avoisinent  et  qui  élevaieiit  des  bestiaux  seulement  pour  leurs 
besoins,  auront  eu  le  temps  d'augmenter  le  nombre  de  leurs 
élevés  et  se  seront  mises  en  mesure  de  nous  expédier  l'excé- 
dant de  leurs  produits. 

(1  )  Nous  ne'  parlons  ici  que  des  viandes  de  b<euf  et  de  mouton . 

La  consommation  des  veaux,  des  agneaux  et  des  porcs,  qui  sont 
de^viandes  de  luxe,  fera  ci-après  l'objet  de  considérations  toutes 
spéciales. 

TOME   XVIII.  7 
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tl  qu'en  dcfînilivc  il  se  manifeste  aujourd'hui  dans  les  prix 
ries  M»liau3i  condtiils  aè\  «Ufchés^  une  hausse  qui  retombe 
?ur  le  consoramat»ur  ?  D^'aifUeiirs»  les  mouremente  de^  hausse 
et  debaiss8>  sont  périodiques. ctieivl  lieuA  peu* j près  tous  les 
cinq  ans  dthsfiirtostrie  evrrgtfuénaJ.  En  effet  vi-expêrienoe  a 
démontré  que  lorsque  laiprdduclion  estia^rivéo  'à  soq  apogée 
et  que  les  prix  i95rit  ^esccmlus^  Ir  prodtielimi  diniijHie> l'année 
suivante,  tiairiande  suit  teilni  domniuneauN  autres  produc- 
ttons.  et  c^dstiCei  cpH'fBÎtrpie  lousles.qiuane  oucinq^in&ii  ar- 
rive nnmoment  où  ^bestiaoximit  plus  rai{6S4U7:i¥sl  mar- 
chés et  que  les  prix  remontent..  .   .    ;<  ; 

Et  >relftafqQ«B  enoore^  en  passant ,  Monsieur  l^  Maire  ,  que 
Ite  événements  de  iSiS  avjaient  engagé  phjsipH06  pnadttcteurs 
â  serdéMre fle leuns  be6tianic,«aiiàaaiiseâeksues.beBMr>adu 
inoiiient,«soiM' par  crainte  de  revenir,  let  avaient  puissamment 
contriMié'H  la  dîminulîondiinomljtè  des  élèves  dans  les  pay^ 
de  produciiOR.    ■  i-i-  îj    .  .»;    . 

Tomes  oes  conMërations'OQt  clé  eopraborées  dçvmht  nous 
par  lé  témoignage' d'un  h^mme  d'une  moralitéiireoûfinBe^  Qui 
s'occupe  depuis  plus  de  30  ans  du^ommeroe  dès  bestiaux  et  à 
qui,  eh  sa  qualitédo  commissionnaire,  l'on  adnasseidaQoercy, 
du  Limousin ,  de  T  Au  vergue  et  de  la  Gascogne  ^  etc.,  dos 
quantHéa  eOdsfdérebles  de  bœufs  et  de  montons  pêttr  lea  ven- 
dre sur  les  marchés  d'Aix  et  de  Marseille,  où  il  fait  hebdo- 
madaircmefit  t^Hir  phis^de  30,000  francs  d'affaires.  .. 

Il  féât  eAfcm*e  remarqU4»r  «que  daas  leicouroni  dè.illaoQée 
dèrnrèrè  IM^lmwAatiOMVqo^oiU  eu^.ltou-dans.'quehpieH  pays 
dé  )!)rd0ut(ion  iN'»êtammcAi4«Mt1^'Aveyreii,. la  Lozère,  TAr^ 
riége'^-ré'GefAt»),  «et -éocaeioiié' daa  épiEoellf8<4»ar«i  les 
bestiaux  nourris  avcc^désifevrragessabmeriguîs  ;  ce  qui  a-fait 
ertcbrè  jtlcÂ  '  renebtirir  •!»  attende' y  iprindpalenyBni.  celle  de 
TïKinloè.    '■  ■■-    '.   ■    ■  •••    '  '?'    '■■ 

Lesinoiidfirronsqul  ont  culieû  dans  les  BéuchèeHdo'^Rhônc» 
en  1853,  ont  relardé  aussi  Tengraissementdes  moulons. 


D'un  autre-  coté ,  la  cherté  des  céréales  a  mû  essenliollc- 
ment,  en  4853,  à  l*engravB$emetit  des  bestiaux  en  général. 
Nous  nous  tKHnens'  à  èaotMfMi^m  vérfdérw  efoîremcut  dé- 
montrée aujourd'hui,  qu'il  serait  oiseux  d'entrer  dans  le  moin- 
dre développetnierit^ur  un  pâf^l  sujet.  Dimn»  encore  que  si 
dans  cértamès  contrées  delà  Franiee,  kttlialMdiDts4eft campa- 
gnes côvisomment  pea  de  viandeJlNisa^^niéevientv  au  con* 
trairo/tous  les  jours  p^us  fréquent  diÉf«4esboQtgs  et  dans  (es 
villages /C0  qui  nous  (lailoraifKireqve  M  «lonieot  n^est  pas 
bien  éioignéoù'la  fm)duotioBmnioBale  né-serriplusen  rapport 
avec  les  besoins  delà  comonMRiaUon.- 

€e  dé(bQt  d'équiltbre'.'cntre  4a  production  et  k  cMisoroma- 
lion  est  d'autant  plus  regrettable  ,  quâ^tessoiences  ^^ies  arts , 
l'industrio .,  toutes  *te9  branches- des  o^iwiissafices èHUDAinies 
oui  aerbtufiM'd'iflireenBerpragi^  dtpoisleeomitaooccBisnidu 
sièclcj  slnsqu&i^«griculUire{&e  soiti  canifiièiement  Qfisoeiée  à 
ce  mouvement géwrt/î  «'>   '•      mv  ^kî        !  : 

Stos  doDtè,g«4ceaili(0ncoiiiTagementfr du  gouvernement , 
à  un  moiMeuP'^y fcnètne  d 'a88oltiti<f>t)iaa  ()ef!{èc(:ioÉiieneiit'des 
instruments  aratoires;  à. hnii|i«rtBtfUi>  de  quelques  beUra  races 
anglaises,'  noiamanienliteitod^  Diirham  ^  à  des  enoisemeots 
intelligents  et  à  Tactiv^  impulsion  deimea  tui  Sociétés  et  aux 
Comices  agricoles  par  tes  liommes  bCMfioi-ables  placera :leur 
tête,  ragricuiCun3 ^qui: esklaf pfinoipaie de'aos induairies na- 
tionales; à  fait  beaucoup  de  progrésiHais  it  faut  pourlàntavouer 
que  ces  progrès  n'ont)  pas  eneone  aoqiiis!t08il#dévddppement 
dont  iisrsoni  SQBceptrbkBi  ' 

Enfin ,  '  pour  reHlr6r)Aans''ia  queslkm  01»  petni  de  vue  des 
intérêts.^  Msrseilb;f'qvt  noius  «^coopMiltpartàaulièrement , 
oous  feroos^èHevver^qoer  la.vHte  réseaadd  ctemins  de  fer 
qui  couvre  le  Nord  et  le  centre  de  la  France,  est  cause  que  de 
jotir  €dR}ofrrjiotfs  sommes  mmaoés  df  «voir,  les  marchés:  du 
Midi  "délai^és  ponr  ceux  du  Nord  où  les  bestiaux  soni 
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(raiiâportés  avec  plus  de  facilité  ;  ce  fait  a  été  dénontré  dans 
Tenquéte  législative  de  4^1 ,  qui  a  constaté  que  les  mar-* 
cluSâ  diik:NardétjaieDl>plue'aiM»i»daDMneBi  pourvoi  que  ceux  du 
Midi, 

Neue  aiiuas  termioer  ici  Teiposé  succinct  des  causes  gêné- 
ra|eâ  qui  j^QveM  a^eiff  hiAiié  sor  Vaugmeniation  du  prix 
de  la  viaode  M  délailà  Marseille ,  P^r  une  eensidération 
qui  frappe ;^d«piMlB  quelques  années  tous  les  esprits  sérieux.' 

La  prospérifténde  MaraeiUe  s'accroît  de  jour  en  jour.  Maigre 
la cbertë-incdntestable des ^irtee yauctune dusse  deoitoyens 
n'y  est  en  souffrance  ,  ainsi  <|iie  vous  l'avea  défflonlré)  Mon- 
sievria  Maire  ,  au'Gonseil  municipal ,  dans  voire  lumineux 
exposé  due  janvier  1854. 

-fieb:  tieof  à  ce^o^to  prodigieux  mouvement  qui  ré^e  sur 
Hosquais  et'dBns^Tids  mœs^  et  la  merveilleuse  aoUvité  de  no- 
tre oommércetaigonini  du  travail  el  par  censéqueni  une  ai- 
sance relative  à  toutes  lés  classes  de  la  popotaiimii. 
'  ilTésuHe  decet  état  dechosesqu'ilse  produit!  aujourd'hui 
à  HtosciHe  le  mémo  phénomèao  que  l'on  a  observé  (partout  où 
hi  prospérité  etj  le  liien-étre  général  lootoccaisioné  ia  dépré- 
<tfalii0o  du^numéraire,  et  fait  dès  tors  reoebévir  toutes  les  y;ho* 
Sies  liécessaipes  aux  besoins  matériels  de  ta  vie. 

Sais,  tout  enifaisanl  la  font  des  oircoiistanees  et  des  causes 
générale»  q«i  pooveni  avoir*  iMckemement  influé  sur  le  prix 
dis  viandas  au  détail ,  il  n'en  iial|»t  pas  oaoins  recbereher  si 
canenpbérisaenienl  nedQvait  pas  être  atitribaé  /:  en  partie ,  à 
des  causes  particulières ,  telles  qu'uM' vicieuse  organisation 
-dè'lftboiichefionflGrscillaise';  i)uiideaabu&  qû  se  aéraient 
glissés 4ansi 00  oopmMfoo/aufiétrimiBnt  te  consommateur,  et 
(|0%  seraittia  devoir  vde  TadminislretioB  aamiiGipolede  ré- 
primer.   .     ,  : 

La  Coiiimissioni  n'a  pas  oublié  que  c'était  là  \%  priioipal  but 
do  sa  mission.  SUe  vous  fera  cdhnaitre  ,  Monsieur  le  Maico^ 
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dans  la  suile  de  ce  rapport ,  les  abus  <]u'elio  a  conBlalés  dan»; 
le  commerce  de  la  boucherie ,  et  les  moyens  qui  lui  ont  paru 
propres  à  les  faire 4Uparaiire,  <m  tout  ao  ohmos  à  on  aitàtner 
ooAsidérablemént  les  effets. 


§  n. 

Causes  i^ai^cvHères. 

Depuis  fort  longtemps  le  commerce  de  la  boucbérie  est 
litme  à  llarseille  ;  le  nombre  des  éuux  est  lUmîté  ,  ies  bou- 
chers achètent  leurs  bestiaux  ou  ils  veulent ,  et  ils  vendent  la 
tiande  an  détail  eemrne  bon  leur  semblé;.  c'esténAa  la  liberté 
du  eommeroe  dans  la  pins  large  «t*  ta  pins  solide.  êocBjfiion 
du  mol. 

Les  boucliers  sont  seulement  tenus  d'sinllre  ieiurs  viandes 
à  rabaitoir.piiMic,  dans  ua  inléréi général. de  sfalubrité  qu'il 
suffit  d'indiquer  ici  pour  que  chacuii  puiste  appnéoier  la  por^ 
lée  d'une  par4;ille  obligation. 

Dèsiors  il  semUerait  rationnel  de  penser  qu'une  pareille 
organisation ,  ou  plutôt  l'absence  complète: d'organisation  de 
la  boucherie  marseillaise,  devait  facititerla  concurrence  et 
provoquer,  au  profît  du  conK)mmateur,  la  baisse  du  prix  de 
la  viande  au  détail. 

Pourtant  il  n'en  a  pas  él&  ainsi  ;  car  à  toutes  les  époques  la 
viande  s'est  vendue  à  un  prix  uniforme  dans  tous  les  ctaux , 
comme  si  elle  avait  été  taxée  par  un  arrêté  municipal ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  encore  aujourd'hui ,  dans  quelques  rares 
localités.  Et  lorsque  dernièrement  le  prix  de  détail  a  été  porté 
dô  4  fr.  30  c.  à  4  fr.  40  c.  le  kii.,  l'augmentation  a  été  égale- 
ment générale  dans  tous  les  étaux. 

Enfin,  chose  étrange  y  la  liberté  absolue  du  commerce  de 
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la  boucherie,  à  Marseille,  excile  les  plainCes  des  classes  laba- 
rieuses,  en  ce  sens  qu'elle  a  plutôl  amené  raugmenUlion  que 
la  diminution  dttprix.de  détail,  tandis  que  Paris,  placé  sous 
le  régime  du  monopole ,  crie  à  son  tour  contre  un  système 
qui  a  produit  des  résnitats  tout  aussi  fâcheux. 

Un  projet  de  décret  sur  la  réglementation  de  la  boucherie 
ftarisienne  et  dont  la  bnse  sera  la  liberté  absolue  de  ce  com- 
merce ,  est  même  soumis  en  ce  moment  à  la  sanction  du 
Pouvoir  exécutif ,  après  avoir  été  longuement  étudié  par  le 
Conseil  d'Etat.  Il  paraît,  hééhiiioins,  que  Fexercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  sera  soumis  à  des  conditions  propres  à 
garantir  la  bonne  qualité  des  viandes  débitées. 

Il  faut  condace  de  ce  rapprochement  et  des  loaabtes  effofils 
tentés  aujourd'hui  par  les  administrations  manicipBtes  pour 
faire  baisBcr.la  viande  ou  détail  dans  plusieurs  lilles  ou.la 
boucherie  jouiid'nne  complète  liberté,  coauttcdecetULteoiés 
par  rédilité  parisienne  qui  cherche  en  ce  moment  à  supprimer 
le  monopole ,  il  laat  conclure  ,  disons-nous  ,  que  parlont  le 
commerce  de  kboucherie  a  fait  oaitre  des  abu8.qu -il  coavîeot 
de  réprimer  ^s  lïntérél  général  des  ixmsommateurs. 

Examinons  donc  comment  se  fait  le  commerce  de  la  bou- 
cherie û  Marseille ,  quels  sont  les  abus  qui  s'y  sont  introduits 
et  quels  seraient  les  moyens  les  plus  propres  à  y  remédier 
d'une  manière  prompte  Cl  efficace. 
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PROVENANCES  DES  BESTIAUX  AUATTLS  A  MARSEILLE. 
Année  i8S3. 


PROVI]%'CES. 


■  BCRUFg.  VEAOI 


TÊTES. 


Le  Limousin 

LeRouergue 

LaPérîgord ,^ 

Le  Ûuercy 

Le  DaopbiDië..j..... 

L'Agenoie ......  «v 

Le  vîvarais 

Le  Cbardiats 

L'Aa?ergue»...v—, 

La  Gascogne....... 

Le  Lyontiais... 

Le  Languedoc 

Le  Berry.. 

Le  Béirrn.i...(;;à..;. 

Saiss^.  P^Ri».  S?v.9W 

La  Provence 

Afrique.....:.:..!:... 

Piéinonl(depuip:ledé- 
rrpt  du  U  séptem- 
bpèrJus4t*aMi  34  d^ 
cembre4833....^r.. 

Milanai8(appu!s  le  dé- 
cret du  U  septem- 
bre jusqu'au  9i(lè- 
cembre  1853...:.!.. 

LivdurneetSantal^de 


2,000 

2,100 

1,600, 

400 

540 


3.0010 

'»:-• 
4,200 

)) 

600 
50 


(^) 


Totaux  (4). 
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U 
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sVo' 
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V  1 

«,500, 

»      ; 


3,500 


■9'éOO 

42..^00 

.  37v000 


5oa(«). 


■  2,000 

4e>, 

600 

■  ^  6:000 

.--    .î'I*    . 

500  (3)  6S,Ô00 


Ad 


13,754'i,300'     205,600 


e 
'  » 

» 
» 

I 


» 
t     A» 


4è,66o 


» 

». 

» 

»  ■ 
.1» 

» 
•  » 

)) 

?) 

2,300 
:! 


450 


tVooo 


<2,650 


(4)  Ce  sont  les  vaches  laitières. 

(f)  Sur  les  05,000  mdutofis,  U  y  en  a  40,000  hu  ttibhïs  dits  de 
réserve  4|ui  «»i  divers^^qrjgia^s  eL.qiM  so0tf)Dgr;tissés.dai^  les 
Bouches-du-Rhône. 

(3)  Une  remarque  essentielle  â  ftîfè.  c'est  fe  péttdlirtportance 
des  in(rç4u(^(i|nst  de  bétail  étranger  |ilj;pu|&  Je  déci[ft  du  4  4 
septembre  jusque's  et  y  compris  le  34  décembre  4853.  puisque 
nous  n'avons  reçu  à  Marseille  que  444  bœufs  ét'454pdrc8. 

(*)  Sur  ces  46,500  moutons,  26.000  sont  arrivés  du  Languedoc 
par  bateaux  à  vapeur. 

(4)  Les  différences  en  plus  existant  entre  les  totaux  ci-conlrr 
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MarMUlaise. 


Les  éifntitê  caUgoriet  de  boadien  ;  «^  Mardié  d'A)x  ;  —  Mode  d'achat  ;  — Victs 
quUl  préaente  aa  point  de  Toe  de  rapproTÎsionneiDent  ;  —  Leur  inOuenee  sor  le 
■    prix  Se  détail,  etc.,  «!te. 


Tous  les  boeufs  et  les  moutons  dénombres  dans  Tétat  ci- 
.  dessus,  à  pari  coux  qui  nous  arrhent  par  voie  de  mer  et  dont 
!  le  chilTre  se  décompose  comme  suit  peur  4853  :  bosufs  mila* 
i  nais .  1 4  ;  du  Languedoc  (1  )  par  balèaux  à  vapeur ,  bœufs , 
i  4 ,900;  moutons,  96,000,  et  de  |'Afiri(]ue ,  moufonè ,  28,500  ; 
-  ont  été  tirés  du  marché  d*Aix  qui ,  jusqu'à  ce  jour ,  a  apprd- 
■  Visionné  Marslfflle. 

Mais  tous  les  bouchers  ne  vont  pa$  au  marcbii  d*Aix ,  et 
ceci  nous  amène  naturellement  à  expiittâer  côtiMVent  se  pra- 
'  tique  le  commerce  de  la  boucherie  dahs  notre  ville! 

Il  y  aà'lbtseille  362  bouchers  oU  débitante; de  \iande, 
dont  t64  en  ville  et  404  dans  la  banlidue.  Nous  né  nous  occu- 
perons ici  que  des  264  bouchers  de  1^  ville  qui  se  divisent  en 
cinq  catégories  :  '' 

La  première  est  formée  de  45  od  tO' bouchers  que  Ton 
nomme  fournisseurs.  Ils  achètent  leurs  bestiaux  au  marché 
d'Aix,  les  abattent,  font  porter  dans  des  magasins  à  eux  af)- 
partenant  la  viande  nécessaire  à  leut  clientèle  et  vendent  le 


ejtlcs  clâffres  accusés  précédemment  dans  le  Rapport,  pravien- 
neftt  fles  abattages^  la  banlieue  4|ul  repréâeotèiit  à  pea  près  le 
dixîèwe.d<>  la  coD^mmaUoi^vr)M|iDe. 

(4  )  Il  est  encore  arHré  im  Làngiltidoc ,  pair  Mtéaax  à  vapeur , 
i,5oo  veaiuL ,  en  4853.  ■.' 
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reste  à  la  cheville  dans  rabattoir  qu'ils  érigent,  ainsi  en  mar- 
ché. La  seconde  catégorie  comprend  le»  bouchers  qjui  n'achè- 
teol  sur  ]e  marché  d'Aix.que  1^  viande  nécessaire  au  débit  de 
leuri^  étaux  ;  ils  ^ont  environ  40  ;  mais  souvent  aussi  ils  achè- 
tent, à  Aix,  et  moyennant  une  commission»  d^  faiUes  parties 
de  bestiaux ,  et  principalement  des  raoulpns ,  i^r  le»  petits 
bouchers  qui  n'ont  pas  les  connaissances  pr9»Uquas  ou  une 
clienteile  suffisante  pour  aller  faire  eux-mêmes  leurs  achats  ; 
on  compte  environ  40  bouchers  (trqisièipe  catégorie) ,  qui  font 
acbeter  par  commission.  La  quatrième.  cat(§gorie ,  q\ii  est  la 
plus  noo^breuse ,  est  formée  de  4 30.  bouchers  environ  dont 
l'industrie  consiste  à  revendre  en  magasin  1^  viande  achetée 
à  b  cheville.  EnQn ,  la  cinquième  catégorie  est, celle  des  re- 
vendeuses dans  les  halles  ;  il  yen  a  U  f  la^lle  porte  de 
Acme,  81  la  halle  Pug!at,,4 4  à  la  ballades  Capucins ,  en  tout 
36  revendeurs. 

Nous  aurons  occasion  de  rç.venir  toui-à-l'heure  sur  le  nom- 
bre des  bonphers  de  Slarseilie ,  qui  e^  trop  élevé  pour  la  po- 
pulation. Mais  «  pQur  le  moment ,  occupons-nous  du  marché 
d'Aix  et  de  la  manière  •dont  jusqu'à  q^  jour  s'y  sont  faits  les 
achats. 

Soixante  bouchers  environ,  avons-nous  dit,  se  rendent  tou^^ 
les  jeudis  au  marché  d'Aix  pour  y  fai^e  I'apprç|vi^io^nement 
des  bœufs  et  des  moutons  nécessaires  à  la  consomnmUon  de 
MareeiUe ,  pendant  une  semaine. 
<  Les  beetiamx^ont  achetés  sur  pied ,  tantôt  ^  reslimatton  , 
tantôt  d'après  le. poids  des  quatre  quartiers,. «'est-à-dire  (}e  la 
viande  nette; 

Si  le  marché  n'est  pas  bien  fournie, si  dè§,lûçs  le.yeodeur 
est  dans  «ne  meilkAire  position  «  la  yen  te  àl'eatimatioa.est 
fiu&ifHppoFtaditi^t.alMHMluque  ce  modf^  lui  est  pki^  avantageux, 
ne  fût-ce  gne^  parce  qii^'il.  liiiépa^gQ^  iei5,.fmi«  4!ttn  voyage  à 
Maraeille^,  eu  tt  esl  oblige  dfr  se  jrendr^  j^r.  régler.«iKit  compte 
avec  VaçheteuF ,  si  la  vente  a  eu  lieu  au  poids  net  des  quatre 
quartiers. 
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Dans  le  cas  coniraire  ,  c'csl-à-dire  si  le  marché  est  aboit- 
daiHment-j[k)urvu  de  bétail ,  ce  qui  arrive  le  plus  souverit ,  te 
boucbel-  impose  au  marchand  la  venle  m  poids ,  qai  e^  phn 
côr^forme  â'scs  inlérêls  etpluç  nuisible  à  ceux  du  vendeur'. 

Nous  aMèns  dire  pourquoi  :  , 

Lo  marchand  qui  a  vendti  ses  boeufs  ou  ses  inôulorrs  ati 
poids  ,  esl  obligé,  avons-nous  dit ,  de  faire  le  voyage  de  Mar- 
seille, pour  assister  au  pesa:ge  de  h  viande  fet  régler  éûn 
compte  avec  le  boucher.  Déjà  ao  marché  d'Aî\;  iî  s-cslmis 
d'accord  avec *l*aclicicur sur  le  choix  dfes  animaux  qui  dbîvefH 
être  abatius  et  peâës  ensuite  pour  servir  dé  base  à  la  transac- 
tion, enclabîissan!  la  moyenne  du  poid^dc  la  xiande  ndlicde 
tous  les  animaux  courp'oèànl  la  partie  vciidije.  Mais'lèâtribii^ 
1alions4u  vendeur  cdnirrtfenccni  à  Mnrseifle  /  q*rfànd'  lés  ani- 
maux dorîl \c  poids  i':et  doit  servir  de  base  pour-  la  Sitatîûh  tftl 
poids  de  tout  lo  troupeau,  ont  été  aballns.  Avant'^ii^dës 
animaux  ne  pàfesrinlà  la  romaine  dtt  pes^ur  ptfbKé ,  M  li'esl 
pas  de  roses  /pas  (te  iftojeris .  d'aprésJ  Tes  témolhïrènl^tiëus 
par  ia  Commissffun',  que  les  'kalvons  bokichers"(l'em|ilfaiiëlit 
pour  opérer  des  soustractions  de  t>arfifs  de'ûarfîié^'  quelqAéf-' 
lois  importantes,  qui  ne  profilent  pas  le  plus  souvent  au  bou- 
cher probe  et  consciencieux  ,  et  même  pwif  faire  "de»  tiùteti- 
lulions  d'animaux  ,  le  loul  au  préjudico  des  intérêts  tte 
vendeur:       '  !  .  ■  ." 

Il  arrive  aussi  presque  toujours  (pje  la  vmnde  des  nfbilnaiiji 
désignés  pour  la  lixalîon  du  poids  gélDéral,  ïï'est  pesée  qaé  15 
ou  16  htéure^  après  Tàbattage  ;  et  pourtant  le  boucher  se  feit 
encore  bonifier  par  le  vendeur  6  kil.  par  bœuf  eldemi-Wl. 
par  motilmi  pour  i^efcéigréj  etc.^  etc.     i 

On  ^  désigné  à  la  Commission  lès  intfrchand^tte  bfleaf  de 
rAuvergrrê  eettime  étant  plus  pt^^tfeuHèremefti  vidMiM'dB 
ces  actes'itiqualiflfabldb  et  de  ces- tueries  dd-ihiétîer.- 

C'est  vainement  qrtkù  momentdu  pesage  sur  pied  y  prati- 
qué par  l'octroi ,  les  vendeurs  entourent  la  bascule, 'aflrif  de 
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connâiUe  le  puids  brul  de  Iqiirs  ainm;^u\  el  de  pouAoir  calcu- 
ler ^  par  induction  ,  en  déduisant  le  déchel,  le  poids  ppproxi- 
malif  de  la  viande  que  ces  animaux  doiveni  produire  ;  preuve 
évidente  qu'ils  se  mé/ienl  des  fraudes  exercées  à  leur  pré- 
judice. 

Au  dire  des  témoins  §^lcnç}us  dans  renquéle  ,  les  vices 
dun  pareil  syslcmc  de  vente  et  les  abus  auxquels  il  donne 
lieu.^élpignent  beaucoup  de  niarchands  de  bestiaux  du  marclié 
d'Aix ,  nuisent  à  rimporlation  du  bciail  étranger ,  parce  que 
te  niSgoriant  hont)rri)lc  nedodte  que  les  ttéprédations  contre 
lesquelles  il  ne  peut  se  défendre,  ne  lui  enlèvent  Té  faible  et 
\^\\j^epjiaéûc^  qiji'il  e£|l.ej)dro\t,  d'attendre  de;4ç^ppér£.lion 
cpiDiaercialç..,. jet  çontrjjbueqt  puj^sapiiAeiit  cf)|dé/|^iitive  à  la 
cherlqde  la  viande  f^uiJélail,  en  emp^hant. J-approyision- 
nernçnl^    ,      .  . 

,  Mil|hçï^fef}^nvppl.lesib?is  fljji(.régi^$eflf,.la,nialièfîÇi^  permel- 

tuU  bien  à. rai|{o^ilé  municipale  de  r4glefpen4er  I9  pQJice  dos 

noûrchés,  mâiiâ  ne  lui  donnentpas  le  droit  d(9  $,'jmmiscèr  dans 

Jps^Adit|ao4 def  trançaçtioQs.  Dès  lors,  qae)^  que  soient  les 

abus  du  système  actuel  de  veotc  et  les  factieux  résultats  qu'il 

pro4w)|y:|â  Copfiiinission  nç  peut,.  Monsieur  lo  Maire,  vous  con- 

^ill^r.  l'^dofftH^n.d'nne  mesure  c^^ër.cit^vq  à  ce  siyet.Ellesc 

borne  à  u^anife^er  Tcspoir  que  le  mode  de  vente  au  poids  net 

desb^j^P}|x disj^araitra  avec.|e  temps,  par  suite  de  l'établis- 

sefpent  ()e  no^ro  marché,  dont  il  3era.i4uestion,ci-aprè^>  et  de 

Texpérience  que  pourrent  acquérir  ^  sa;is  dQplacenient ,  les 

tKNActi^r^,  4on.t  le  débit  p'fi$(  pa3  q^sQ^. suffisant  poi^r  les  obli- 

g<yf  îMyj)urd;j)gj.  ^  .fîire..le  Vftïiage  h^^fnadairc.  d'Aix  qui 

leur  occasionnerait  des  frais  trop  considérables  relativement 

5  l'importance  de  leurs  affaires.         , 

, .  ^1  ei]^  sq-a,dg,  même  dy  aultfe  ^J?us^  (jtu  grève  siptguliere- 

inpnt  ie.[i|rix  4e  la  viai\de  au  détail  ;  ^.no.us  voirions  parler  do 

la  Vieipte  à  la  Qlieville  ,  qi^ ,  jusqu'à  ce  jour,  a  élé  considérée 

partout  comme  un  mal  inévitable  et  qui  est  pourtant  aussi 
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15  c,  d'après  l'aveu  de  M.  te  Syndic.  Le  cheviUarfl  seul  sera 
frusinrc  dans  son  gain  qui ,  au  premier  abord,  paraît  énorme  , 
puisque  moyennant  un  creUil  d^.  bifiVjours'nJil  au  pelit  bou- 
cher, il  relire  un  bénéflcede  26  fr.  33  c.  sur'  fa  somme  de 
347  fr.  47  c.  qu'il  a  avancée  ,  soit  un  inîérêt  de  i  fr.  S8  c. 
p.  "/o  pour  ces  huit  joui*s  ;  ce  qui  représente  un  intérêt  annuel 
de  fr.  394  16c.,  ffttetoflu  que  ropéraliorr  se  renouvelle  à  cha- 
cune des  52  semaines  composant  I ''année,  soit  plSs  du  double 
'du  capital  engagé. 

Des  calculs  ci-dessus  il  rt^ulte  que  par  ^ùîfe  du  roulement 
aQlif  du  capital  et  du  renouvellement  hebdomadaire  du  gain  , 
la  boucherie  marseillaise  aurait  réalisé^  en  fin  d'année^  des 
béoéfices  énormes  relativomeni  au  peu  dimportadce  des  fonds 
dont  eon  commerce  exige  l-avance. 

Mais  le  bénéfice  de  la  vente  à  la  cheville  est-il  autel  consi- 
dérable qu'il  parait  l'être  ?' Ce  commerce  n'ôst-il  pas  grevé  de 
frais*  importants  ?  £t  ne  présente-t^-H  pas  sfftivént  des  incon- 
vénients et  même  des  pertes  pour  les  bouchers  qui  l'exercent, 
inconvénients  et  pertes  qui. diminuent  dans  une  grande  pro- 
portion le  gain  qu'on  leur  attribue  ? 

Nous  allons  passer  à  l'examen  successif  de  ces  diverses 
questions. 

La  Commission  a  entendu  M.  le  Syndic  déclarer  que  les 
che\ illards  eux-mêmes  verraient  avec  ploisir  la  suppression 
de  la  venie  à  la  cheville  par  ordre  de  l'autorité  munibipale. 
Us  sont  )^s  premiers  a  rceonnaitrc  les  inconvénienta  et  les 
abus  d'un  pareil  système.  Ils  gagnent  moins  qu'on  ne  croit , 
parce  que  ie  plils  souvebt  îlè'cédcht  là  viande  aux  révendeurs 
à  pTlis  baâ  prix  que  ceux-cî  hé  ']()oùrraiént  l'acheter  sur  le 
marché  d^Ai'x.  Les  revendeurs  Tout  à  leur  tour  un  'très  léger 
bénéfice,  à  cause  clu  granll  honib're  dé  débitants  de  vfandcs 
qu'a  suscités  le  système"  de  la  vente  à  la  cHevillé  ;  ce  qui  fait 
que  la  part  de  Vente  au  détail  afl*érente  a  chacun  est  trop  fai- 
ble pour  leur  procurer  un  gain  raisonnable. 
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En  effet,  il  s'esl  consommé,  en  1853,  7,700,000 kil.envi- 
ron  de  viande  uelle  ,  sans  compter  les  issues  comestibles.  Si 
inainlenant ,  pour  établir  la  moyenne  de  la  vente  journalière 
de  chaque  boucher,  on  divise  celle  quantité  par  le  chiffre  de 
S61  (nombre  actuel  des  bouchers) ,  on  trouve  que  la  part  de 
vente  journalière  afférente  à  chacun  d'eux ,  est  de  81  kil. 
seulement.  Encore  faut-il  remarquer  que  plusieurs  gros  bou- 
chers vendant  des  quanlités  beaucoup  plus  considérables ,  la 
moyenne  du  débit  des  petits  bouchers  doit  être  encore  sin- 
gulièrement diminuée.  Gomment  supposer  dés  lors  qu'une 
vente  aussi  faible  et  qui  donne  lieu  à  des  frais  d'exploitation 
si  multipliés,  puisse  suffire  pour  procurer  un  gain  raisonnable 
à  chaque  boucher ,  en  vendant  la  viande  à  un  prix  modéré? 
Evidemment  cela  est  impossible,  li  faut  donc  que  le  prix  de 
la  viande  au  délai!  soit  notablement  augmenté,  et  c'est  ce  qui 
explique  son  élévation  actuelle. 

Sur  l'interpellation  d'un  membre  de  la  Commission ,  M.  le 
Syndic  ajoute  que  les  chevillards,  qui  seraient  pourtant  Ubres 
decenoncer  volontairement  à  leur  industrie,  sans  l'interven- 
tion de  l'autorilé  municipale^  n'en  persistent  pas  moins  dans 
la  voie  où  ils  sont  entrés ,  parce  (ju'aucun  d'eux  ne  voudrait 
céder  sa  place  à  ses  concurrents  et  leur  abandonner  la  clien- 
tèle qu'il  s'est  faite  à  l'Abattoir  avec  beaucoup  de  peine  et  au 
prix  des  plus  grands  sacridces.  C'est  de  la  part  des  bouchers 
fournisseurs  une  question  d'amour-propre  qui  les  fait  s'obsti- 
ner dans  le  commerce  à  la  cheville.  Cet  amour-propre  va  jus- 
qu'à leur  faire  sacrifier  leurs  intérêts.  La  rivalité  est  telle 
parmi  ces  bouchers ,  qu'il  leur  arrive  souvent  de  vendre  à 
perte  ou  de  donner  aux  revendeurs  les  plus  beaux  morceaux 
de  viande  pour  porter  les  morceaux  inférieurs  dans  leurs  pro- 
pres étaux,  de  peur  que  ces  revendeurs  n'aillent  s'adresser  à 
leurs  concurrents. 

Enfin,  sur  là  question  suivante  :  Pourquoi  un  boucher  qui 
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.^,x.%  .•*  .^\v««Kiîl  par  expérience  que  le  commerce 
,^  ^5*.iit<irfA?Mvantageux,  n 'abandonne- t-U  pôsce 
'  «itM'  ^  Hvrer  exclusivement  à  la  vente  au  délai! 
^^«  ^4«i^  l^  donner  des  bénéûces,  et  qui  aurait  de  plus 
^,.ww  .•"'Wv  Jivanlageux  à  la  population  par  la  bdisee 
,^v  «aKiwruil  sur  le  prix  de  la  viande  ?  M.  le  Syndic  a 
.^,i^.ii   ii^  wVn  réfère  aux  réponses  que  je  vous  ai  failes. 
,t  Hi^M^  i  îa  olieville  est  une  question  d'amour-propre  el tine 
«^9av  i^"  WHitine.  C'est  d'autant  plus  fâcheux  que  les  petits 
v^SHc^  iKHis  font  une  grande  concurrence  dans  notre  com  - 
H^"^  \te  détail  :  car  nous  vendrions  inconleslablement  da^- 
jump^   s'ils  étaient  moins  nombreux^  D'un  autre  côlé^  nous 
^rfHU)S  céder  le  kil.de  viande  au  détail  à  1 0  et  même  à  1 5  c. 
,1^  moiusdans  l'intérêt  général  du  consommateur.  Mais,  pour 
11^  pas  perdre  ce  que  nous  doivent  les  revendeurs ,  pour  ne 
|va$  les  écraser  par  notre  concurrence  et  pour  leur  laisser 
eiilin  le  moyen  de  gagner  quelque  chose,  nous  sommes  obli- 
gés de  maintenir  nos  prix  au  niveau  des  leurs. 

Tout  en  faisant  la  part  des  exagérations,  involontaires  sans 
doutc^  de  M.  le  S5^ndic,  quand  il  prétend  que  le  commerce  à 
la  cheville  est  plutôt  onéreux  qu'avantageu);  aux  bouchers 
qui  Texercent,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  pour- 
tant qu'il  y  a  un  fond  de  vérité  dans  une  partie  de  ses  alléga- 
tions. En  résumé ,  les  chevillards  ne  réalisent  pas  tout  le  bé- 
néfice que  l'on  suppose  ;  d'un  autre  côté  ,  la  cheville  grève  la 
viande  et  en  faif  hausser  le  prix  au  détriment  des  consomma- 
teurs. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  veTile  à  la  cheville  favorise  la 
consommation  des  viandes  de  seconde  qualité  et  nuit  à  celle 
des  viandes  de  premier  choix.  Il  est  reconnu  que  les  bœufs  dil 
Milianais,  par  exemple,  qui  pèsent  sur  pied  do  700  à  750  kil., 
donnent  relativement  plus  de  viande  que  les  bœufs  d'un  poids 
moindre.  La  chair  des  premiers  est  en  outre  bien  supérieure 
à  celle  des  seconds,  parle  goût,  la  qualiléy  etc.  Eh  bien  !  les 
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chevillards  n'ont  nullement  favorisé  riniroduction  des  bœnfs 
milanais.  En  voici  la  preuve  : 

Un  n^ociant  entendu  dans  Tenquête  a  fait  venir  du  Mila* 
nais  quatre  bœufs  de  qualité  supérieure  et  pesant  environ 
3^000  kil.  sur  pied.  Ils  ont  donné  à  peu  près  4 ,800  kil.  (4  )  de 
viande  nette.  Ce  négociant  a  afiBrmé  devant  la  Commission 
que  les  chevillards  n'avaient  pas  voulu  acheter  ses  bœufs  par  la 
raison  qu'ils  étaient  trop  gros.  En  effet ,  les  peaux  et  les  tom- 
bées se  vendant  au  même  prix ,  que  les  bœufs  soient  gros  ou 
petits,  les  chevillards ,  avec  4  bœufs  milanais,  ne  profitaient 
que  de  4  peaux  et  de  4  tombées,  tandis  qu'en  achetant  6  booufs 
de  500  kil.  chaque  sur  pied ,  ils  gagnaient  6  peaux ,  6  tom- 
bées, etc.  ;  ce  qui  démontre  clairement  que  les  bouchers  qui 
vendent  à  la  cheville ,  et  dont  le  principal  bénéfice  consiste 
dans  la  valeur  des  peaux  ,  des  tombées  et  du  suif ,  n'ont  pas 
intérêt  à  s'inquiéter  de  la  qualité  des  viandes.  Aussi  préfèrent- 
ils  l'opération  de  6  bœufs  de  qualité  inférieure  à  celle  des  4 
bœufs  de  première  qualité/  parce  qu'ils  gagnent  plus  dans  la 
première  que  dans  la  seconde. 

Et  puis  ils  trouvent  plus  de  facilité  à  se  débarrasser,  par  la 
vente  à  la  cheville  ,  d'un  quartier  ou  de  la  moitié  d'un  petit 
bœuf  que  d'un  gros, 

Ajoutons  enfin  que  le  commerce  à  la  cheville  a  pour  effet 
de  grever  les  viandes  de  frais  importants  de  pesage  ;  car  il 
arrive  souvent  que  ces  mêmes  viandes  sont  pesées  jusqu'à 
trois  fois  par  les  peseurs  publics  :  4°  quand  le  chevillard  a 

(4)  4  Bœufs  milanais  pesant  3,000  k.  sur  pied,  ont  donné  k.  1,800 
de  viande  nette  ,  c'est-à-dire  le  60  p.  400 ,  tandis  que  6 
bœufs  du  poids  de  500  kil.  chaque  sur  pied ,  ne  produi- 
sent ordinairement,  à  raison  de  280  kil.  l'un,  que  .  .  .      1,680 
de  viande  nette ,  c'est-à-dire  le  56  p.  100. 

Di£férence  en  moins k.    4210 

de  viande  nette,  4  p.  400. 
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acheté  ses  bestiaux  au  poids  net  ;  2°  quand  ,  après  les  avoir 
abattus ,  il  les  cède  en  entier  ou  par  quartiers  aux  petits  bou- 
chers revendeurs  ;  3'  lorsque  ces  derniers  fractionnent  entre 
eux  les  quartiers  achetés  en  commun. 
Un  pareil  système  n'a  donc  aucune  raison  d'être. 
Mais,  diront  ses  rares  partisans,  si  d'un  côté  vous  obligez  à. 
faire  leurs  achats  sur  les  marchés  ,  les  bouchers  qui  ne  sont 
pas  assez  riches,  à  qui  les  connaissances  suffisantes  font  défaut 
ou  qui  n'ont  pas  une  clientèle  assez  considérable  ,  et  si  d'un 
autre  côté  vous  supprimez  la  vente  à  la  cheville,  qu'arrivera- 
t-il  ?  C'est  que  vous  allez  restreindre  dans  une  grande  pro- 
portion le  nombre  des  bouchers,  ériger,  pour  ainsi  dire,  ce 
commerce  en  monopole  et  ne  procurer  à  la  population  un 
avantage  momentané  par  un  abaissement  insignifiant  des  prix 
des  viandes  au  détail ,  que  pour  la  faire  passer  plus  tard  sous 
les  fourches  caudines  de  quelques  gros  bouchers  qui  devien- 
dront les  maîtres  de  la  situation  et  qui  pourront  dès  lors  se 
coaliser  ou  s'entendre  entr'eux  ,  si  le  mot  de  coalition  vous 
choque  ,  pour  faire  hausser  considérablement  les  prix. 

La  Commission  est  d'accord  sur  ce  point  fondamental,  que 
la  liberté  est  la  loi  générale  du  commerce,  en  tant  qu'elle 
amène  la  concurrence  et  partant  le  bon  marché.  Mais  lorsque 
la  liberté  produit  des  résultats  contraires  ,  Tantorilé  peut , 
doit  même,  sans  lui  porter  la  moindre  atteinte,  et  principale- 
ment quand  il  s'agit  d'un  intérêt  général  comfne  celui  de  l'a- 
limentation d'une  grande  cité,  exiger  des  connaissances  pra- 
tiques, spéciales,  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  faire  un  com- 
merce ayant  trait  à  cette  alimentation.  Sans  cela  il  arrive  que 
la  population  fait  les  frais  de  l'inexpérience  du  commerçant 
ou  que  celui-ci  se  ruine.  Or ,  celui  qui  n*a  pas  la  capacité  ou 
l'argent  nécessaire ,  ne  doit  pas  se  faire  boucher.  Il  en  est  de 
cet  état  comme  de  tous  les  autres;  il  ne  faut  entreprendre  que 
ce  que  Ton  sait  et  ce  que  Ton  peut  faire. 
Il  ne  sera  pas  plus  porté  atteinte  au  principe  de  la  liberté 
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du  commerce  par  le  refus  que  l'on  fera  à  un  maçon  ou  à  un 
tailleur  de  lui  laisser  ouvrir  un  étal  de  boucher,  qu'on  n'em- 
pécbe  rexercice  des  professions  libérales  de  médecin  ^  d'avo- 
cat, etc.,  etc.,  en  exigeant  des  candidats  les  études  et  les  con- 
naissances nécessaires. 

Sans  doute  robligalion  d'acheter  les  animaux  sur  pied , 
pour  moraliser  les  achats  et  pour  attirer  un  plus  grand  nom- 
bre de  bestiaux  sur  nos  marchés  ,  amsi  que  la  suppression  de 
la  cheville  ,  auront  pour  effet  inévitable  d'amener  un  jour  la 
concentration  du  commerce  de  la  boucherie.  Mais  Ja  Commis- 
sion ne  voit  pas  un  grand  mal  à  cela  ,  si  cette  concentration , 
résultat  de  la  libre  concurrence,  amène  la  baisse  des  prix  de 
la  viande  au  détail  par  suite  de  la  diminution  des  frais  géné- 
raux d'exploitation.  Il  y  aura  toujours  loin  de  cet  état  de  cho- 
ses, avantageux  à  la  population ,  au  système  communiste  qui 
tendait  à  faire  exercer  un  monopole  général,  par  l'Etat;  du 
commerce  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  D'ailleurs  la 
liberté  serait  toujours  là  pour  empêcher  les  dangereux  effets 
d'un  monopole  exercé  par  quelques  puissants  et  riches  indus- 
triels, car  la  concurrence  ne  tarderait  pas  de  créer  des  éta- 
blissements rivaux  pour  rétablir  l'équilibre  des  prix  et  empê- 
cher qu'une  trop  grande  concentration  nuisit  longtemps  aux 
intérêts  du  consommateur. 

LaComixHssion  ne  vous  propose  pas,  d'ailleurs,  Monsieur  le 
Maire,  la  suppression  immédiate  du  commerce  à  la  cheville  , 
parce  qu'elle  sait  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  heurter  de 
front  des  usages  consacrés  par  la  routine.  Cette  suppression 
instantanée  pourrait  présenter  quelques  inconvénients  au  point 
de  vue  de  l'approvisionnement.  Mais  la  Commission  croit  de 
son  devoir  d'appeler  toute  votre  sollicitude  sur  les  moyens 
propres  à  faire  cesser  graduellement  un  mode  de  vente  qui  a 
pour  effet  d'augmenter,  dans  une  proportion  considérable,  le 
nombre  des  petits  bouchers  revendeurs. 

En  effet,  nous  avons  à  Marseille  une  population  de  180,000 
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âmes  et  261  boucliors  (intrà  muros),  c'esl-à-dire  un  boucfaer 
pour  700  habitants  environ ,  tandis  que  Paris  n'a  que  500 
bouchers  pour  ses  1 ,200,000  habitants^  soit  un  boucher  pour 
2,300  personnes. 

Or^  nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  que  ce 
grand  nombre  de  petits  bouchers  parasites  grève  le  prix  de  la 
viande  au  détail ,  par  suite  du  surcroît  de  frais  d'exf^iiaiioii 
que  cette  industrie  occasionne,  et  par  la  nécessité  où  se  trou- 
vent actuellement  les  gros  bouchers  de  ne  pas  baisser  leurs 
prix,  pour  laisser  vivre  les  revendeurs  qui  forment  leur  clien- 
tèle et  dont  la  plupart  sont  leurs  débiteurs. 


S  IV. 

Marcrhé  de  Marseille. 

Il  économisera  les  frais  de  voyages  des  bouchers  qui  vont  s'approvisiooner  à  Aiz. 
— •  11  facilitera  les  achats  des  petits  bouchers  sérieux. —  Il  contribuera  à  la  sup- 
pression de  la  vente  kla  cheville.  —  Institution  des  commissionnaires  jurés. 

Parmi  les  moyens  les  plus  propres  à  faire  diparaîlre  peu  à 
peu  le  commerce  de  la  cheville,  à  diminuer  le  nombre  des 
petits  bouchers  et  à  exercer  une  salutaire  influence  sur  le 
prix  de  la  viande  au  détail ,  la  Commission  place  en  première 
ligne  la  prompte  ouverture  de  notre  niBrché  aux  bestiaux. 

L'autorisation  de  cet  établissement,  principalement  due , 
Monsieur  le  Maire ,  à  vos  actives  démarches  ,  ne  peut  man- 
quer de  produire  de  salutaires  effets. 

1"^  Il  économisera  les  frais  des  voyages  à  Aix  des  bouchers^ 
qui  fréquentent  le  marché  de  cette  ville ,  et  qui  grèvent  au- 
jourd'hui ,  en  définitive,  le  prix  de  la  viande.  C'est  ainsi  que 
dans  Tenquéte  législative  de  1851  ;,  il  a  été  généralement 
reconnu  qu'un  marché  sous  les  murs  de  Paris  serait  plus 
avantageux  à  la  population  de  la  capitale  que  les  marchés  de 


—  H9  — 

Sceaux  et  de  Poissy  éloignés,  le  premier,  de  8,  le  second,  de 
28  kilomètres  ; 

V  II  facilitera  les  opératioQs  des  petits  bouchers  sérieux 
qui  manquent  de  connaissances  pratiques  pour  les  achats  sur 
pied  ou  qui  ne  débitent  pas  assez  de  viande  dans  leurs  étaux 
pour  faire  le  voyage  d'Âix,  et  qui  dès  lors  font  acheter  leurs 
bestiaux  en  commission.  Le  marché  de  Marseille  leur  per- 
mettra d'acquérir  Texpérience  qui  leur  manque  et  d'écono- 
miser leurs  frais  actuels  de  commission  ; 

3^  Il  permettra  enfin  d'arriver  graduellement  à  la  suppres- 
sion de  la  vente  à  la  cheville,  parce  que  plusieurs  petits  bou^ 
chers  pourront  s'entendre  entr'eux  pour  acheter  directement 
au  marchand  les  bestiaux  nécessaires  à  leur  vente  de  détail. 

-Hais  pour  que  ce  marché  réussisse  et  pour  empêcher  les 
effets  du  mauvais  vouloir  de  certains  industriels  intéressés  è 
ne  pas  le  voir  prospérer ,  il  serait  bon  que  l'autorité  prit  des 
mesures  énergiques  contre  tout  acte  qui  tendrait  à  paralyser 
ies  efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour  par  l'administration,  dans 
l'intérêt  des  consommateurs.  Il  conviendrait  également  que 
des  primes  ou  des  exonérations  de  droit  de  place  fussent  ac- 
cordées, dans  les  premiers  temps,  aux  pourvoyeurs  decemar^ 
ché,  soit  que  les  bestiaux  vinssent  de  l'intérieur ,  soit  qu'ils 
fussent  importés  de  l'étranger. 

Il  y  a,  enfin,  une  mesure  que  la  Commission  n'hésite  pas  à 
vous  proposer  :  c'est  la  création  de  commissionnaires  jurés , 
nommés  par  l'administration  municipale,  et  qui  procéderaient 
à  la  vente  sur  enchère  pubUqqe  ou  tractativement ,  des  ani- 
maux conduits  au  marché. 

Voici  les  avantages  incontestables  que  l'on  pournût  retirer 
de  cettQ  institution. 

iusqu^à  ce  jour  les  bestiaux  venant  de  l'intérieur  ot  conduits 
au  marché  (d'Âix,  ont  été  pour  la  plupart  achetés  sar  les  foires 
et  marchés  des  pays  de  production.  Ils  ont  donc  diéjà  passe 
par  les  makis  de  plusieurs  intermédiaires ,  car  rarement  les 


éleveurs  ont  envoyé  directement  leurs  bestiaux  au  marché 
d'Âix,  et,  en  l'étal  des  choses ,  ils  continueront  à  agir  ainsi , 
même  quand  le  marché  de  Marseille  fonctionnera,  tandis  qu'à 
Paris  ,  qui  est  le  plus  grand  marché  de  la  France  pour  les 
viandes,  les  bestiaux  sont  souvent  adressés  directement  par 
les  producteurs  de  la  province  à  des  commissionnaires  libres. 
Et  pourtant  ces  commissionnaires  n'ont  aucim  caractère  offi- 
ciel et  ne  sont  dès  lors  nullemeat  responsables  vis-à-vis  l'ad- 
ministration. 

'  Il  serait  digne  d'une  grande  cité  comme  Marseille  d'offrir 
dès  garanties  de  la  moralité  des  ventes  aux  éleveurs  de  l'inté- 
rieur et  même  de  l'étranger ,  par  la  création  de  commission- 
naires jurés  choisis  parmi  des  hommes  spéciaux  qui  join- 
draient à  des  connaissances  étendues  sur  la  matière  une  loyauté 
parfaite. 

Noos  assurerions  par  ce  moyen  Fapprovisionnement  de 
notre  marché ,  et  Ton  conçoit  aussi  tout  ce  que  le  pro- 
ducteur pourrait  gagner  à  ce  système,  puisque  le  prix  de  la 
marchandise  serait  établi  publiquement.  Plus  de  voyages 
dispendieux,  pins  de  fraudes  ,  plus  de  pols-de-vin  ,  ce  que 
l'éleveur  peut  craindre  avec  des  commissionnaires  libres; 
une  commission  au  facteur  et  tout  est  réglé.  Le  producteur 
aurait  certainement  une  bonne  part  des  bénéfices  que  font 
aujourd'hui  les  intermédiaires  qui  viennent  se  placer  entre 
lui  et  le  public.  Le  boucher,  délivré  de  l'oppression  du  mar- 
chand en  gros ,  n'aurait  pas  des  bénéfices  moindres ,  tout  en 
donnant  la  marchandise  à  un  prix  sensiblement  modéré.  En- 
fin ,  non  seulement  le  public  obtiendrait  un  prix  meilleur  , 
mais  mieux  éclairé  sur  le  prix  réel  dé  la  viande ,  il  cesserait 
de  se  plaindre .  parce  qu'il  n'attribuerait  plus  une  partie  de 
ce  prix  à  des  fraudes  vraies  ou  supposées ,  ou  au  laisser-aller 
de  l'administratiou. 

Noiis  livrons  avec  confiance,  Monsieur  le  Maire,  l'apprécia- 
tion de  cette  dernière  mesure  à  la  sagesse  de  vos  méditations. 
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§  V. 

llestiau!iL  de  l'Algérie. 

Moyens  proposes  pour  raniclioration  des  races  ovines  et  bovines. 

Un  aulre  puissant  moyen  d'approvisionnement  pour  notre 
marché  serait  les  bestiaux  de  l'Algérie.  Cependant,  en  1853^ 
il  ne  nous  est  arrivé  que  23  mille.  500  moutons  et  point  de 
bœufs.  Nous  expliquerons  tout  à  l'heure  pourquoi  il  y  a  eu 
absence  complète  de  bœufs.  Évidemment  l'Algérie  pourrait 
nous  fournir  plus  de  moutons.  Mais  l'élève  des  bestiaux  y  est 
pour  ainsi  dire  encore  dans  l'enfance  ;  car  on  n'y  hongre  pas 
les  moutons.  Aussi  la  viande  de  ces  auimaux  est-elle  en  gé- 
néral détestable,  au  dire  d'un  négociant  de  bestiaux  entendu 
comme  témoin  dans  l'enquête.  On  ne  trouve  guère  de  mou- 
tons hongres  que  sur  le  marché  de  Bouiïarick ,  et  c'est  de  là 
probablement  qu'ont  été  tirés  les  23,500  moutons  qui  sont  ar- 
rivés en  4853.  11  faudrait  donc  prier  le  gouvernement  d'ac- 
corder une  prime  pour  la  castration  des  moutons  de  l'Algérie. 

Quant  aux  bœufs  ,  quelques  spéculateurs  ont  bien  essayé 
d'en  faire  venir  ;  mais  outre  que  les  frais  de  transport  étaient 
très  élevés  (de  50  à  52  fr.  par  bœuf) ,  ces  animaux  n'ont  pas 
convenu  à  la  boucherie  de  Marseille ,  parce  qu'ils  étaient  en 
général  très  maigres  et  très  03.<ieux  ,  et  qu'ils  donnaient  dès 
lors  relativement  peu  de  viande  comestible.  Il  faut  espérer 
qu'avec  le  temps,  et  le  gouvernement  aidant,  les  races  ovines 
et  bovines  de  l'Algérie  s'amélioreront,  et  que  des  moyens  de 
transport  seront  organisés  au  fur  et  à  mesure  que  lo  débouché 
dans  ta  métropole  sera  assuré.        . 
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§  VI. 
I^e9  Chemins  de  fer» 


Les  Tarifs  des  Chemins  de  fer  du  Midi  doivent  être  abaissés  pour  le  transport 
du  bétail. 


Nous  avons  eu  occasion  de  dire,  dans  le  courant  de  ce  rap- 
port, que  le  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  qui  sillonnent  le 
Centre  cl  le  Nord  de  la  France  était  cause  que  les  marchés 
du  Nord  sont  plus  abondamment  pourvus  que  ceux  du  Mïdî. 
Ce  fait  a  été  constaté  dans  l'enquête  législative  de  1851 .  D'un 
autre  côté  ,  il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  la 
Commission^  que  les  bestiaux  dirigés  vers  le  Midi  n'emprun- 
taient pas  les  Chemins  de  fer ,  parce  que  les  tarifs  sont  trop 
élevés. 

La.Commission  exprime  donc  ici  le  vœu  que  ces  tarifs  soient 
abaissés. 

§  VU. 

|.e  «lécret  du  14  SeiptemlMre  i^3. 

Suq  ii^Uiençe  future  sur  le  prix  des  bestiaux.  Nécessité  c^e  sa  permanence  aif  tftqias 
pour  tout  le  temps  où  le  prix  de  la  viande  au  détail  sera  trop  élevé. 

En  édictant  le  décret  du  U  septembre  dernier,  le  gouver- 
nement a  tranché,  provisoirement  <lu  moins,  la  grande  ques- 
tion de  l'importation  des  be^iaux  étrangers ,  qui  a  si  sonrent 
et  si  longtemps  occupé  les  législateurs,  les  économistes  et  les 
agriculteurs.  Ce  tarif,  avons-nous  dit;  est  si  minime,  qu'il  est 
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moins  un  impdt  qu'un  moyen  de  constater  )e  cliiffro  des  in- 
troductions. 

Mais  ce  décret  ne  sera*t-il  que  temporaire  ou  deviendrait* 
il  définitif? 

Toute  rinfluence  qu'il  pourra  exercer  plus  tard  sur  Pap- 
pro\isionnement  des  marchés  fran^is^  et  en  particulier  sur 
celui  de  Marseille ,  dépend  de  la  solution  qui  sera  donnée  à 
cette  question. 

Si  le  décret  conserve  son  caractère  temporaire ,  il  est  à 
craindre  que  les  nations  voisines  n'étant  point  rassurées  sur 
l'avenir,  n'augmentent  pas  le  nombre  de  leurs  élèves,  et  que 
dès  lors  la  réduction  du  tarif  ne  produise  aucun  effet. 

S'il  doit  devenir  définitif,  il  peut  arriver  que  ce  décret  fasse 
élever  le  prix  des  bestiaux  à  l'étranger ,  de  manière  à  le  ni- 
veler avec  le  prix  des  marchés  français;  dans  ce  cas,  nos  cul- 
tîTateûrs  ne  souffrent  point  de  la  réduction  ;  la  situation  du 
consommateur  n'est  point  sensiblement  améliorée. 

Mais  il  est  plus  probable  que  le  prix  des  bestiaux  à  l'étran- 
ger, restant  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ou  à  peu  près,  la  concur- 
rence fera  baisser  le  prix  des  marchés  en  France;  dans  ce  cas, 
nos  cultivateurs  sont  dans  de  moins  bonnes  conditions  pour 
rèlevage  des  bestiaux,  il  est  vrai ,  mais  le  consommateur  doif. 
obtenir  la  viande  à  meilleur  marché  ;  c'est  ou  ce  doit  cire  le 
but  du  décret. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  décret  du  14  septembre  n'a  encore 
pi\)duit  que  des  résultats  à  peu  près  nuls,  à  Marseille,  par  les 
raisons  que  nous  avons  déjà  déduites ,  puisque  ,  à  part  quel- 
ques vaches  laitières  de  la  Suisse  ou  du  Piémont ,  il  ne  nous 
est  arrivé  que  1 00  bœufs  du  Piéniont  et  1 4  du  Milanais  ,  de- 
puis le  44  septembre  jusqu'au  31  décembre  1853. 

Depuis  le  1"  janvier  1864  jusqu'au  moment  où  noueécri- 
Tonsees  lignes,  les  introductions  n'ont  relalivement  pas 
beaucoup  augmenté. 

Mais  la  Commission  n'en  considère  pas  ipoins  le  décret  du 
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boucherie,  lés  races  supérieures  sont  vendues  sur  les  marchés 
plus  difficilement  que  le  bélail  inférieur ,  et  ne  peuvent  plus 
concourir  dés  lors  à  la  production  de  la  viande  à  bon  marché 
et  partant  au  développement  de  la  consq/nmation  ? 

D'aineufs,  le  droit  au  poids  ne  favorise  pas ,  ainsi  qu'on 
pourrait  le  croire ,  les  intérêts  des  classes  laborieuses  qui  ne 
consomment  pas  les  morceaux  de  choix  ou  les  viandes  de  pre  - 
mière  qualité. 

Il  consacre  des  injustices  plus  grandes  que  celui  du  droit 
par  tête  et  qui  ne  se  justifient  pas  aussi  facilement.  Ainsi  avec 
le  droit  par  têle ,  un  bœuf  de  300  kil.  payait  autant  que  celui 
de  600  kit.  C'était  une  chose  criante,  disait-on  .  et  la  loi  a 
édicté  le  droit  au  poids.  Cependant^  dans  le  bœuf  de  300  kil. 
il  y  a  la  viande  du  pauvre  et  celle  du  riche.  Par  conséquent 
le  pauvre  qui  mangeait  du  bœuf  de  300  kil.  était  lésé  ,  mais 
le  riche  Tétait  également.  D'un  autre  côté ,  dans  le  bœuf  de 
600  kil.,  se  trouve  aussi  la  part  du  riche  et  celle  du  pauvre  ; 
en  sorte  que  si  le  riche  était  favorisé ,  le  pauvre  Tétait  éga- 
lement ,  quoiqu'il  valût  mieux  pour  Tun  et  pour  Tautre 
être  approvisionné  en  gros  bœuf  qu'en  petit ,  attendu  qu'il  y 
a  moins  de  déchet  dans  un  gros  animal  que  dans  un  petit ,  et 
vice  versa. 

Enfin ,  les  choses  se  balançaient  au  point  de  vue  de  Tagri- 
cullure;  car  la  plus  value  des  belles  espèces,  dans  les  grandes 
villes,  compensait  pour  elle  la  moins  value  des  petites  espèces 
qui  d'ailleurs  trouvaient  toujours,  dans  les  petites  localités, 
un  placement  avantageux. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  les  petits  bestiaux  sont  préférés 
dans  les  grandes  et  dans  les  petites  k)ca1ités,  ce  qui  en  fait 
renchérir  le  prix,  au  détriment  du  producteur  de  belles  espè- 
ces et  du  consommateur.  En  revenant  au  droit  par  tète,  on  ne 
ferait  donc  que  rétablir  l'équilibre.  Et  quoique  dans  les  villes, 
notamment  à  Marseille,  il  y  ait  trop  de  petits  bouchers  qui  lîe 
sont  pas  toujours  en  état  d'acheter  de  gros  bétail ,  il  y  aurait 


—  127  — 

bientôt  leiidanco  a  l'achat  des  belles  espèces ,  parce  que  ceft 
bouchers  trouveraient  une  compensation  dans  ramoindrisse- 
ment  relatif  des  frais  et  des  droits. 

Les  consommateurs  gagneraient  aussi  au  rétablissement  du 
droit  par  tête,  parce  qu'ils  seraient  servis  en  bestiaux  de  choix, 
tandis  qu'aujourd'hui  la  taxe  au  poids  favorise  l'abattage  du 
bétail  de  mauvaise  qualité. D'un  autre  côté,  on  seconderait  les 
vues  intelligentes  du  Gouvernement ,  en  poussant  Tagricul- 
ture  dans  la  voie  du  progrès  et  de  l'amélioralion  des  races. 

Par  ces  motifs  ,  la  Commission  est  d'avis  que  la  loi  du  4  0 
mai  1846  devrait  être  abrogée  et  qu'il  faudrait  laisser  aux 
villes  la  faculté  de  taxer  les  bestiaux  au  poids  ou  par  téie,  se- 
lon leur  convenance,  leur  position  topographique^  etc.,  etc. 

Quant  au  maintien  du  droit  d'octroi  que  certains  idéologues 
ont  attaque  dans  des  vues  mal  entendues  d'humanité  ,  et  au 
risque  de  jeter  la  plus  grande  perturbation  dans  les  finances 
des  communes ,  la  Commission  ne  pense  pas  qu'il  ait  besoin 
d'être  défendu.  L'enquéle  législative  de  4851  a  clairement  dé-  . 
montré  qu'à  Paris,  pendant  les  trois  mois  de  1848  où  le  droit 
a  élé  supprimé ,  la  population  n'a  pas  payé  la  viande  un  cen- 
time de  moins  par  kil.,  et  qu'en  définitive ,  cette  suppression 
n'a  profité  qu'aux  bouchers.  Tout  le  monde  sait,  d'ailleurs, 
par  expérience,  que  lorsque  le  prix  d'une  denrée  alimentaire 
taxée  est  à  peu  près  fixé  ,  ce  prix  ne  diminue  pas  quand  le 
droit  est  supprimé  ou  abaissé  ;  d'où  il  suit  que  la  suppression 
ou  la  diminution  ne  profite  qu'au  détaillant  et  jamais  au 
consommateur. 

§  IX. 

Taxe  de  la  viande. 

Elle  est  impraticable  ,  oa  illusoire,  ou  nuisible  aux  consommateurs, 

La  taxe  de  la  viande  a  toujours  été  reconnue  comme  une 
chose  à  peu  près  impraticable.  En  effet ,  il  y  a  des  bœufs  de 
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iOO  et  de  500  fr.  Dans  l'un  comme  dans  l'aulre  ,  le  lilel  et  le 
gîte  à  la  noix  sont  des  morceaux  de  première  qualité  ;  mais 
dans  le  bœuf  de  200  fr.»  c'est  une  viande  dure ,  et  dans  celui 
de  300  fr. ,  c'est  une  \iande  très  délicate;  comment  donc  fixer 
la  viande  d'une  manière  équitable?  Il  y  a  dix  sortes  de  vian- 
de :  comment  fixer  un  prix  uniforme?  comment  surveiller 
tant  de  bouchers  ? 

Les  bas  morceaux ,  les  os^  les  débris ,  seraient  vendus  au 
prix  de  la  taxe  ,  tandis  que  la  bonne  viande  ,  sous  différents 
prétextes,  serait  vendue  plus  cher.  La  taxe  aurait  encore  pour 
effet  de  faire  augmenter  la  viande;  car,  si  on  la  met  à  4  ou  à  2 
centimes  plus  bas^  on  risque  de  ruiner  les  bouchers  ;  si  oq  la 
met  à  2  centimes  plus  haut,  c'est  peu  de  chose  pour  la  popu- 
lation, mais  enfin  c^est  quelque  chose.  Pourtant,  en  conscien- 
ce, on  mettra  toujours  la  taxe  un  peu  plus  Iiaut^  dans  l'inlérct 
des  bouchers,  et  le  public  paiera  la  viande  plus  cher- 

L'enquête  législative  de  1851  a  constaté  que  partout  où  la 
viande  était  taxée ,  elle  était  de  moins  bonne  qualité. 

Cependant  la  taxe  existe  encore  dans  quelques  rares  loca- 
lités; mais  les  autorités  municipales  ont  déclaré  dans  l'enquête 
législative  de  1851  qu'elle  était  une  fiction  plutôt  qu'une 
réalité. 

Si  donc  l'expérience  a  démontré  que  la  taxe  était  ou  impra- 
ticable ,  ou  illusoire ,  ou  nuisible  aux  consommateurs ,  il  faut 
y  renoncer. 

§X. 

IVécessité  de  Caire  afficher ,  tous  les  iS  jours ,  les  prlx-eon- 
rants  de  la  mercuriale  du  marché  aux  bestiaux  et  le  prix 
de  revient ,  &  l'étal  du  boucher. 

Cette  mesure  permettra  au  public  de  connaître  les  cours  de  la  viande  et  de  débattre 
le  prix  de  détail  avec  le  boucber. 

Mais  si  la  taxe  est  impossible  ,  il  y  aurait  à  prendre  deux 
mesures  que  ia  Commission  croit  éminemment  utiles  dans 
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rintérét  du  public,  ti  dont,  Monsieur  le  Maire,  elle  vous  re^ 
commande  vivement  Tadoption. 

La  première ,  ce  serait  de  faire  afficher  tous  les  45  jours-^ 
dans  les  lieux  les  {dus  apparents  de  la  ville  et  dans  les  étaux 
des  bouchers,  la  mercuriale  du  marché  aux  bestiaux  ,  en  in- 
diquant le  prix  des  bestiaux  sur  pied ,  celui  des  peaux ,  suifs 
ou  débris,  l'influence  des  variations  de  la  valeur  de  ces  objets 
sur  le  coût  des  viandes  en  général,  et  enfin  le  prix  moyen  de 
revient  du  kil.  de  viande  nette  de  chaque  espèce  d'animaux» 
à  rétal  du  boucher.  Ce  simple  renseignement  éclairerait  le 
consommateur  et  le  mettrait  à  même  de  débattre  avec  lo  bou- 
cher le  prix  de  chaque  sorte  de  viande,  et  d'obtenir  une  ré* 
duction  quand  ce  dernier  voudrait  vendre  trop  cher. 

Les  renseignements  positifs  fournis  par  les  commissionnai- 
res jurés ,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  bestiaux  sur  pied , 
ainsi  que  le  résultat  des  opérations  de  Tétai  municipal  ^  créa- 
tion dont  il  sera  parlé  ci-après ,  et  qui  aura  pour  but  de  faire 
connaître  le  rapport  exact  qui  doit  exister  entre  le  prix  des 
bestiaux  sur  pied  et  celui  des  viandes  au  détail .  donneront  à 
l'administration  municipale  toutes  les  facilités  désirables  pour 
l'établissement  des  mercuriales  of&cielles  du  marché  aux  bes- 
tiaux et  du  prix  de  revient  de  la  viande  âu  détail. 

§  XI. 


Moyens  &  prendre  pour  que  le  pnUie  ne  soit  p^  trompé  sur 
la  qualité  de  Tiande  rendue  au  détail. 


Mtiniiea  des  marques  différentiellea  tar  elmqae  espèce  d'animaax.— >  ArfAté  relatif 
à  la  désignation  des  morreanx  de  première ,  denxième  et  troisième  qnallté. 

La  seconde  mesure  que  la  Commission  vous  propose^  9fon  - 
«ieor  :1e  Maire ,  pour  remplacer  la  taxe  de  la  viande  et  pour 
eiopàdier  que  le  public  ne  soit  trompé  sur  la  qualité  de  celles 

'«•'^HE  xviii.  9 
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vendues  à  l'étal,  en  lui  donnant ,  par  exemple ,  de  la  vianjde 
de  vache  ou  de  brebis  pour  celle  de  bœuf  ou  de  mouton,  c'est 
remploi  de  moyens  propres  à  inviter  de  pareils  abus,  et  dont 
elle  laisse  le  choix  à  votre  intelligente  initiative.  Toutefois  elle 
vous  prie  de  maintenir  les  marques  différentielles  qui  exis- 
tent aujourd'hui  et  d'ordonner  que  les  quartiers  de  chaque 
espèce  de  viande  soient  étiquetés  dans  Tétai  du  boucher. 

II  faudrait,  en  outre,  qu'un  arrêté  municipal  fit  connaître 
quelles  sont  les  parties  des  animaux  qui  sont  classées  en  pre- 
mière ,  deuxième  et  troisième  qualité. 

La  Commission  aurait  désiré  que  le  débit  des  viandes  de 
vache  et  de  brebis  fut  interdit  dans  les  étaux  où  l'on  vend  du 
boeuf  et  du  mouton,  mais  elle  a  reculé  devant'la  crainte  qu^une 
pareille  mesure  ne  portât  atteinte  à  la  liberté  du  commerce , 
et  ne  fût  nuisible  aux  intérêts  des  bouchers  probes  et  conscien- 
cieux qui,  pour  contenter  leur  clientèle^  sont  obligés  de  tenir 
les  deux  qualités. 

D'ailleurs,  la  Commission  se  fait  un  devoir  de  proclamer  ici 
qu'elle  a  reconnu  que  la  boucherie  marseillaise  vendait  très 
peu  de  viandes  provenant  d'animaux  de  qualité  tout-à-fait 
inférieure. 

§xn. 

Création  d'un  ou  de  plusieurs  étaux  municipaux. 

te  prix  de  la  viande  dans  ces  établissements  pourra  serTir  de  régulatear  du  prix  d« 
détail  dans  les  étam  particuliers. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  que  présente  l'étude  des 
questions  se  rattachant  au  commerce  de  la  boucherie  est  la 
connaissance  du  rapport  exact  qui  doit  exister  entre  le  prix 
de  la  viande  sur  le  marché  aux  bestiaux  et  le  prix  de  détail. 

Ce  rapport ,  une  fois  connu ,  il  serait  facile  de  contrôler,  au 
moyen  des  mercuriales  du  marché  aux  bestiaux  et  du  prixde 
détail,  le  gain  du  boucher  d'après  l'importance  de  ses  ventes^ 


—  131   — 

et  de  s'assurer  sll  réalise  des  bénéfices  trop  considérables  an 
détriment  du  public. 

Toutefois ,  pour  que  ces  mercuriales  puissent  être  dressées 
en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause  et  pour  qu'elles 
soient  l'expression  de  la  vérité ,  il  serait  bon  que  FAdminis- 
tration  municipale  fit  elle-même  des  essais ,  c'est-à-dire  que 
par  kl  création  d'un  ou  de  plusieurs  élaux  municipaux,  elle 
arrivât  à  TappréciatioA  exacte  du  rapport  qui  doit  exister 
entre  la  mercuriale  du  marché  aux  bestiaux  et  le  prix  de  la 
viande  au  détail. 

Un  essai  de  ce  genre  peut,  seul,  être  concluant.  Car  vaine- 
ment  l'enquête  législative  de  1851  a-t-elle  cherché  la  solu- 
tion de  ce  problême  dans  les  déposi  tiens  des  nombreux  témoins 
qu'elle  a  entendus;  vainement  la  Commission  instituée  par 
vous,  Monsieur  le  Maire,  aurait-elle  désiré  vous  fixer  à  ce 
sujet  ;  elle  li'a  pu  obtenir  aucun  résultat  satisfaisant ,  en  l'ab- 
sence de  tout  renseignement  positif,  quoiqu'elle  ait  consulté 
les  hommes  les  plus  compétents  sur  la  matière. 

Tout  ce  que  la  Commission  a  pu  recueillir  de  précis  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  c'est  qu'à  Londres  le  kil.  de  viande 
se  vend ,  au  détail ,  1 0  centimes  de  moins  que  le  prix  de  re- 
vient de  la  viande  sur  le  marché  aux  bestiaux. 

Mais  la  Commission  n'a  pu  tirer  aucune  induction  sérieuse 
de  ce  fait  isolé ,  parce  qu'il  lui  était  difficile  d'apprécier  si ,  à 
Londres ,  le  commerce  de  la  boucherie  se  trouve  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  de  Marseille. 

Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  prix  de  la  viande 
au  détail  varie  selon  les  lieux  et  selon  les  circonstances  qui 
influent  sur  le  prix  des  bestiaux  au  marché,  et  sur  la  valeur 
des  parties  non  comestibles  des  animaux,  dont  les  fluctuations 
jouent  un  grand  rôle  dans  le  commerce  de  la  boucherie. 

C'est  ainsi  que  la  valeur  vénale  des  peaux  et  des  suifs  doit , 
dans  certains  moments ,  déterminer  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prixdela  viande  au  détail. 
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Nous  allons  nous  faire  comprendre  par  un  exempte  : 

Supposons  qu'un  boucher  ait  abattu  un  bœuf  du  poids  brut 
de  500  kil.  Ce  bœuf  doit  rendre,  en  viande  comestible,  3G0 
kil.,  et  20  kil.  de  suif  environ.  Si  maintenant  le  boucher ,  au 
lieu  de  vendre  le  suif  à  raison  de  79  fr.  les  100  kil  (  prix  de 
1851  et  de  1852),  en  retire  110  fr.  (valeur  actuelle),  les  90  k. 
de  suif  qui  ne  lui  avaient  rendu  que  15  fr.  80  c.  en  18t4  «t 
1853 ,  lui  rendent  aujourd'hui  22  fr.,  c'est-à-dire  6  fr.  20  c. 
déplus,  ci F.    '6  S» 

La  peau  qui,  en  1852,  valait  22  fr.,  étant  ven- 
due aujourd'hui  30  fr.,  le  boucher  réalise  encore 
un  bénéfice  de 8    » 

Enfin^  la  tombée  que  le  tripier  lui  payait  12  fr. 
en  1852y  loi  étant  payée  aujourd'hui  1 4  fr.,  nous 
portons  en  Ugne  de  compte  .......  2    « 

Total F.  16  2Ô 

Dèslorssilebceufsur  pied  ne  coûtait  aujourd'hui  que  ce 
qu'il  coûtait  en  1852,  le  boucher^  tout  en  réalisant  un  bédé- 
fice  raisonnable  dans  son  commerce,  devrait  faire  profiter- le 
publie  de  la  plus  value  actuelle  des  abats  et  iDaisserle  prix  de 
la  viande  de  Se.  1/2  par  kil. ;  ce  qui  représente  la  plus  value 
de  16  fr.  20  cent,  répartie  sur  les  260  kil.  de  viande 
comestible.  EU  si  la  plus  value  des  abats  et  dfs  issues 
compeese  aujourd'hui  la  différence  en  plus  de  la  valeur  des 
bestiaux  sur  pied  ,  la  viande  au  détail  devrait  être  cédée  afà 
même  prix  qu'en  1 852. 

Mais  hâtons-nous  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  car  si  les 
bestimiY  diminuent  et  si  les  abats  augmentent ,  le  boucber 
profite  exclusivement  de  ces  avantages  ;  s'il  y  a  au  coiittaire 
hausse  sdr  le  prix  de  la  viande  au  marché  ;  le  boucher  aiig-- 
mente  son  prix  de  détail  au  détriment  du  consommateur.  G*est 
ce  que  nous  voyons  acyourd'hui. 

Chacun  sait  que  la  boulangerie  placée  dans' des  coûdititeft 


-  133  — 

différentes,  parec  quelle  n'est  pas  libre,  ne  procède  pas  de  la 
même  manière,  et  que  le  prix  du  pain  suit  les  mouvements 
de  hausse  et  de  baisse  du  prix  des  céréales ,  c'est-à-dire  que 
le  public  paie  le  pain  plus  ou  moins  cher  selon  que  le  blé  est 
plus  ou  moins  cher. 

Aussi  reconnait-on  généralement  que  le  commerce  de  la 
boucherie  donne  plus  de  bénéfice  que  celui  de  la  boulangerie. 
Que  l'on  consulte  au  besoin  les  archives  du  greffe  de  notre 
Tribunal  de  commerce,  et  Ton  verra  que  souvent  des  boulan- 
gers tombent  en  faillite,  et  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais^ 
les  bouchers. 

Il  convient  donc ,  Monsieur  le  Maire ,  que  le  rapport  entre 
ïe  prix  de  la  viande  sur  le  marché  aux  bestiaux  et  le  prix  de 
détail  à  Tétai  soit  connu  une  fois  pour  toutes,  et  c'eat  précisé- 
ment pour  cela  que  la  Commissioi>  vous  propose  d'ouvrir  un 
ou  plusieurs  étaux  pour  le  compte  de  la  ville. 

Daâs  la  pensée  de  la  Commission,  il  ne  s'agit  nullement  de 
susciter  une  concurrence  ruineuse  à  la  boucherie  marseillaise, 
par  la  création  de  pareils  établissements,  encore  moins  de  lui 
faire  une  guerre  déloyale,  soit  en  déguisant  les  frais  d'exploi- 
tation,  soit  en  imposant  au  besoin  des  sacriftoes  à  la  ville , 
pour  produire  une  baisse  momentanée  et  factice  sur  les  prix 
dedétail.  Le  seul  but  de  l'étal  municipal  doit  être  de  servir 
de  régulateur  pour  le  prix  des  étaux  particuliers,  c'est-i-^dire 
de  faire  savoir  au  public  à  quel  pYix  le  boucher  peut  lui  céder 
la  viande  au  détail,  en  prélevant  un  bénéfice  raisonnable. 
Enfin ,  dans  le  cas  où  tout  compte  fait,  TAdministration  mu- 
nidipale  comprendrait  que  par  suite  des  circonstances  et  de  la 
cherté  dés  viandes  sur  pied,  celles  vendues  an  détail  ne  peu- 
vent pas  éfre  cédées  à  plus  bas  prix ,  il  faudrait  fermer  les 
étaux  de  la  ville  qui  auraient  toujours  prouvé  au  public  que 
ses  intérêts  ne  sont  pas  lésés  par  les  bouchers,  et  qu'il  doit  se 
soumettre  à  la  hausse  momentanée  ;  en  attendant  que  Tabon- 
danee  ramène  le  bon  marché. 
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§  XIII. 
Viandes  de  Luxe. 

VEAUX  .    AGNEAUX  ,    PORCS. 

Prix  excessif  de  la  Yente  au  détail  des  viandes  de  luxe.—  Abus  que  faTorite  le  sys- 
tème actuel  d'achat  dos  porcs  sur  pied. —  Vice  d'une  taxe  uniforme  d'octroi  but 
toutes  les  qualités  de  viande  indistinctement. 

Il  a  élé  dit  plus  haut  que  la  Commission  reviendrait  sur  la 
consommation  des  viandes  deveau^  d'agneau  elde  porc,  dites 
viandes  de  luxe ,  et  qu'elle  traiterait  à  part  les  questions  qui 
se  rattachent  à  cette  branche  de  la  boucherie  marseillaise. 

Quelques-uns  de  nos  principaux  bouchers  vendent  des 
viandes  d'agneau ,  de  veau  et  de  porc ,  en  même  temps  que 
des  viandes  de  bœuf  et  de  mouton.  Hais  la  masse  de6  bou- 
chers revendeurs  ne  tient  que  ces  deux  dernières  gualités  ; 
un  petit  nombre  de  bouchers  débite  exclusivement  du  veau 
et  de  l'agneau;  enfin,  les  charcutiers  consomment  la  plus 
grande  partie  des  porcs  égorgés  à  Marseille ,  soit  en  détaillant 
la  viande  fraiehe  de  ces  animaux ,  soit  en  la  convertissant  en 
charcuterie. 

Le  prix  an  détail  de  ces  diverses  viandes  de  luxe  est  varia- 
ble ,  mais  en  général  toujours  Tort  élevé. 

Ainsi  le  veau  se  vend  :  morceaux  de  choix ,  3  fr.  le  kil .; 
viandeordinaire,  1  fr.  87  c.  1/2;  l'agneau:  morceaux  de  choix, 
2  fr.  50  c.  ;  viande  ordinaire ,  4  fr.  87  c.  1/2  ;  le  porc  :  mor- 
ceaux de  choix ,  2  fr.  50  c;  viande  ordinaire,  1  fr.  87  c.  4 /S. 

Les  veaux  sont  achetés  sur  le  marché  de  Marseille ,  tantôt 
au  poids ,  tantôt  à  l'estimation  ;  les  agneaux  presque  totqours 
à  Testimation  sur  pied  ;  les  porcs  toujours  au  poids  reconnu 
après  rabattage,  déduction  faite  des  issues  qui  restent  la  pro- 
priété du  boucher  ou  charcutier  ;  Tacheteur  exige  encore  du 
vendeur  une  bonification  de  6  p.  100  sur  le  poids  nel  des 
porcs. 

Le  mode  d'achat  des  porcs  excite  de  vives  plaintes  de  la 
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part  des  propriétaires  ou  autres  vendeurs  qui  accusent,  à  tort 
oU^à  raison,  les  bouchers  et  charcutiers  de  les  léser  dans  leurs 
intérêts ,  soit  en  Taisant  détourner  par  leurs  garçons  des  par- 
ties importantes  de  ranimai,  avant  le  pesage,  soit  en  exigeant 
une  bonification  insolite  de  6  p.  400  sur  le  poids  net,  soit  en^ 
fin  par  d'autres  manœuvres  que  certains  propriétaires  hono- 
rables n'ont  pas  craint  de  qualifier  de  frauduleuses. 

La  Commission  aurait  trop  à  faire  s'il  lui  fallait  énumérer 
ici  tous  les  griefs  que  les  propriétaires  prétendent  avoir  contre 
les  bouchers  et  les  charcutiers. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  mode  de  vente  des  porcs  a  paru  à  la 
Commission  susceptible  d'être  modifié.  On  comprendrait  au 
besoin  que  le  bœuf  fût  vendu  au  poids  net,  parce  qu'il  n'est 
pas  toujours  facile  d'apprécier ,  sur  pied ,  le  poids  qu'il  doit 
rendre  en  viande  comestible;  mais  il  ne  saurait  en  être  de 
même  en  ce  qui  concerne  lés  porcs,  parce  qu'ils  donnent  fort 
peu  de  déchet  et  que  toutes  les  parties  sont  propres  à  la  con- 
sommation alimentaire. 

Si  donc  la  légalité  permettait  à  l'Autorité  municipale  d'or- 
donner que  les  porcs  fussent  vendus  au  poids  brut  au  lieu  du 
poids  net ,  pour  la  facilité  des  transactions  et  pour  faire  cesser 
un  usage  qui  ne  fait  jeter  les  hauts  cris  aux  vendeurs  que 
parce  qu'il  doit  inévitablement  favoriser  quelques  abus ,  la 
Commission  n'hésiterait  pas ,  Monsieur  le  Maire,  à  vous  con- 
seiller de  prendre  des  mesures  à  ce  sujet.  Mais  c'est  prindpa- 
lement  aux  propriétaires  ou  aux  vendeurs  qu'il  appartient 
d'arriver  à  ce  résultat ,  en  résistant  aux  exigences  outrées 
dont  ils  prétendent  être  victimes  de  la  part  des  bouchers  ou 
charcutiers. 

Quant  aux  marchands  de  veau  et  d'agneau  qui  desservent 
une  clientèle  riche  ou  aisée,  ils  exercent  un  commerce 
lucratif  et  d'autant  plus  avantageux  pour  eux  que  leurs  vian- 
des sont  en  outre  favorisées  par  le  tarif  de  l'octroi. 

En  effet,  il  existe  à  Marseille  une  taxe  uniforme  pour  toutes 
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les  qualités  de  viandes.  Or,  il  est  souverainement  injuste  que 
les  viandes  de  veau,  d'agneau  et  de  porc  qui  se  vendent  beau- 
coup plus  cher  que  celles  de  bœuf  et  de  mouton  ,  et  qui  stmi 
consommées  presque  exclusivement  par  les  classes  ridtes  ou 
aisées ,  ne  supportent  pas  un  droit  plus  élevé  que  les  viandes 
destinées  à  Talimentation  des  classes  laborieuses.  Et  notez 
encore  que  les  veaux ,  les  agneaux  et  les  porcs  donnent  rela^ 
tivément  beaucoup  moins  de  déchet  que  les  bœufs  et  les 
moutons. 

Une  pareille  anomalie  est  le  fruit  de  la  précipitation  avec 
laquelle  il  fallut  procéder  vers  la  fln  de  1846,à  la  transforma- 
tion du  droit  par  tête  en  droit  au  poids ,  et  qui  ne  permit  pas 
de  graduer  d'une  manière  convenable  le  droit  des  viandes  or- 
dinaires et  celui  des  viandes  de  luxe. 

On  était  pressé  par  le  temps  et  Ton  trouva  plus  simple  et 
plus  commode  d'édicter  une  taxe  uniforme. 

Mais  cette  anomalie  disparaîtra  ,  lorsque  le  nouveau  tarif 
d'octroi  délibéré  par  le  Conseil  municipal ,  dans  sa  séance  du 
28  février  1853 ,  et  qui  dégrève  en  partie  la  viande  de  bœuf 
et  de  mouton  pour  reporter  la  différence  de  l'impôt  sur  les 
viandes  de  luxe,  aura  reçu  la  sanction  de  l'autorité  supérieure. 

La  Commission  se  borne  donc  à  constater  ici  le  fait  regret- 
table de  l'établissement  d'une  taxe  uniforme  ,  sans  qu'il  lui 
paraisse  nécessaire  de  vous  soumettre  ,  Monsieur  le  Maire  > 
une  proposition  spéciale  à  ce  sujet. 

§  XIV. 

Vente  &  la  criée. 

La  Tente  «  la  criée  au  détail  ne  faTorise  pas  le  bon  marché,  et  fait  perdre  beaiconp 
de  temps  aux  claates  laborieuses  les  plus  intéressées  k  réconomiser. 

La  Commission  a  examiné  si,  à  Tiostar  de  Paris  et  de  quel- 
ques autres  grandes  villes  y  on  ne  pourrait  pas  établir  à 
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Marseille  des  veulcs  à  la  criée  au  détail ,  pour  faire  .çonçur- 
rence  à  la  boucherie  et  amener  la  baisse  des  prix. 

Nous  ignorons ,  Monsieur  le  Maire ,  si  dans  toutes  les  loca- 
lités qui  en  ont  fait  l'essai,  ces  ventes  ont  influé  d'une  manière 
favorable  sur  la  bonne  qualité  et  sur  le  bon  marché  des  vian- 
des. Mais  la  Commission  doute  qu'à  Marseille  les  ventes  à  la 
criée  au  détail  produisent  des  résultats  satisfaisants.  En  effet, 
ces  ventes  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans  des  halles  dispo- 
sées QÀ  hoc.  Or ,  si  dans  une  grande  ville  comme  Marseille , 
on  ne  construit  qu'une  ou  deux  halles ,  quelle  que  soit  leur 
position  topographique ,  la  ménagère  dont  le  domicile  sera 
éloigné  d'un  kilomètre  et  quelquefois  davantage  de  l'une  de 
ces  halles ,  n'ira  certainement  pas  s'y  approvisionner ,  pour 
réaliser  une  économie  de  2  ou  5  c.  sur  le  1  /S  kil.  ou  sur  le  kil. 
de  viande  qui  lui  est  journellement  nécessaire.  Et,  remarquez 
encore  que  la  vente  à  la  criée  ferait  perdre  beaucoup  de  temps 
à  l'acheteur  ;  car  il  n'en  serait  pas  là  comme  dans  unmagasin 
et  dans  une  halle  au  détail,où  la  pratique,avant  d'être  servie , 
est  quelquefois  obligée  d'attendre  son  tour ,  il  est  vrai  ;  mais 
une  fois  son  tour  arrivé,  elle  est  promptement  servie,  elle  paie 
ensuite  sa  viande  et  s'en  va  ;  tandis  qu'à  la  criée,  la  cuisinière 
sera  souvent  forcée  d'attendre  longtemps  avant  qu'on  mette 
en  vente  le  morceau  dont  elle  a  besoin,  heureuse  encore  s'il 
ne  lui  est  pas  enlevé  par  un  surenchérisseur.  Or,  nous  le  ré- 
pétons ,  il  serait  douteux  que  la  vente  à  la  criée  favorisât  (e 
bon  marché,  et ,  à  coup  sûr,  elle  ne  serait  pas  avantageuse  à 
la  population  ,  parce  qu'elle  ferait  perdre  beacoup  de  temps 
aux  classes  laborieuses  les  plus  intéressées  à  l'économiser. 

Et  puis ,  qu'est-ce  que  la  vente  à  la  criée  ?  C'est  une  en- 
chère. Quel  est  le  but  d'une  enchère  ?  Celui  de  tirer  un  prix 
plus  élevé  de  l'objet  mis  en  vente.  Eh  bien^  dès  lors  la  Com- 
mission ne  comprend  pas  les  avantages  que  la  vente  à  la  criée 
peut  présenter  sous  le  rapport  du  bon  marché  de  la  viande. 
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Par  toutes  ces  considérations ,  la  Commission  repousse  Tr- 
dçe  de  la  vente  à  la  criée,  au  détail. 

A  plus  forte  raison  repousse-t-elle  Tidée  de  la  vente  à  la 
criée  au  gros  ou  au  demi-gros,qui  ne  serait  qu'une  vente  à  la 
cheville.  Or  ^  nous  l'avons  déjà  dit ,  la  vente  à  la  cheville  est 
la  source  des  plus  regrettables  abus. 


§  XV. 


Stabtissementde  Marchés  spéciaux  pour  la  tente  des  Tiaudes  au  détail.— A 
des  Boucbers  forains  sur  ces  Marchés  ;  son  influence  sur  le  prix  dea  TiaBdet ,  eo 
faTorisant  la  concurrence.— Mesures  de  salubrité. 


Dans  certaines  grandes  villes ,  et  notamment  à  Paris ,  l'au- 
torité municipale  a  compris  depuis  longtemps  que  pour  favo- 
riser la  concurrence  et  le  bon  marché ,  il  fallait  permettre  aux 
bouchers  forains  d'établir  des  étaux  dans  les  marchés  de  l'in- 
térieur et  d'y  venir  débiter  leurs  viandes  au  détail. 

A  Paris ,  il  y  avait  dans  les  5  marchés  de  détail  placés  sur 
divers  points  ^  161  étaux,  dont  84  occupés  par  les  bouchers  ' 
intérieurs  et  77  occupés  par  les  bouchers  extérieurs.  Cette  ré- 
partition a  été  changée  en  1848  :  40  étaux  seulement  ont  été 
laissés  à  la  boucherie  de  Paris,  et  121  ont  été  donnésaux  bou- 
chers de  la  banlieue. 

La  viande  de  la  banlieue  débitée  dans  les  étaux  tenus  par 
les  bouchers  forains  étant  livrée  aujourd'hui  à  meilleur  mar- 
ché que  celle  vendue  dans  les  étaux  des  bouchers  de  la  ville, 
ces  derniers  ont  été  obligés  de  baisser  leurs  prix  au  niveau  de 
ceux  de  leurs  concurrents.  11  en  a  été  de  même  pour  tous  les 
bouchers  dont  les  magasins  étaient  placés  dans  le  voisinage 
de  ces  marchés.  Malgré  cela  les  introductions  de  viandes 
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provenant  de  la  boucherie  foraine  sont  toujours  allées  en 
augmentant. 

Enfin  Ton  pourra  juger  de  l'importance  du  débit  des  vian- 
des foradnes  par  ce  fait  qu'elles  entrent  pour  14,000,000  de 
kîl.  sur  les  72,000,000  consommés  dans  Paris. 

La  concurrence  de  la  boucherie  foraine  ayant  donc  produit, 
à  Paris,  les  meilleurs  résultats,  la  Commission  pense  qu'il  en 
serait  de  même  à  Marseille. 

Aussi  est-elle  d'avis  que  tout  en  laissant  leurs  bancs  aux  36 
revendeuses  de  la  ville  que  nous  avons  à  la  halle  Puget ,  à 
celle  des  Capucins  et  au  marché  de  la  Porte  de  Rome,  Tauto- 
rite  municipale  pourrait  autoriser  les  bouchers  forains  à  venir 
débiter  leurs  viandesà  Marseille,  sur  des  places  désignées  à  cet 
effet ,  disposées  en  conséquence  et  à  moins  de  fmis  possible. 

Les  frais  généraux  d'exploitation  du  commerce  de  la  bou- 
cherie étant  moindres  dans  la  banlieue  que  dans  la  ville ,  il 
est  hors  de  doute  que  les  viandes  provenant  des  animaux 
abattus  dans  les  campagnes  et  même  dans  les  localités  voisi- 
ner ,  pourront  être  détaillées  à  plus  bas  prix ,  à  Marseille  , 
comme  elles  le  sont  à  Paris. 

Il  va  sans  dire  que  les  bouchers  de  la  ville  pourraient  éga- 
lement faire  vendre  de  la  viande  dans  les  étaux  de  ces  mar- 
chés, comme  cela  se  pratique  dans  les  étaux  de  la  halle  Puget, 
de  celle  des  Capucins  et  du  marché  de  la  porte  de  Rome. 

Malgré  cette  facilité  accordée  à  la  boucherie  urbaine  ,  la 
Commission  comprend  que  la  mesure  qu'elle  propose  peut 
encore  donner  lieu  à  trois  objections  :  la  première  c'est  que  les 
viandes  foraines  seront  probablement  de  qualité  inférieure,  et 
que  dès  lors  Tadoption  d'une  pareille  mesure  pourrait  être 
dangereuse  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique  ;  la  se- 
conde ,  c'est  que  les  droits  d'abattoir  diminueront  considéra- 
blement ;  la  troisième,  c'est  que  la  concurrence  des  bouchers 
forains  portera  un  grand  préjudice  aux  bouchers  de  la  ville. 

Le  chiffre  des  introductions  de  viandes  foraines ,  à  Paris , 
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que  nous  donnons  ci-dessus,  suffirait^  peut-être,  seul,  à 
montrer  que  l'on  n'apporte  en  général  sur  les  marchés 
des  viandes  de  bonne  qualité  ;  car  s'il  n'en  était  pa$  ainsi 
introductions  diminueraient  au  lieu  d'augmenter  tow 
jours.  Mais  ce  qui  prouve  encore  davantage  que  les  i(ia 
foraines  introduites  à  Paris  sont  de  bonne  qualité,  c'est  h 
ponse  que  M.  Jacquet  ,  inspecteur-général  des  mardis 
Paris, témoin  entendu  dans  l'enquête  législative  de  .1851 , 
M.  le  président  qui  lui  avait  demandé  quelle  était  la  qoa 
des  viandes  saisies  à  la  criée ,  c'est-à-dire  la  proportioi 
viandes  saisies  comme  malsaines.  —  Réponse  :  Cette  pro 
tion  est  minime  ;  je  n'en  ai  pas  le  chiffre ,  mais  c'est  pc 
chose. 

Or,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  Marseille?  F 
quoi  le  boucher  forain  ,  obligé  de  payer  les  droits  d'octro 
une  viande  de  mauvaise  qualité  comme  sur  de  la  booae  i 
de ,  voudrait-il  courir  le  risque  d'une  mévente  en  ne  fa 
entrer  que  des  qualités  inférieures  ?  Pourquoi  s'exposer; 
enfin  à  une  saisie  en  introduisant  des  viandes  malsaines 
est  plutôt  à  présumer  que  le  contraire  arrivera  ,  parci 
plus  la  viande  du  boucher  forain  sera  belle  ,  plus  la  vent 
sera  facile  et  avantageuse.  L'intérêt  particulier  du  boi 
forain  garantira  donc  l'intérêt  général  de  salubrité. 

D'ailleurs  rintrodvction  des  viandes  foraines  serait  sou 
à  des  formalités  de  nature  à  empêcher  toute  substitution 
le  trajet  de  la  barrière  au  marché ,  où  un  inspecteur  ac 
procéderait  à  leur  vérification. 

Marseille  pourrait  recevoir  des  viandes  à  bon  marché  d 
d'Àubagne,  d'Allauch  et  de  tous  les  petits  villages  comp 
sa  grande  et  sa  petite  banlieue.  On  lui  en  expédierait  | 
chemin  de  fer  d'Avignon ,  de  Tarascon,  d'Arles  et  méi] 
Toulouse.  La  preuve  c'est  qu'un  boucher  de  cette  dev 
ville  a  naguère  demandé  à  l'autorité  municipale  et  d 
d'elle  l'autorisation  d'en  introduire  des  quantités  consû 
blés  dans  Marseille. 
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Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  ce  sera  encore  là  un  danger 
pour  la  salubrité;  car  Paris  reçoit  aujourd'hui  par  les  chemins 
de  fer  plus  d'un  million  de  kil.  de  viandes  dépecées. 

Plusieurs  villes  qui  contribuent  de  cette  manière  à  son  ap- 
prdvisi'onnement  sont  plus  éloignées  de  Ta  capitale  que  Tou- 
Ipu^  n'est  éloignée  de  Marseille.  Aussi  tout  en  faisant  la  part 
de  la  différence  de  notre  climat  avec  celui  du  Nord  de  la 
France ,  plus  favorable  au  transport  des  viandes  fraîches ,  ]i 
Commission  pense  que  nous  pourrions,  avec  le  temps,  en  re- 
cevoir des  quantités  considérables  par  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Marseille  et  par  ceux >du  Languedoc. 

La  seconde  objection  que  Ton  pourrait  faire  à  rintroductioii 
des  viandes  provenant  deâ  boucheries  foraines;  c'est  la  dimi- 
uutioii  relative  des  droits  d'abattoir. 

Quelques  mots  et  un  exeniple  suffiront  pour  en  faire  justice: 

Dans  la  discussion  de  là  Ii>i  du  fO  mai  4846,  on  s'est  beau- 
coup occupé,  tant  à  la  Chambre  des  Pairs  qu'à  celle  des  Dé- 
putés, de  la  question  des  droits  d'abattoir  et  d'octroi,  et  de  la 
tate  qui  devait  grever  la  viande  dépecée  dite  à  la  main,  à  son 
introduction  ds^ns  les  villes.  On  ne  voulait  pas  que  cette  viande 
fût  frappée  d'un  droit  trop  élevé ,  parce  qu'on  était  bien  aise 
que  dans  l'intérêt  général  du  consommateur,  elle  fit  conccrr- 
rence  à  la  boucherie  urbaine.  Mais  d'un  autre  côté  ,  il  fallait 
combiner  la  taxe  de  telle  manière  qu'elle  ne  fut  pas  trop  fai- 
ble comparativement  aux  droits  d'octroi  et  d'abattoir  suppor- 
tés par  les  bouchers  de  l'intérieur.  ^ 

Aussi,  bien  que,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  le  droit  d'abattoir  ne  doive  être  considéré  que 
eommfe  16  prix  d'en  service  rendUy  l'ar'ticle  5  de  la  loi  décida,, 
peut*  établir  un  juste^quilibre ,  que  fa  viande  dite  â  ta  main 
ou  par  quartiers  pourrait  être  soumise  ,  à  rentrée  des  villes  ^ 
à  uii  drcÂtégal  aux  droits  d*octroi  et  d'abattoir  sur  les  bestiaux 
de  toute  esfjfèce,  mais  sans  pouvoir  jamais  les  dépasser. 

L'article  5  domie  donc  au  Gôuveiiiemeht  le  droit  de  faire 
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que  les  villes  ne  puissent  pas  imposer  une  taxe  supérieure  sur 
la  viande  à  la  main,  car  autrement  il  se  serait  trouvé  désarmé 
devant  les  exigences  de  la  boucherie  urbaine  et  de  certains 
Conseils  municipaux.  D*un  autre  côté  la  boucherie  urbaij^e 
est  sufBsamment  protégée;  car  la  viande  qui  entre  dépecée 
ou  par  quartier,  paie,  non  seulement  les  droits  d'octroi ,  mais 
aussi  les  droits  d'abattage,  quoique  les  bestiaux  soient  abat- 
tus hors  des  villes. 

La  boucherie  urbaine  de  Marseille  sera  encore  plus  favori- 
sée que  la  boucherie  foraine.  En  voici  la  preuve  : 

Un  bœuf  de  500  kil.  paie  pour  droit  d'octroi  30  fr.  37  c, 
plus  3  fr.  50  c.  pour  droit  d'abattage ,  total  :  33  fr.  87  c.  Il 
produit  280  kil.  de  viande  nette  qui  paieraient  à  la  barrière , 
à  raison  de  la  taxe  sur  la  viande  à  la  main  ou  par  quartier , 
34  fr.  35  c.  Différence  en  plus ,  48  c. 

Et  notez  encore  que  le  suif ,  les  abats  et  les  issues  de  ce 
boeuf  abattu  en  ville  sont  livrés  à  la  consommation  sans  acquit- 
tement de  droits  d'octroi ,  tandis  que  le  suif  ^  les  abats  et  les 
issues  du  bœuf  abattu  dans  la  banlieue  paieront  à  la  barrière, 
si  le  boucher  forain  veut  les  introduire  dans  Marseille. 

En  résumé;  la  ville  ne  perdra  rien;  car,  si  les  droits 
d'abattage  diminuent ,  ceux  d'octroi  augmenteront  en  pro- 
portion. 

Reste  cette  troisième  objection  que  la  mesure  proposée 
d'admettre  les  viandes  foraines  sur  un  marché  spécial,  nuirait 
aux  bouchers  de  l'intérieur. 

Nous  venons  de  démontrer  que  les  viandes  foraines  sont 
soumises  à  une  taxe  aussi  et  même  plus  élevée  que  les  taxes 
réunies  d'octroi  et  d-abattage.  Dès  lors,  les  bouchers  de  Tin- 
térieur  ne  peuvent  avoir  aucune  raison  ^e  se  plaindre  d'une 
mesure  légale  que  le  législateur  a  même  édictée  dans  la  pen- 
sée de  leur  susciter  une  concurrence  rationnelle,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général.  D'ailleurs  >  ils  pourront  toujours 
lutter  avec  avantage  contre  la  boucherie  foraine  ;  parce  que 
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soit  par  ton  ,  soit  peut-être  par  une  prévention  que  rien  ne 
justifiera ,  nous  en  sommes  certains ,  la  population  riche  ou 
aisée  continuera  longtemps  encore  à  préférer  la  viande  du 
boucher  de  la  ville  à  celle  du  marché  spécial ,  qui  desservira 
principalement  les  classes  laborieuses. 

Et  puis ,  les  intérêts  de  la  corporation  des  bouchers  de  la 
tille  sont  respectables  sans  doute  ;  mais  dans  la  pensée  de  la 
Commission  ,  l'intérêt  général  du  consommateur  doit  les  do- 
miner. C'était  aussi  votre  pensée»  Monsieur  le  Maire,  lorsque 
dans  votre  sollicitude  éclairée  pour  le  bien  de  la  population 
et  principalement  des  classes  laborieuses ,  vous  avez  institué 
une  Commission  à  l'effet  de  rechercher  les  abus  qui  pourraient 
s'être  glissés  dans  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  vous 
proposer  des  moyens  propres  à  repfiédier  à  Télévation  actuelle 
des  prix  de  la  viande  au  détail. 

Parmi  les  moyens  qui  ont  paru  à  la  Commission  de  nature 
à. permettre  d'atteindre  ce  but ,  elle  place  en  première  ligne 
celui  de  l'admission  des  viandes  foraines  et  leur  vente  sur  un 
on  plusieurs  marchés  spéciaux. 

Une  pareille  mesure  ,  dictée  par  l'intérêt  général  du  con- 
sommateur, sera  certes  toujours  plus  utile  et  plus  morale  que 
celle  qui  vous  fut  proposée ,  H.  le  Maire,  il  n'y  a  pas  encore 
un  an,  par  onze  bouchers  de  viande  de  luxe,  qui  sont  les  plus 
favorisés  par  la  taxe  uniforme  de  l'octroi  sur  les  viandes  de 
toute  espèce. 

Cette  mesure  consistait  à  vous  demander  l'interdiction  ab- 
solue des  viandes  foraines  de  veau  et  d'agiieau ,  sous  le  pré- 
texte que  ces  viandes  étaient  livrées  à  meilleur  marché ,  et 
que  leur  introduction  nuisait  au  commerce  des  pétitionnaires 
dont  l'intérêt  personnel ,  il  faut  le  reconnaître ,  avait  oblitéré 
le  sens  moral  dans  cette  circonstance. 
.  Aussi ,  Monsieur  le  Maire ,  en  repoussant  cette  prétention 
inqualifiable  y  lui  fîtes- vous  l'accueil  qu'elle  méritait 
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§  XVI. 

Viandes  salées  d'Amérique. 


Les  droits  de  douane  et  d'octroi  sont  trop  éleTés.  —  Nécessité  de  les  supprimer 
ou  de  les  diminuer. 


La  Commission  comptait,  M.  le  Maire,  consacrer  spéciale- 
ment un  paragraphe  de  son  rapport  aux  viandes  salées  d'A- 
mérique ,  qui  peuvent  devenir  avec  le  temps  un  puissant 
moyen  d'alimentation  pour  Marseille,  et  dont  votre  intelligente 
initiative  a  dernièrement  provoqué  et  favorisé  Tessai.  Mais 
elle  a  pensé  que  vous  aviez  épuisé  la  matière  dans  voti^  ex- 
posé du  47  du  courant ,  en  rendant  compte  au  (jonseil  muni- 
cipal du  résultat  de  l'opération  des  34  barils  achetés  et  reven- 
dus pour  le  compte  de  radministration. 

Comme  vous,  Monsieur  le  Maire ,  la  Commission  est  d'avis 
que  parmi  les  viandes  salées  livrées  dernièrement  à  la  con- 
sommation, quelques-unes  étaient  de  qualité  inférieure,  sar* 
chargées  d'os  et  surtout  mal  coupées ,  ce  qui  leur  donnait  un 
aspect  disgracieux  au  moment  où  on  les  sortait  du  bariL 

Elle  espère  que  le  commerce  portera  son  attention  sur  ces 
viandes,  et  se  livrera  à  un  genre  d'opération  qui  offre  des  bé^ 
néfices  certains ,  surtout  si  les  qualités  importées  sont  supé- 
rieures à  celles  consommées  jusqu'à  ce  jour. 

Mais  pour  que  Tusage  de  ces  viandes  devienne  fréquent v^  il 
faut  qu'elles  soient  cédées  à  un  prix  raisonnable.  Cda  oe 
pourrait  avoir  lieu^  comme  vous  l'avez  judicieusement  fait  re- 
marquer dans  votre  compte-rendu,  que  si  les  droits  de  douane 
et  d'octroi  étaient  supprimés  ou  considérablement  diminués  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas ,  perças  au  poids  net  et  non  au  poids 
brut,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui. 
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Danst'inlérét  des  classes  laborieuses,  le  Conseil  municipal 
a  déjà  voté  la  suppression  provisoirade  la  taxe  d'octroi  sur  les 
viandes  salées  ;  il  faut  espérer  que  Tautorité  supérieure  sanc> 
tionnera  cette  délibération,  et  qu'à  son  tour  le  Gouvernement 
consentira  à  un  léger  sacrifice  des  droits  du  Trésor ,  si  vous 
jugez  convenable  de  lui  soumettre  la  question. 

Quoiqu'il  arriue ,  la  Commission  de  la  boucherie  croit  être 
l'organe  de  la  population  en  vous  adressant  Ici  ses  reiperci- 
nnents  pour  la  bonne  pensée  que  vous  avez  eue  de  populariser 
l<es  viandes  salées  d'Amérique. 

Conclusion. 

Dans  toute  la  France ,  le  cx)mmerce  de  fa  boucherie  est  ré- 
glé par  les  lois  des  46-25  août  4790  ,  U-17  juin  47^1 ,  l** 
fcramaire  an  vu  et  1 9-S1t  juillet  4791. 

Les  lois  des  4  4-47  juin  *794  et  4"  brumaire  an  vn  ont 
établi  la  liberté  de  toutes  les  professions.  La  loi  dés  49-22 
juillet  4794  a  statué  que  la  taxe  des  subsistances  pourrait  avoir 
lieu  sur  la  viande  de  boucherie,  et  enfin  la  loi  des  46-24  août 
4790  confie  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  Corps  municipaux 
rinspedion  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  sur  la  salu- 
brité des  comestibles. 

Paris  seulement  qui  est  presque  toujours  placé  sous  le  ré- 
gime d'une  législation  particulière ,  a  vu  sa  boucherie  tantôt 
régie  par  le  droit  commun  et  tantôt  par  des  dispositions  spé- 
ciales. Une  ordonnance  rendue  ou  plutôt  surprise  le  48  octo- 
bre 4  829  ,  sans  avis  préalable  de  la  Chambre  de  Commerce , 
ni  du  Conseil  municipal,  ni -du  Conseil  d'Efat,  révoqua  Tor- 
4oDnance  du  42  janvier  4825,  relative  au  libre  exercice  de  la 
boucherie  parisienne,  limita  à  400  le  nombre  des  bouchers 
et  restaura  le  régime  de  4802  et  de  4814  qui  était  celui  du 
privilège.  Enfin,  une  simple  ordonnance  de  police  du'25  mars 
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1830,  comprenant  un  Code  tout  entier  en  300  articles,  Té- 
glemenla  tous  les  détails  des  droits  et  des  devoirs  de  la  cor- 
poration de  la  boucherie  parisienne. 

Ces  deux  actes  sont  encore  aujourd'hui  le  Code  de  celte 
boucherie  que  le  projet  de  décret ,  fruit  de  Tenquéte  législa- 
tive de  1851  ;  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  va  replacer 
sous  le  régime  commun  de  la  liberté. 

De  cet  exposé  chronologique,  il  résulte  que  le  système  res- 
trictif a  fait  son  temps  et  que  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie  est  ou  va  être  appliquée  à  toute  la  France. 

Mais  il  n'en  dérive  pas  que  si  par  suite  des  besoins  et  des 
tendances  de  notre  époque  ,  de  la  rapidité  des  communica- 
tions, grâce  à  l'invention  des  chemins  de  fer  et  à  rapplication 
de  la  vapeur  à  la  navigation,  de  la  voie  de  progrès  oà  le  com- 
merce est  entré,  et  enfin  de  la  libre  concurrence,  il  a'en  ré- 
sulte pas  ,  disons-nous ,  que  rAutorité  municipale  se  trouve 
entièrement  désarmée  pour  réprimer  les  abus  du  commerce 
de  la  boucherie  sous  le  régime  de  la  liberté  comme  sous  celui 
du  privilège. 

La  loi  des  16-24  août  1790  ,  et  celle  des  3-17  mars  179t 
relatives  aux  règlements  de  police  ,  n'ont  pas  été  abrogées; 
elles  subsistent  dans  toute  leur  force ,  et  l'on  peut  dire  qu'el- 
les ont  d'autant  plus  de  raison  d'élre,  qu'avec  le  régime  de  la 
liberté  ,  elles  sont  nécessairement  appelées  à  réprimer  plus 
d'abus  qu'avec  le  système  du  privilège  ou  de  restriction- 
Tout  en  respectant  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
de  la  boucherie,  c'est  donc  un  droit  et  un  devoir  pour  les  ad- 
ministrations municipales  d'empêcher  .  dans  la  sphère  de 
leurs  attributions^  c'est-à-dire»  soH  par  des  réglemenb  lo- 
caux ,  soit  par  des  mesures  de  police ,  que  cette  liberté  ne 
dégénère  en  abus,  au  détriment  du  consommateur. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  malheureusement  à 
l'époque  où  nous  vivons  ,  on  veut  que  l'Administration  fasse 
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tout  et  qu'elle  se  mêle  de  tout.  On  rendrait  volontiers  Je  Gou- 
vernement ,  r Autorité  municipale,  la  police ,  responsables  de 
tout  ce  qui  se  fait,  de  tout  ce  qui  arrive ,  de  la  rareté  et  de  la 
cherté  des  denrées  alimentaires,  même  de  la  pluie ,  du  beau 
temps,  dirions-nous ,  si  nous  ne  craignions  pas  d^étre  accusés 
d'avoir  introduit  une  pensée  de  légèreté  dans  le  travail  sérieux 
qui  nous  occupe. 

La  Commission  n'approuve  certainement  pas  cette  exigence 
du  public,  mais  elle  la  constate  comme  un  fait  regrettable. 

Après  avoir  traité  sommairement  les  principales  questions 
qui  concernent  la  production  des  viandes ,  l'approvisionne- 
meot  de  notre  marché  et  recherché  les  abuc  qui  se  sont  glis- 
sés dans  le  commerce  de  la  boucherie  marseillaise,  la  Com- 
mission avait  à  vous  proposer  les  moyens  propres  à  y  remé- 
dier ;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  courant  de  son  Rapport. 
Mais  a\dnt  de  résumer  ces  moyens  et  de  dégager  ceux  qui  lui 
ont  parti  de  nature  à  recevoir  une  solution  immédiate  ,  parce 
qu'ils  sont  dans  la  sphère  de  vos  attributions ,  et  ceux  pour 
lesquels  elle  ne  pouvait  qu'exprimer  des  vœux,  attendu  qu'ils 
reâsorlenl  de  Taclion  du  Gouvernement,  la  Commission  a  jugé 
nécessaire  de  terminer  son  travail  par  quelques  considérations 
générales  qui  lui  ont  élé  suggérées  par  toutes  les  éludes  sé- 
rieuses auxquelles  elle  s'est  livrée  et  qui  présenteront ,  nous 
n'en  douions  pas,  un  caractère  bien  consolant  pour  la  ville  de 
Marseille. 

La  statistique  a  constaté  que  la  consommation  de  chaque 
français ,  prise  en  moyenne  ,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de 
20  kil.  de  chair  de  bœuf ,  vache,  veau .  mouton  ,  chèvre  ou 
porc. 

Et  comme  les  habitants  des  villes  consomment  beau- 
coup plus  de  viande  que  les  habitants  des  campagnes ,  la 
moyenne  générale  se  trouve  encore  singulièrement  réduite 
parmi  ces  derniers. 
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Pour  le  plus  grand  nombre  des  paysans  ,  ceite consomma- 
tion desciend  à  un.  obiffre  presquo  insigniflant.  Aussi  d-t-on 
couslaté  qoe  sous  l'influence  du  régime  diététique  actuel ,  la 
population  française,  surtout  cellodes  campagnesr  dégéoère, 
au  point  de  vue  physique  d'uoe  fagoa  véritablemenlalaruMinie. 
La  gravité  de  celte  considéiation  polilique  ressort  évidem*- 
ment  de  ce  fait  que  pour  obtenir  le  contingent  annuel  de 
conscrits  fixé  par  la  loi ,  TAdministration  mUilaire  dûl,  il  y  a 
quelques  années ,  abaisser  de  un  centimètre  le  miuimum  dû 
la  taille  des  jeunes  soldats  ^  lequel  est  désormais  fixé  à  I  mè- 
tre 56  centimètres.  Quelques  cantons  de  la  France  ne  peu- 
vent pas  fournir  au  recrutement  leur  contingent  qui  demeure 
incomplet.  Enfin ,  chose  affligeante ,  la  moyenne  des  cons- 
crits réformés  ne  s'élève  pas ,  annuellement ,  à  moins  de  36 
p.  100  (1)  ;  c'est-à-dire  qu'à  211  ans  y  plus  du  tiers  de  la  pu-^ 
pulalion  virile  de  la  France  est  infirme  ou  maladive^  et  qu'il 
ne  reste  pour  la  culture  du  sol  que  des  bras  alanguis,  des 
santés  délabrées. 

Enfin,  il  résulte  d'un  ti'avail  fait  par  M.  Loiset ,  ancien 
représentant  du  peuple  (Nord] ,  que  la  consommation  de  la 
viande  exerce  une  grande  influence  sur  les  mortalités  et  les 
naissances  de  la  population. 

Quand  la  consommation  de  la  viande  diminue  ,  la  morta* 
lité  s'accroît  dans  une  proportion  analogue. 

De  même  aussi  tes  naissances  augmentent  oudimiAuent 
selon  qu'il  se  consomme  plus  ou  moins  de  viande. 


(4)  U  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agît  ici  que  des  exemptions  pour 
défaut  de  taille,  in  (irmilés.  maladies  oufaiMesse  de  constitution , 
et  non  des  autres  exemptions  légales ,  telles  que  celles  pronon- 
cées en  faveur  des  fils  de  veuves,  des  Jeunes  gens  se  destinanlà 
rôtal  ecclésiastique,  des  conscrits  qui  ont  un  frère  sous  les  dra- 
peaux, etc.,  ctt. 
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Par  toutes  ces  considérations  morales  et  politiques ,  il  con- 
vient que  le  Gouvernement  et  les  administrations  municipa- 
les s'efforcent ,  dans  leur  sphère  particulière ,  de  favoriser  la 
production  du  bétail  et  le  bon  marché  des  viandes  pour  arri- 
yfét  9ù  développement  de  la  comomtittiDû» 

Mais  nous  nous  empressons  et  nous  sommes  heureux  d'a- 
jouter, Monsieur  le  Maire ,  que  le  tableau  rembruni  que  nous 
remms  de  mettre  sous  vos  yeux  ,  change  tout-à-fait,  si  nous 
considérons  ce  qui  se  passe  à  Marseille. 

Sans  doute  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  y  est  élevé 
comme  celui  da  pain,  du  vin  et  des  autres  denrées  alimentai- 
res. Cependant  la  population  ne  s'est  pas  plus  privée  de 
viande  que  de  pain,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  convaincre, 
Ifooaidttr  le  Maire ,  par  le  tableau  ci<-a{>r66 ,  puisqu'ea  4S5â 
il  $'esl  consommé ,  en  viande ,  427,864  kil.  dé  plus  qu'en 
485d  ;  ce  qui  correspond  à  une  augmentation  de  5  p.  400  en- 
viron. Or ,  la  progression  de  la  consommation  des  farines  a 
éié  exactement  dans  la  même  proportion  ,  en  4853  comparé 
à  4852. 


Si  ;  par  contre  ,  la  consammalion  des  vins  a  diminué  légè- 
rement en  1853,  c'est  moins  à  cause  de  leur  cherté  que  parce 
que  le»  dernières  récoltes  a^^ant  été  mauvaises ,  Tarticle  a 
réellement  fait  défaut.  i 

Aussi  les  relevés  de  Poctroi  ne  présentent-iiis ,  en  1853^ 
qu'un  déficit  de  30,000  hectolitres  sur  les  quantités  de  4852, 
soit  un  dixième  seulement  de  la  consouimation  annuelle  : 
300,000  hectolitres  environ. 

Beaucoup  de  personnes  qui  ne  se  rendent  pas  compte  de  la 
prospérité  de  Marseille  ,  seront  étonnées  de  la  faiblesse  de  cç 
déficit  qui  s'accorde  peu  avec  la  cherté  actuelle  des  vins  dont 
le  prix  a  presque  doublé. 

Enfin  ,  la  meilleure  preuve  que  les  mauvaises  récoltes  ont 
seules  influé  sur  le  déficit  des  vins  ,  c'est  que  le  mouvement 
d'exportations  s'en  [est  encore  plus  ressenti  que  celui  de  la 
consommation. 

Ces  exportations  ont  été  : 

En  1852,  de 276,991  h.  53  1. 

En  4853,  de 209,955   »   92  « 


Différence  en  moins  .    67,035  h.  61  L 

D*oii  il  suit  que  sur  un  chiffre  de  consommation  annuelle 
«'élevant  à  300,000  hect.,  la  baisse  n*a  été  que  de  30,000  h., 
soit  de  10  p.  100,  tandis  que  sur  un  mouvement  d'exporta- 
tions de  277.000  hect.,  elle  s'est  élevée  à  67,035  hect,  61  1., 
soit  à  plus  de  %i  p.  100. 


Hfoyeiine  comparée  de  la  consommation  en  viande  par 
chaque  habitant  de 


PARIS.  MARSEILLE.  LILLE. 

60  K.  53  K.  47  K. 
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EDfin\y  «i  nous  comparons  la  moyenne  de  la  consommation 
i^n  viande  par  chaque  habitant  de  Marseille  avec  celle  de  Pa- 
ris et  de  Lille ,  les  deux  plus  importantes  villes  du  Nord  de 
la  France ,  nous  trouvons  que  cette  moyenne  est  de  60  kil.  à 
Paris,  de  53  kil.  à  Marseille  et  de  47  kilogrammes  seulement 
à  Lille. 

Sous  ce  rapport,  Marseille  se  trouve,  il  est  vrai,  au-dessous 
de  Paris,  qui  est  une  ville  exceptionnelle,  mais  au-dessus  de 
Lille.  Notre  moyenne  paraîtra  encore  plus  avantageuse  ,  si 
l'on  songe  que  dans  le  Midi  on  est  généralement  plus  sobre 
que  dans  le  Nord  ,  où  d'ailleurs ,  par  l'effet  du  climat ,  les 
populations  ont  besoin  d'une  nourriture  plus  substantielle  et 
consomment  dès  lors  plus  de  viande. 

Mais  tout  en  étant  heureux  de  vous  donner  ces  explications 
qui  prouvent  la  prospérité  générale  de  Marseille  ,  nous  ne 
persistons  pas  moins  à  croire  que  dans  l'intérêt  de  la  popu- 
lation ,  et  principalement  des  classes  laborieuses  ,  la  consom- 
mation des  'Viandes  est  susceptible  d'y  recevoir  encore  un 
plus  grand  développement. 

Fidèle  à  sa  mission  et  au  programme  intelligent  que  vous 
lui  aviez  tracé,  la  Commission  a  déjà  eu  Thonneur  ,  Monsieur 
le  Maire ,  de  vous  proposer  ,  dans  le  courant  de  ce  Rapport, 
les  divers  moyens  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  atteindre 
ce  but,  elle  n'a  donc  plus  qu'à  les  résumer  ici  pour  vous  en 
faciliter  l'appréciation. 

Ces  moyens  sont  : 

1"  Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  la  sup- 
pression graduelle  de  la  vente  à  la  cheville. 

2*  Ouvrir  au  plus  tôt  le  marché  aux  bestiaux  autorisé  à 
Marseille.  Accorder  dans  les  premiers  temps  des  primes  ou 
exonérations  de  droits  de  place  aux  pourvoyeurs  de  ce  mar- 
ché. Adopter  des  mesures  propres  à  faciliter  la  substitution 
du  mode  d'achat  des  animaux  par  estimation  et  sur  pied  au 
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mode  d'achat  au  poids  net  de  la  viande ,  qui  donne  lieu  à  de 
graves  abus ,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  porcs. 
Institution  de  commissionnaires  jurés  pour  la  vente  des  bes- 
tiaux sur  enchère  publique  ou  traclativement. 

3"  Prier  le  Gouvernement  d'accorder  des  primes  aux  éle- 
veurs de  TÂlgérie  pour  encourager  raméliorationdes  races  de 
bestiaux ,  au  point  de  vue  de  la  consommation. 

4*  Demander  au  Gouvernement  rabaissement  du  tarif  des 
chemins  de  fer  pour  favoriser  le  transport  du  bétail  sur  pied 
et  des  viandes  fraîches. 

5"*  Demander  au  Gouvernement  la  permanence  du  décret 
du  1 4  septembre  1853  ,  au  moins  pour  tout  le  temps  que  les 
circonstances ,  c'est-à-dire  la  rareté  et  la  cherté  des  viandes 
Texigeront. 

6°  Demander  au  Gouvernement  Tabrogallon  de  la  loi  du  10 
mai  1846  ,  pour  laisser  aux  villes  la  faculté  de  taxer  les  bes- 
tiaux au  poids  ou  par  tête  ,  selon  leur  convenance,  leur  posi- 
tion topographique ,  etc.  ,  etc. 

7*  Faire  afficher ,  tous  les  1 5  jours  ,  aux  lieux  les  plus  ap- 
parents de  la  ville  et  dans  les  étaux  ,  la  mercuriale  du  mar- 
ché aux  bestiaux  ,  ainsi  que  le  prix  de  revient  des  viandes 
au  détail  chez  le  boucher. 

8*  Prendre  les  mesures  nécessaires  de  police  pour  la  dis- 
tinction ^  dans  les  étaux  ,  des  diverses  espèces  de  viandes. 
Maintenir  le  système  des  marques  différentielles  apposées  à 
Tabattoir.  Obliger  le  boucher  à  indiquer  par  un  écriteau  posé 
sur  chaque  quartier  ou  morceau  exposé  dans  son  étal ,  la 
nature  de  la  viande  mise  en  vente  ,  et  en  faisant  surveiller 
parla  police  Texactitude  des  indications.  Faire  connaître  au 
public  par  un  arrêté  municipal  quelles  sont  les  parties  qui 
sont  classées  en  première,  deuxième  et  troisième  qualité. 

9' Établir  un  ou  plusieurs  étaux  en  ville  dans  lesquels 
Taulorité  municipale  fera  vendre  ,  pour  son  compte  ,  de  la 
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viande  au  détail ,  à  un  prix  avantageux  aux  consommateurs 
et  acceptable  par  les' bouchers. 

10*  Permettre  Tlntroduclion  en  ville  delà  viande  foraine, 
et  en  autoriser  la  vente  au  détail  sur  des  marchés  spéciaux  , 
pour  provoquer  la  concurrence.  Admettre  les  viandes  des 
lx)uchers  de  la  ville  à  la  vente  au  détail  sur  ces  marchés. 

41*  Prier  le  Gonvernement  de  supprimer  ,  du  moins  pro- 
visoirement ,  ou  de  diminuer  d'une  manière  sensible  les 
droits  de  douane  sur  les  viandes  s;)lées ,  et^  dans  ce  dernier 
cas,  de  percevoir  ces  droits  au  poids  net  et  non  au  poids  brut  -, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui. 

Suivent  les  signatures  des  memb^-es  de  la  Commission, 


Marseille,  le 27  février  1854. 
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SECONDB  PARTIE. 


TABLETTES  STATISTIQUES.  —  STATISTIQUE  UNIVERSBVLB. 


Mémoire,  par  M.  le  docteur  E.  FlavaRd  ,  sur  la  question  de 
déterminer  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers 
systèmes  de  répression  appliqués  ou  proposés  jusqu^à  ce 
jour;  question  posée  par  la  Société  de  Statistique  de 
Marseille. 


Si  Von  s'expose  k  perdre  set  peines ,  ce  doit 
dtre  aa  moins  en  s'occupant  d'un  objet  atil6 , 
afin  qae  la  bonne  volonté  serTe  d'excvse  ,  et 
qae  les  efforts  infructueux  paraissent  encore 
dignes  d'estime. 

LoRDAT,  Comeilt  sur  la  Physiologit. 


La  Société  de  Statistique  de  Marseille  a  mis  au  concours 
pour  4853  la  question  suivante  : 

Déterminer  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers 
systèmes  de  répression  appliqués  ou  proposés  jusqu^à  ce 
jour.  Elle  veut  que  les  concurrents  examinent,  dans  ses  élé- 
ments et  dans  ses  effets  ,  V emprisonnement  cellulaire  appli^ 
que  aux  divers  genres  de  délits  et  même  aux  crimes  ;  elle 
désire  qu^on  compare  entre  eux  les  différents  systèmes  cel-- 
lulaires  absoluou  partiel,  et  qu'on  fasse  ressortir  leurs  at;an* 
tajies  relatifs  ou  les  reproches  dont  ils  p.euvent  être  suscep- 
tibles. 


Elle  impose   l'obligation  d'examinée'  dans   les  mêmes 
circonstances  le  système  de  séquestraiion  en  commun  et 
qu'on  recherche  ,  par  Vétttde  comparée  des  deux  systèmes  , 
si  la  substitution  de  la  peine  unique  de  Visolement  aux 
divers  degrés  de  détention  ,  tels  que  la  prison  ,  la  réclusion 
et  les  travaux  forcés,  est  utile  ou  même  praticable;  elle  veut 
enfin  qu'après  avoir  consulté  spécialement  la  Statistique 
des  décès  et  celle  des  récidives ,  les  concurrents  indiquent 
quelle  est  la  combinaison  que  devra  préférer  le  Gouver- 
nement pour  concilier  ^amendement  des  détenus  avec  leur 
bien^tre  physique  et  prévenir  les  récidives  sans  offenser  les 
lois  de  Vhumanité. 

Chapitre  V\ 

L'importance  de  celle  queslion  exige  des  connaissances  et 
nécessite  des  reclierches  longues  et  consciencieuses  pour  la 
traiter  avec  tous  les  développemenls  qu'elle  comporte. 

Sans  nous  faire  illusion  sur  les  obstacles  et  les  difiicullé& 
qu'elle présonlail ,  nous  navons  pas  liésilé à  l'aborder,  bien 
convaincu  que  la  Sociélé  de  Statistique  nous  saurait  gré  de 
nos  efforts  ,  de  notre  bonne  volonté  à  traiter  un  pareil  sujet , 
à  lui  faire  part  de  nos  réflexions  et  de  nos  observations ,  au 
milieu  des  circonstances  où  nos  fondions  et  nos  devoirs  nous 
ont  placé ,  pour  bien  apprécier  les  divers  systèmes  de  répres- 
sion appliqués  ou  proposés  jusqu'à  ce  jour. 

Bien  avant  !a  Révolution  de  89^  nos  prisons  étaient  dans 
on  état  d'abandon  difficile  à  décrire.  On  se  contentait  d'em- 
,  prisonner les  malfaiteurs  péle-méle^  prévenus,  récidivistes^ 
et  condamnés,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  funestes  que 
davaiit  ayoir  pour  la  morale  cette  promiscuité  d'êtres  d'une 
eulpabililén  d'une  criminalité,  parfois  si  différente. 

M»l  logés  y  plus  mal  nourris ,  rançonnés ,  s'ils  avaient  de 
l'argent^  par  des  geôliers  aussi  avides ,  aussi  cupides  que  fé- 
roces; soumis  à  des  peines  disciplinaires  livrées  à  la  discrétion- 
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d'agents  subalternes,  de  guichetiers  brutaux ,  impuissants 
encorepour  empêcher  ledésordre,  ils  éprouvaient  des  tortures 
qui  devenaient  plus  d'une  fois  mortelles ,  soit  par  la  manière 
dont  elles  étaient  exécutées,  soit  par  l'état  des  lieux  où 
Ton  renfermait  ceux  qui  contrevenaient  aux  règles  de  la  pri- 
son ou  qui  avaient  troublé  Tordre  établi. 

Sans  consolation  morale,  ni  même  religieuse  ,  parce  qu*on 
les  en  croyait  indignes  ;  vivant  comme  des  bêtes  immondes , 
au  milieu  de  leurs  propres  ordures  et  sur  la  paille  soulevée 
par  les  insectes  parasites  dont  ils  étaient  couverts  ,  on  n'exi- 
geait d*eux  aucun  travail ,  à  moins  qu'ils  fussent  condamnés 
aux  galères. 

Les  seules  prescriptions  imposées  à  leur  longue  oisiveté 
étaient  Tobligation  du  silence  à  certaines  heures  et  une  sou- 
mission aveugle  aux  volontés  despotiques  des  geôliers  ,  des 
guichetiers^  elaux  ordres  discrétionnaires  du  préfetde  police, 
du  gouverneur,  du  directeur,  ou  des  administrateurs. 

Les  agents  subalternes  ,  habitués  à  exploiter  leur  malheur 
et  jusqu'à  leurs  vices ,  leur  soutiraient  le  peu  d'argent  qu'ils 
avaient  apporté  et  qu'ils  avaient  pu  soustraire  à  l'avidité  du 
greffe ,  à  celle  des  commis  du  registre  d'écrou. 

El  cet  argent ,  destiné  a  alléger  les  souffrances  physiques 
et  morales  auxquelles  restaient  en  proie  ceux  surtout  qu'une 
première  faute  y  avait  jetés ,  ceux  qu'une  prévention  plus  on 
moins  motivée  y  retenait^  échappait  rarement  à  la  rapacité 
de  ces  sbires  à  figure  humaine ,  qui  se  permettaient  et  pou- 
vaient tout  oser  impunément. 

Nous  ne  sommes  pas  bien  éloignés  du  temps  où  la  plupart 
rie  ces  désordres  et  de  cette  incurie  pour  les  condamnés 
et  les  prévenus  existaient  au  milieu  de  nous;  où  les  pri- 
sonniers prévenus  ,  les  condamnés ,  les  détenus  pour  crime , 
pour  vol ,  toujours  maîtres  de  leur  temps ,  le  passaient  soit 
au  jeu,  soit  à  d'ignobles  accouplements  ou  à  l'audition  des 
plus  obcènes  discours,  aux  plus  révoltantes  exhibitions  faites 
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par  les  orateurs  les  plus  impudiques  ,  par  les  êtres  les  plus 
cyniques  de  la  chambrée  ,  écoutant  et  applaudissant  à  tant 
de  dévergondage  ,  à  tant  d'impudeur,  contre  tous  et  contre 
tout  ce  qu'il  y  a  parmi  les  hommes  de  respectable  et  de  res- 
pecté :  la  morale ,  la  religion,  la  propriété,  la  vie  de  ses  sem- 
blables ,  la  chasteté  des  filles  ,  l'honneur  des  femmes. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  de  ce  siècle  ,  et  surtout  de 
1825  à  1834  ,  et  de  1834  jusqu'à  nos  jours  ,  qu'on  a  essaye 
de  mettre  un  frein  à  tant  de  désordres,  en  établissant  un  cer- 
tain classement  et  quelques  catégories  suivant  les  délits  et  la 
criminalité  des  condamnés  ,  pour  séparer  le  prévenu  du  cou- 
pable avéré  ,  l'enfant ,  l'adulte  ,  vicieux  ou  déjà  pervers ,  de 
rhomme  criminel  ,  du  récidiviste  infâme  ,  sans  espoir  du  re- 
tour au  bien. 

Depui;?  les  30  dernières  années  seulement  ,  on  a  cherché  à 
établir  dans  nos  prisons  une  discipline  plu»  en  rapport  avec 
nos  mœurs  et  avec  les  égards  qu'on  doit  au  malheur ,  même 
mérité,  afin  de  montrer  au  coupable  que  la  société  punit  a 
regret  et  sans  jamais  s'écarter  des  lois  de  l'humanité. 

Cependant  les  galères  de  nos  rois  ,  les  bagnes  qui  leur  suc- 
cédèrent ,  qui  les  remplacèrent ,  voyaient  encore  naguère  au 
milieu  d'eux  des  hommes  honorables ,  des  détenus  politiques, 
victimes  de  nos  dissensions  ,  que  les  partis  vainqueurs  avaient 
cherché  à  flétrir  par  ce  contact ,  voulaient  doublement  punir, 
eh  les  assimilant  pour  la  peine  aux  voleurs  et  aux  assassins  , 
vivant  à  la  même  chaîne  ^  en  accouplant  ensemble  l'assassin  , 
le  meurtrier  et  le  condamné  politique. 

C'est  surtout  de  1825  à  1834  qu'on  s'est  occupé  théorique- 
ment et  qu'on  a  essayé  d'une  manière  plus  pratique  d'amélio- 
rations matérielles ,  de  véritables  réformes  morales  à  intra- 
duire dans  nos  prisons ,  nos  maisons  centrales  et  nos  bagnes* 

H.  Appert  fut  l'un  des  plus  fervents  apôtres,  si  non  le  plus 
capable  ni  le  plus  éloquent,  de  cette  croisade  contre  la  mau- 
vaise tenue  de  nos  maisons  pénitentiaires  et  de  leur  régime 
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démoralisant  et  meurtrier  ;  et  depuis  lors  les  hommes  les  plus 
graves ,  ]es  plus  sérieux,  les  sociétés  savantes  ,  ont  étudié  la 
question  dans  toutes  ses  faces ,  niais  partiellement ,  aax  di- 
vers points  de  vue  où  elle  nous  est  posée. 

Tons ,  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  réforme  ou  plutôt  des 
réformes  à  introduire  ,  ont  été  rarement  du  même  avis  sur 
les  moyens  les  plus  convenables ,  et  celte  divergence  d'opi' 
nion  y  chez  des  hommes  aussi  remarquables  par  le  talent,  la 
portée  d'esprit ,  du  jugement  et  par  les  vues  élevées ,  n'a  pas 
peu  contribué  à  ajourner  la  mise  en  pratique  de  certaines 
améliorations  proposées  ou  projetées  du  système  ou  des  sys- 
tèmes pénitentiaires  les  plus  propres  à  faire  obtenir  une  ré- 
forme morale  plus  complète. 

Après  1830  même,  les  comptes-rendus  de  la  justice  en 
France  étaient  unanimes  encore  sur  l'état  déplorable  des 
lieux  de  réclusion.  Cependant  on  espérait  obtenir  ,  y  disait- 
on  ,  des  améliorations  proposées  et  des  améliorations  exécu- 
tées déjà  ,  des  garanties  prochaines  de  sécurité. 

Mais  bientôt  après ,  malgré  une  répression  plus  exacte  des  . 
<:oupabIes ,  nous  voyons  des  criminalistes  ,  des  inspecteurs , 
dénoncer  dans  leurs  écrits  ,  dans  leurs  rapports  ,  le  régime 
de  nos  prisons  et  de  nos  maisons  centrales  comme  incomplet, 
dangereux  et  menaçant  pour  l'ordre ,  et  quelques-uns  même 
regarder  le  régime  de  nos  bagnes  comme  une  œuvre  de  cha- 
rité fondée  en  faveur  des  assassins  et  des  voleurs. 

Ce  n'est  que  plus  tard  que  nous  voyons  proposer  enfin , 
pour  la  première  fois,  d^ aller  demander  à  un  nouveau  ré- 
gime y  au  système  américain ,  la  réforme  du  condamné ,  le 
èien  quon  disait  ou  qu^on  avait  reconnu  impossible  d^ obte- 
nir par  nos  anciennes  institutions. 

Cependant ,  Fun  des  partisans  les  plus  éclairés  du  système 
cellulaire,  des  réformes  pénitentiaires  ,  Elam  Lynds,  avait 
dit  :  «  qu'avant  tout  il  fallait  commencer  par  dompter  Pâme 
<lu  détenu  elle  convaincre  de  sa  faiblesse  ,  et  que,  ce  point 
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obtenu  ,  loul  devenait  facile ,  quelle  que  fût  la  construction 
de  k  prison  ou  du  lieu  du  travail.  » 

Pour  connaître  la  valeur  de  Tinfluencedes  divers  systèmes 
pénitentiaires  sur  la  société  et  sur  les  détenus,  on  s'esl 
adressé  jusi[u*ici  uniquement  aux  chiffres,  en  leurdemandant 
plus  y  peut-être  \  qu'ils  ne  pouvaient  accorder ,  en  cherchant 
par  eux  la  solution  d'un  problème  qui  tient  à  une  foule  de 
conditions ,  de  causes  sociales  et  individuelles ,  se  pliant  dif- 
ficilement aux  probabilités  du  calcul ,  aux  certitudes  toujours 
plus  ou  moins  hypothétiques  de  la  statistique  approximative. 

L^augmentation  et  la  diminution  des  délits  et  des  crimes , 
comme  la  moralité  des  prisonniers ,  tiennent  le  plus  souvent 
à  des  causes  étrangères  au  système  de  répression  adopté  ,  à 
réducalion  ,  aux  mœurs  publiques ,  au  génie  d'un  peuple^  à 
la  distribution  des  fortunes  et  du  sol  ;  car  ,  si  l'influence  de 
]*un  parfois  se  reconnaît  aux  récidives  ,  l'influence  des  autres 
se  fait  toujours  sentir  dans  les  rapports  sociaux ,  dans  les 
mœurs  privées  qui  naissent  de  cette  éducation  publique  et  de 
ce  partage  inégal  des  fortunes  et  des  charges  ,  dont  oh  se 
rend  compte  en  comparant  les  crimes  commis  par  les  popu- 
lations nomades  et  changeantes  des  villes  non  moins  dénuées 
de  ressources. 

Ainsi ,  par  exemple ,  à  Marseille  ,  comme  à  Lyon ,  comme 
à  Paris ,  la  plupart  des  crimes  et  des  délits  sont  en  général 
commis  par  des  individus  étrangers  à  la  localité  ,  accourus  là 
de  toutes  parts  ,  ou  pour  y  chercher  du  travail ,  ou  pour 
cacher  une  première  faute  ou  une  vie  déjà  vouée  au  vice»  dé- 
sormais consacrée  au  désordre ,  et  l'ignorance  et  la  misère 
précèdent  ou  accompagnent  le  vice  et  l'inconduile ,  chez  un 
grand  nombre  d'entr'eux ,  deviennent  les  principales  sources 
des  crimes  et  des  délits  qui  s'y  commettent. 

Car  les  crimes  et  les  délits  propres  à  une  population  y  sont 
comme  la  prostitution  en  rapport  avec  l'aisance  et  la  richesse 
TOMB  xviii.  \\ 


des  habilants ,  l'étendue  du  commerce  et  te  nombre  des 
industries^  l'instruclion  publique  même,  unie  aux  croyances 
religieuses  ;  toutes  choses  qui  ne  concordent  pas  toujours  avec 
le  chiffre  de  la  population,  et  dont  la  statistique  seule  donne- 
rait une  fausse  appréciation,  parce  qu'elles  font  naître  au  mi- 
lieu de  cette  population  des  impressions  particulières  avec 
une  foule  de  besoins  nouveaux  qui ,  multipliant  ou  restrei- 
gnant les  relations  sociales,  font  naflrc  ou  éloignent  mille 
occasions  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  et  rendent  les  crimes 
et  les  délits  rares  ou  fréquents  ,  selon  qu'une  population  est 
«ggloméréo  ou  restreinte,  composée  de  gens  éclairés  ou 
ignorants  ,  pauvres  ou  riches,  commerçants  ou  agriculteurs. 

Par  conséquent ,  puisque^  partout ,  les  crimes  et  les  délits 
ont  des  causes  et  un  mobile  différents,  suivant  l'espèce  de 
population  ,  les  moyens  ,  comme  le  mode  de  répression  ,  de- 
vraient différer  ,  ce  semble ,  et  suivant  la  nature  du  délit  ou 
du  crime ,  et  suivant  la  position  sociale  et  la  classiOcation 
morale  du  condamné;  car  Tobjei  de  tout  système  péniten- 
tiaire ne  doit  pas  être  seulement  de  punir  les  coupableSj  mais 
encore  de  rendre  meilleurs  les  criminels ,  les  condamnés  mo- 
mentanément retranchés  de  la  société  ,  ou  tout  au  moins  de 
s'opposer  à  ce  que ,  pendant  l'expiation  ,  ils  ne  deviennent 
pires  qu'ils  n'y  étaient  entrés. 

Divers  moyens  et  divers  systèmes  ont  été  proposés  dans  ces 
derniers  temps  |X)ur  subvenir  à  l'insuffisance  des  anciens  sys- 
tèmes pénitentiaires ,  considérés  comme  impropres  à  la  ré- 
pression ot  contraires  à  la  réforme  du  coupable. 

Le  système  cellulaire,  les  colonies  ijénaies  agricoles,  la  dé- 
portation, ont  été  tour-à-tour  proposés,  et  tous  ces  moyens-ont 
déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  comme  essai,  sinon 
comme  régime  définitif,  aOn  d'apprendre  par  l'expérience  et 
)e  jeu  des  institutions  humaines,  que!  est  celui  parmi  eux  qui 
offre  la  plus  de  garanties  à  la  société  et  pourra  faire  espérer 
plus  de  chances  de  succès  pour  atteindre  ce  triple  but  de  tout 
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ir  ^gime  pénal ,  Texpiation  et  la  réforme ,  sans  offenser  les  lois 
derhumanité. 

Sans  nier  les  inconvénienls  de  la  civilisalion  et  ses  nécessi- 

€.  ^ ,  il  faut  admettre  aussi  les  avantages  dont  elle  fait  jouir  s^ 

«membres,  et  si  elle  jette  parmi  les  hommes  des  levains  de 

"^vices,  des  éléments  de  trouble,  rappelons- nous  qu'elle  est 

wesléé  de  tous  temps  ,  et  qu'elle  sera  toujours  la  source  du 

<3éveloppemeiit  de  toutes  les  améliorations  sociales ,  de  tout  le 

^ien  apporté  au  milieu  des  masses  ;  qu'elle  aide  au  bonheur 

-mi  sert  toujours  au  bien-être  matériel  des  peuples. 

Mais  les  passions  ,  les  besoins ,  nés  des  richesses  et  delà 

-cuifare  de  l'intelligence,  seraient  plus  souvent  féconds'en 

avantages  ,  moins  souvent  funestes  au  repos  et  à  la  sécurité 

-de  tous ,  si  la  société  pouvait  ou  savait  diriger  les  passions  de 

^'homme  vers  le  bien  ,  et  donner  à  lous  les  besoins  une  satîs- 

fectiôn  légitime. 

Pour  rhom me  civilisé  ,  en  effet,  les  satisfactions  de  l'es- 
prit, comme  celles  du  bien-être  matériel,  sont  non  seulement 
un  bienfait  pour  un  très  grand  nombre  ,  mais  se  trouvent  une 
conséquence  de  développement  normal  de  toute  société  et  de- 
viennent souvent  un  besoin  impérieux  dont  on  recherchera 
la^tisfaction  par  le  désordre,  par  le  crime. 

Ainsi ,  la  stagnation  du  commerce  ,  la  fermeture  d'indus- 
tries ,  d'usines,  par  suite  de  crises  commerciales,  la  cessa- 
tion subite  de  grands  travaux  d'utilité  publique ,  un  hiver 
trop  rigoureux ,  trop  pluvieux ,  qui  vient  suspendre  pour 
longtemps  les  travaux  agricoles,  en  privant  un  grand  nombre 
d'iédividus  du  travail  de  chaque  jour,  du  salaire  qui  les  faisait 
Tivre  ,  deviennent  toujours  ,  au  milieu  des  populations ,  au- 
tant de  causes  d'accroissement  des  crimes  et  des  délits  par  les 
privations  momentanées  que  ces  circonstances  imposent  aux 
plus  îiécessit  eux. 

Une  police  judiciaire  mieux  faite ,  plus  zélée  et  plus  active, 
portiant  une  plus  grande  attention  à  leur  répression ,  viennent 
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encore  accroître  le  nombre  des  condamnations  par  celle  ré- 
pression elle-même. 

L'augmentation  et  la  diminution  des  crimes  et  des  délits, 
à  certaines  époques,  sont  donc  les  conséquences  de  causes  , 
tantôt  générales  ,  tantôt  accidentelles  ,  tantôt  individuelles  et 
locales  ;  et  il  faut  savoir  faire  leur  part  dans  le  rapport  des 
crimes  et  des  délits  d'un  pays,  avec  son  système  péniten- 
tiaire .  parce  qu'il  se  lie  à  celui  des  crimes  d'une  population 
avec  l'ignorance,  la  misère  ,  le  bien-être  permanent  ou  acci- 
dentel des  divers  groupes  d'individus  qui  la  forment.  Il  faut  , 
en  un  mot ,  comparer  sa  moralité  avec  ses  institutions  socia- 
les et  voir  leur  influence  sur  le  nombre  de  délits  qui  s'y  com- 
mettent, afin  de  mieux  apprécier  la  valeur,  l'action  du  système 
pénitentiaire  sur  la  réforme  des  détenus  ;  car  les  maisons  de 
répression  ne  peuvent  agir  que  sur  la  moralité  des  hommes 
emprisonnés  ,  sur  celte  partie  du  corps  social  la  plus  gan- 
grenée, dont  la  plaie  reste  la  plus  essentielle  à  guérir  comme 
la  plus  difficile. 

.Mais  la  moralité  des*  prisonniers,  après  leur  mise  en  liberté, 
ne  peut  pas  être  la  seule  preuve  des  \ices  ou  de  la  bonté  d'un 
système  pénitentiaire;  beaucoup  de  libérés  savent  cacber 
leurs  antécédents ,  et  il  est  aussi  très  difficile  de  se  procurer 
la  preu\e  de  leur  bonne  conduite,  comme  toujours  d'avoir 
connaissance  des  nouveaux  crimes  commis  par  eux. 

Cependant,  il  faut  Tavouer ,  l'accroissement  des  récidives 
des  délits  et  des  crimes,  au  milieu  delà  société  actuelle,  estdû 
en  partie  au  mauvais  état  de  nos  |!)risons,  au  mauvais  système 
d'emprisonnement ,  au  modo  ancien  de  réclusion  ,  qui  fait 
disparaître  parfois  une  partie  de  la  peine  et  qui ,  au  lieu  de 
corriger ,  achève  de  corrompre  les  condamnés. 

Autrefois,  les  prisonniers  étaient  exposés  aux  souffrances 
du  corps  :  mal  vêtus  et  mal  couchés  ,  endurant  le  froid  et  la 
faim ,  souvent  chargés  de  chaînes ,  avec  une  nourriture  in- 
suffisante ou  malsaine ,  s'ils  n'avaient  de  l'argent  pour  se 
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procurer  un  supplément  de  vivres:  ce  régime  délérioratt 
leur  constilutiun  sans  servir  à  leur  réforme  morale. 

Depuis  quelque  temps ,  aujourd'hui  surtout,  les  conditions 
matérielles  des  prisonniers  ont  été  considérablement  amélio- 
rées et,  quoique  devenues  plus  douces,  plus  humaines >'  il 
nous  sera  facile  de  démontrer  le  peu  d'influence  qu'elles  ont 
eue  jusqu'ici  sur  la  réforme  morale  des  condamnés ,  et  quelle 
jufluence  elles  pourront  a^oir  si  le  nouveau  système  péniten- 
tiaire à  introduire  ne  porte  pas^  comme  lancicn,  des  germes 
de  vice  et  des  conditions  incompatibles  avec  la  régénération 
morale  du  détenu. 

Les  abus  des  anciens  systèmes  pénitentiaires  étaient  nom- 
breux et  démoralisateurs;  on  dirait  qu'ils  avaient  dégoûté 
rbomme  philantrope  de  l'idée  d'y  apporter  remède  par  l'im- 
possibilité qu'il  supposait  de  |)Ouvoir  y  parvenir  jamais. 

Jusqu'ici ,  le  plus  grand  obstacle  à  la  réforme  n'a  pas  été 
ridée  fausse  qu'on  avait  de  la  nécessité  de  tyranniser  des 
malheureux  par  des  moyens  énergiques ,  aQn  de  plier  à  une 
discipline  sévère  des  détenus  récalcitrants  ou  insubordonnés, 
ni  de  tâcher  de  les  réduire  par  la  diète ,  les  poucettes ,  le  po- 
teau^  le  cac//o^ ,  qui  avaient  l'inconvénient  d'épuiser  la  santé 
sans  toujours  dompter  le  corps  ,  sans  jamais  amender  l'âme 
du  coupable. 

.  L'obstacle  principal  à  leur  réforme  ,  comme  son  vice  radi- 
cal, a  toujours  été  d'avoir  laissé  la  corruption  mutuelle  se 
perpétuer  au  milieu  des  prisonniers  par  le  mélange  et  le  con- 
tact d'individus  inégalement  coupables,  inégalement  cor- 
rompus. 

Aussi ,  dans  aucune  de  nos  prisons  ,  quelles  qu'aient  été 
l'énergie^  l'habileté  et  l'autorité  discrétionnaire,  laissées 
ou  accordées  tacitement  aux  directeurs,  des  désordres  se  sont 
toujours  introduits  parmi  les  prisonniers. 

Et ,  si  1  isolement  plus  ou  moins  prolongé  des  plus  mauvais 
prisonniers  n'a  rien  pu  contre  leur  réforme ,  c'est  qu'il  s'est 
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constamment  pratiqué  dans  des  conditions  exceptionnelles/ 
toujours  nuisible  à  la  santé,  mais  jamais  en  vue  d'obtenir 
cette  réforme. 

On  voulait  punir  la  faute ,  on  ne  cherchait  pas  à  ëornger 
rindividu  qui  Tavail  commise  ,  et  Ton  se  contentait  de  le  pri- 
ver de  la  liberté,  en  infligeant  des  punitions  sévères  à  ses  ré- 
voltes contre  Tordre.  En  le  couvrant  de  la  livrée  de  Vinfanfiiey 
après  l'avoir  marqué  au  front  du  signe  de  la  dégradation  ci- 
vile ,  on  croyait  intimider  les  plus  méchants. 

Aussi  le  bagne ,  les  peines  à  perpétuité  ,  la  mort  civile  f 
n'ont  rien  produit  pour  la  réforme  du  coupable  ;  rexpc^ition 
elle-même  sur  nos  places  publiques ,  élail  devenue  souvent 
pour  les  plus  corrompus  un  théâtre  où  ils  affichaient  le.plvs 
cynique  dévergonctege  ,  loin  de  porter  la  honte  sur  le  front 
du  coupable,  loin  de  porter  dans  rân>e  des  assistants  une 
instruction  salutaire. 

L'expiation  publique  n'ayant  jamais  été  ,  pour  les  classes 
dangereuses  ,  un  exemple  plus  profitable  que  les  châtimeiils 
infligés  par  (a  loi  dans  une  maison  de  réclusion  ou  de  correct 
lion ,  on  a  dû  ,  a\nnl  de  les  changer ,  de  les  modifier  ou  de 
les  annuler  ^  se  démander  quelles  en  étaient  les  causes. 

A  toutes  les  époques ,  sans  doute  ,  il  y  a  eu  ^  dans  too4e 
société,  des  natures  inquiètes  ,  trop  ambitieuses  ,  oisive»', 
toujours  prêtes  à  chercher  dans  le  désordre  une  satisfaclion 
à  leurs  passions,  essayant  par  tous  les  moyens  de  s'élever  au^ 
dessus  de  leur  condition  et  voulant  jouir  et  posséder  sansitra*- 
vailler. 

Sous  Louis  XIV,  le  chevalier  d'AcuESSEAU,  etavant  comme 
après  ce  magistrat  intègre  ,■  des  criminalistes,  des  philoso- 
phes observateurs ,  sondant  les  plaies  de  la  société ,  se  sont 
demandés  pourquoi  tant  de  gens  vivaient  mécontents  de  tout, 
ennemis  du  repos ,  incapables  de  travail  et  portant  ^  sans 
ceiâe  en  eux ,  une  inquiétude  turbulente  contre  laquelle  la 
société  ëe  trouvait  toujours  forcée  de  sévir  et  de  se  tenir  sans 
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rdâclie  en  gaixle  ?  Car  jadis,  ootùnie  aujautd'hui ,  la  société-» 
eu  sea  Cagom  /  ses  Uarccmdim ,  ses  Bissodes  ,  se^  ÈfûtiW'^' 
</^6uap^  ses  Calais,  se^  Coqml lards  ,  ses  Courteaiix,  <îel(e 
plèbe  ^,  ea.ui)  mol«  composée  ûe  gueux  ,  àe voleurs  ^  At 
<uwp0TJafreU  ^  de  coupe^bourses  sortis  de  la  fanftô ,  del'ë*- 
oumede  la  société  el  formant  un  hjdre  aux  mille' têtes  qM' 
se  reproduisent  à  mesure  qu'on  les  coupe. 

Touiefoia  ces  lueritîS ,  ces  rapts ,  ces  vols,  ces  prlleries/ces 

brigandages  du  passé ,  doivent-ils  nous  décourager ,  en  nous^ 

persuadant  que  nous  devenons  pir^sel  que  nos  efforts  resi€^- 

ronl impuissants?  Non  ,  ils  doivent ,  au  contraire ,  nousen*» 

gager  a  nu'eux  examiner  si ,  aujourd'hui  comme  autrefois  , 

nm  partie  du  mai  qui  ronge  la  société  ne  proviendrait  pas 

d-abus  et  d'exceptions  outrageantes  pour  l'homme^  peut-rétre 

de  partages  encore  trop  inégaux  entre  les  devoirs  y  les  char*' 

ges  iniposéea  et  les  avantages  fournis  à  chacun  par  la-'SDciété 

humai n^  «  car  ,  d'après  M.  G^bbry,  statisticieiKiisiLingtaé ,  les 

eFinie&  sont  toujours  commis,  en  |)roportion  connue ,  daiisun' 

lieu  déterminé,  par  des  individus  dont  le  sexe,  l'âge  eiméme 

le^noDibresont  toujours  prévBs. 

Néanmoins ,  nous  ne  disons  pas  qu'il  y  a  péril  immiaent 
pour  la  société  à  a<lop4er  tel  ou  tel  système  de  répression  ; 
elle  est  heureusemeni  assise  sur  des  bases  morales^  aussi  soU^ 
dément  et  plus  fermement  peut-^élre  que  jamais;  et  les  ressorte 
actuels  de  la  machine  administrative  et  judiciaire  sont  bien 
isaffisants,  selon  nous,  pour  la  défendre  contre  les  attaques  des 
eimemisde  l'ordre  social.  Nous  dirons  même  que  si  notre  ré- 
putation a  l'air  d'être  moins  bonne  que  celle  de  nos  anciens , 
c'est  qu'on  oublie  pu  qu'on  ignore  que  ceux-ciont  manquéde 
puUiii'.istes  ett  de  statisticiens  ^  e^t  qu'autrefois  unpli^  gpand 
jQpml)r6  de  coupable&échappait  à  la  vindicte  de  la  loi,  soit.par 
leur  position ,  soit  par  l'insuffisance  de  la  police  admini^la:9.• 
liw  et  ji,idiciaire. 
Si  la  société  ^tu6liecF(ràiuUle,  nécessaire  même,  d^apptl^t 


à  son  secours  des  lois  nouveUes  et  de  nouveaux  moyens  dif 
répression  et  de  réforme ,  ce  n*est  pas  tant ,  dirons-nous ,  par 
urgence  d'arrêter  le  mal  que  par  le  besoin  de  tout  améliorer . 
au  milieu  de  tous  les  perfectionnements  dont  notre  siècle  est 
Tobjet ,  et  la  réforme  des  prisons  ne  pouvait ,  ne  devait  pas 
être  la  dernière  à  profller  de  celte  tendance  civilisatrice  de 
noire  époque. 

Déjà .  pour  amoindrir  le  mal  et  préparer  le  remède^  des 
salles  d'asile,  des  écoles  communales  publiques,  ont  été 
créées  afin  de  mieux  apprendre  au  peuple  et  de  lui  faire  mieux 
comprendre  ses  droits  et  ses  devoirs. 

a  La  plupart  des*  êtres  vicieux ,  des  criminels,  ont  été,  en 
«  effet ,  dit  le  docteur  Voisin  ,  des  enfants  mal  nés ,  mal 
c  placés  dans  le  monde  extérieur;  »  leur  organisation  pou- 
vait ne  pas  être  défectueuse  ,  mais  ils  ont  vécu  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  propres  à  pervertir  chez  eux  les  senti- 
ments moraux ,  à  fausser  leur  intelligence  ,  et  elles  ont  déve^ 
lop|)é  en  eux  des  prédispositions  dominantes ,  en  oppo&ition 
avec  Tordre  et  la  morale. 

Les  uns ,  enfants  trouvés  ,  les  autres  ,  enfants  engendrés 
dans  la  misère  et  le  vice,  mais  tous  nés  ou  ayant  vécu  la 
plupart  du  temps  dans  des  agglomérations  populeuses  ,  y  ont 
fait  de  bonne  heure  leur  apprentissage  du  vice  et  du  désor-* 
dre.  Un  grand  nombre  aussi^  fruit  de  la  débauche  ,  élevés  an 
milieu  de  la  prostitution  ^  ou  enfants  repris  de  justice  ,  ont 
été  pervertis  de  bonne  heure  ^  au  milieu  de  ceux  habitués  à 
vivre  dans  le  désordre ,  et  l'on  se  sent  plus  porté  à  les  exea-** 
ser ,  si  leurs  pas  se  sont  rarement  dirigés  vers  le  bien. 

suis  n*ont  pu  se  garantir  de  la  corruption,  examinons  donc 
si  la  faute  n'en  serait  pas  plutôt  à  la  société  qu'à  la  famille , 
Incapable  ,  la  plupart  du  temps ,  de  prendre  envers  eux  les 
précautions  convenables  pour  les  y  soustraire. 

C'est  d'hier  à  peine  que  les  salles  d'asile  ,  les  écoles  gra^ 
luités  se  sont  ouvertes  pour  l'enfant  de  l'artisan ,  de  l'ouvrier^ 
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clé  h  Qlle*mére ,  afin  qu'ils  puissent  aller  vaquer  à  leurs  (ra^* 
5raux  sans  souci  des  enfants  qu'ils  ne  peuvent  amener  avec 
eux, 

CcUe  œuvre  de  bienfaisance  civique  a  souri  d'abord  aux 
fiopulations  pauvres  ^  mais  elles  n'ont  pas  toujours  pu  en  pro-^ 
liter  parce  que  les  portes  des  salles  d'asile,  des  écoles  pu- 
bliques f  ne  s'ouvrent  pas  toujours  à  l'heure  à  laquelle  les 
travaux  les  appellent  hors  de  leurs  foyers ,  et  se  ferment 
souvent  avant  celle  de  leur  rentrée  au  ménage  ;  de  sorte  que 
leurs  enfants  restent  trep  encore  livrés  à  eux-*mêmes  sur  le 
seuil  de  leur  porte. 

Vaguant  ou  maraudant  une  grande  partie  du  jour  sur  la 
voie  publique,  ils  y  rencontrent  de  jeunes  professeurs  de  leur 
âge ,  précoces  pour  le  libertinage  ,  l'insubordir.ation  et  le  dé-* 
8<Hrdre,  qui  leur  inculquent  des  leçons  de  vice  et  parviennent 
i  les  initier»  à  les  afBlier  à  leur  coupable  adresse  pour  le  vol« 
et  cet  abandon  des  uns ,  cette  oisiveté  des  autres ,  deviens 
dront  les  premiers  maillons  de  leur  chaîne  de  forçat. 

La  plupart  des  jeunes  détenus  de  nris  maisons  centrales  f 
de  nos  maisons  pénitentiaires .  puisant  là  leur  première  no^ 
tioB  du  mal ,  leur  réforme  devient  d'autant  plus  difficile  dans 
le  pénitencier ,  qu'ils  ont  plus  longtemps  vécu  dans  ce  milieu 
impur ,  cette  contagion  de  la  rue. 

Une  bonne  organisation  du  travail  dans  les  maisons  cen- 
trales pour  les  jeanes  détenus  ,  devient  une  conséquence  lo* 
gique  de  la  création  des  salles  d'asile,  des  écoles  communales 
pour  les  pauvres  gens  ,  comme  la  réforme  du  système  péni- 
tentiaire et  la  création  d'un  patronage  pour  les  libérés  sont  la 
conséquence  de  tous  les  efforts  faits  et  à  tenter  pour  empêcher 
les  ans  de  tomber  dans  l'abîme ,  pour  en  retirer  ceux  qu'une 
INreroière  faute  y  a  précipités. 

Car  s'ils  ont  failli,  si  les  premiers  entraînements  de  la  pas- 
tion  et  de  l'âge  les  ont  jetés  déjà  de  l'autre  côté  de  T abîme  , 
n'ooMions  pas  que  c'est  très  souvent  parce  qu'ils  étaient 
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ignorants  des  devoirs  sociaux  ou  qu*un  soutien  «  vne  tutelle', 
leur  a  manqué  quand  le  danger  est  devenu  pressant. 

Comment  espérer  de  les  retirer  du  vice  ,  de  les  ramenef  à- 
la  vertu,  si  on  les  laisse  \ ivre  ,  après  l'expiation  ^  ^u  milieu 
et  afti  contact  des  mêmes  désordres  ,  des  mêmes  suggestions  ? 

Une  nouvelle  éducation  momie  dans  la  prison,  et  le  tra^aU,' 
aidés  de  l'appui  efficace  de  la  société,  après  Texpiaiion,  pour- 
ront seuls  empêcher  une  nouvelle  chute. 

Des  médecins  des  maladies  morales  ont  espéré  obtenir  de 
l'isolement,  du  recueillement  avec  le  travail  solitaire /des 
cures  radicales,  définitives  même  sur  des  gens  ayant  une  fois 
connu  le  vice. 

D'autres  ,  convaincus  que  Thomme ,  une  fois  entré  dans  la 
voie  du  \ice  ou  du  crime ,  n'en  sortait  plus  et  que  ses  vices 
et  ses  crimes  s'accroissaient  même  toujours  en  nombre  et  en 
intensité  ,  veulent  qu'on  ne  songe  plus  à  sa  réforme ,  mais 
qu'on  Tempéche  seulement  d'en  commettre  par  la  séquestra* 
tion  ,  en  sévissant ,  a\ec  toute  la  rigueur  de  la  loi ,  contre 
ses  écarts^  afin  d'intimider  ceux  qui  i>ourraient  être  terités 
de  rimiler. 

Il  en  est ,  parmi  eux  ,  qui  ont  pensé  que  la  religion  avait 
seule  assez  de  puissance  pour  imprimer  une  bonne  direction 
morale  à  des  natures  dégradées  presque  en  naissant .  et  il* 
attendent  d'elle  seule  la  réforme  de  la  portion  amendable  des 
détenus. 

Jusqu'ici ,  pourtant ,  l'intervention  religieuse  ,  sans  nier 
son  efficacité  au  début  de  la  vie  pour  enseigner  les  vrais  prin- 
cipes de  la  morale  ,  s'est  trouvée  à  peu  prés  sans  action  aur 
la  plupart  des  condamnés. 

Les  hommes  <l'une  profonde  scélératesî^e,  les  bandits  cmé* 
rites  ,  infectés  d'une  vieille  corruption  ,  savent  prendre.tous 
les  masques;  profondément  pervers,  ils  passent^  avec  la  mâme 
facilité ,  du  cynisme  le  plus  grand  aux  pratiques  extérieorès 
de  ta  religion  ,  et  ils  savent  afficher  une  piété  fausse  pour 


ïei:i  ■«•  l'en  l'aumônier  en  faisant  rejaillir  le  ridinule  et  la  profana- 
lîorm  sur  nos  saints  mystères  dans  Fesprit  de  la  plupart  des 
<^ê«.^nu6. 

X-^  a  religion  n'est  pour  eux  qu'un  moyen  plus  sûr  de  se  faire 
^'  sfc  1  oir  auprès'  de  Taumônier,  afin  d'obtenir  quelques  faveurs , 
<1  '^^  t.  re  portés  sur  le  tableau  des  grâces.  Leur  attention  passive 
^ '-^  :>^  instructions  religieuses,  leur  assiduité  hypocrite  aux 
l^^^^^  tiques  extérieures  do  la  religion,  n'ont  presque  jamais 
^'^3fc  Mjtre  but;  jamais  le  cœur  ni  la  volonté  n'y  parajsftflnl 
t>^  K^  liciper  en  rien. 

^■r^arement  leur  amendement ,  comme  leur  foi  dépasse  le 
^^^^^:a  il  de  la  prison  ,  et  le  premier  acte  de  leur  libre  arbitre 
^^^■^^,  presque  toujours ,  un  démenti  à  la  sincérité  de  leur 
*^^^  «réversion  ,  et  une  preuve  seulement  de  la  contrainte  qu'ils 
^"^^Sà  ient  éprouvée ,  de  la  dissimulation  qu'ils  s'étaient  imposée 
^^^>  tar  arri\  er  à  leurs  fins. 

H^e  plus  grand  nombre ,  dés  leur  enfance  ,  s'étant  fait  une 

■^^  ^&e  fausse  des  devoirs  sociaux  dans  le  milieu  impur  où  leur 

^^olescence,  leur  jeunesse,  se  sont  écoulées  ;  livrés  de  bonne 

*^^iire  ,  sans  guide  ni  soutien  ,  à  la  fougue  de  leurs  passions  , 

^^    dés  leur  bas-âge  initiés  à  une  précoce  corruption  ,  sont  ra- 

"^^tnaent  ramenés  au  bien  par  la  religion  ,  parce  qu'elle  s*esl 

^^^ujours  vu  forcée  de  les  laisser  au  contact  des  mêmes  élé- 

'^ents  de  désordre  ,  des  mêmes  professeurs  du  vice. 

Comment ,  en  effet ,  espérer  d'amener  an  repentir  des  na- 
tures aussi  vicieuses?  Comment ,  après  l'expiation  de  leur 
^^uie  ,  attendre  qu'ils  se  maintiendront  dans  un  repentir  sin- 
cère, s'ils  rencontrent  encore  dans  la  vie  civile  les  mêmes 
obstacles  et  se  trouvent  aux  prises  avec  les  mêmes  diiïicultés 
qni  les  ont  conduits  sous  les  coups  de  la  loi? 

L'empreinte  des  bons  principes  que  le  prêtre  ,  quelelé- 
gisiatetir,  auront  cherché  à  graver  dans  k  cœur  du  coupable 
pendant  son  séjour ,  s'effacera  avec  rapidité  ;  les  bons  ins- 
tincts n'y  paraîtront  un  instant  que  pour  disparaître  bientôt 
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après ,  et  Taction  de  la  religion  .  le  dévouement  do  prélre , 
resteront  sans  fruit,  s'ils  n'obtiennent  de  la  sagesse  du  iégia*^ 
lateur ,  de  la  sollicitude  de  la  société  ,  des  moyens  efficaces 
de  préservation. 

Le  prêtre  vent  toujours  gagner  à  Dieu  le  coupable  sans 
qu'il  puisse  bien  s'assurer  s'il  s'est  refait  à  la  vie  humaine  « i 
la  vie  sociale ,  et  il  demande  souvent  beaucoup  à  des  natures 
qui  ne  peuvent  donner  qtie  très  peu. 

Ainsi,  malgré  le^  instructions  morales  et  religieuses  prodi- 
guées aux  prisonniers  ;  malgré  les  soins  et  l'attention  que  les 
législateurs  ont  \oulu  donner ,  dans  ces  derniers  temps  .  à  la 
réforme  du  condamné .  les  vices  dominants  du  coupable  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient. 

D'ailleurs ,  les  corporations  religieuses. ont  voulu  quelque- 
fois, elles  aussi ,  mettre  leur  dévouement  et  leur  influence  au 
service  de  cette  œuvre.  Comme  elles  ont  plus  de  durée  que 
les  institutions  civiles,  parce  qu'elles  n'ont  ni  famille,  ni  inté- 
rêts contraires,  et  qu'elles  peuvent  se  soutenir  avec  plus  d'en- 
semble, plus  de  simplicité  et  plus  d'économie,  elles  croyaient 
à  leur  puissance  réformatrice  ,  et  elles  ont  demandé  de  leur 
confier  la  surveili'ance  de  quelques  pénitenciers  .  afin  d'étu- 
dier leur  action  sur  le  condamné  et  de  voir  quel  appui  appor- 
terait à  la  réforme  du  détenu  l'influence  religieuse  et  morale, 
jusqu'alors  exclusivement  confiée  aux  aumôniers. 

Leur  concours  ne  devait  pas  être  plus  fructueux  que  l'ac- 
tion d  vile  unie  à  celle  des  aumôniers,  parce  qu'elles  agis* 
saient  sur  des  hommes  qui  n'avaient  ni  les  mêmes  devoirs , 
ni  les  mêmes  intérêts  sociaux. 

Ce  n'  est  pas  tout  ,  ce  concours  religieux  ,  lui-même  ,  mis 
au  service  de  la  réforme ,  devait  soulever  des  difficultés 
d'attribution  et  faire  naître  des  conflits  entre  la  corpo- 
ration religieuse  et  l'administration  civile,  le  directeqrel 
même  les  aumôniers  ,  faute  de  devoirs  et  de  droits  bien  dé- 
finis- des  uns  et  des  autres  ;  et  souvent  aussi  à  cause  de  cette 
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indépendance  des  membres  de  la  corporation  ,  ne  voulant  et 
ne  pouiant  recounaîlre  d'autre  chef  que  leur  supérieur  eu 
religion. 

Néanmoins  ,  la  surveillance  de  quatre  de  nos  principales 
maisons  centrales  fut  confiée ,  dans  un  but  de  réforme ,  aux 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  ,  qui  se  hasardèrent  les  pre- 
miers à  devenir  des  frères  des  prisons  ;  et  les  obstacles 
devant  lesquels  sont  venus  se  briser  leur  zèle  ^  leur  dé- 
vouement ,  se  trouvent  consignés  dans  les  cartons  du  minis- 
tère de  rintérieur  qui ,  en  appréciant  le  service  de  ces  frè- 
res ,  n'a  pu  utiliser  leur  concours. 

Depuis  longtemps  déjà  .  à  Marseille  ,  on  a  un  pénitencier 
de  détenus  adultes  dont  la  surveillance  est  confiée  aux  frères 
de  Saint-Pierre  ,  qui  gèrent  cet  établissement  sous  la  direc- 
tion exclusive  du  clergé  ;  Tadministration  locale  sait  mieux 
que  nous  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  avantages  qu'a  offert  pour 
la  réforme  et  la  discipline  celte  administration  exclusivement 
religieuse. 

Mous  craindrions,  d'ailleurs,  de  nous  tromper  et  d'être  in- 
justes en  portant  un  jugement  définitif  et  trop  précipité  sans 
'avoir  tous  les  documents  propres  à  l'éclairer  ,  en  mettant  en 
regard  du  bien  opéiH3  par  ce  pénitencier  celui  opéré  par  la 
colonie  de  Metray,  confiée  à  l'intelligente  philanthropie  du 
trop  regrettable  Monsieur  de  Courteillb.  et  avec  celui  qu'on 
se  promet  d'opérer  dans  les  maisons  pénitentiaires  des  jeunes 
détenus  du  Pelil-Bourg,  l'une  et  Tautre  confiées  à  des  laïques^ 
comme  aussi  avec  nos  colonies  récentes  en  Algérie^  destinées 
égalemenlaux  enfants  pauvres  et  orphelins.  A  Riom.  à  Poissy, 
àMelun,  à  £ysse,  on  a  cherché  la  régénération  du  condamné 
par  le  secours  presque  exclusif  de  la  religion,  et  il  y  a,  en  effet, 
quelque  chose  de  grand  de  chercher  à  obtenir  la  régénération 
de  .toute  une  population  coupable  ,  repoussée  de  la  société^ 
par  les  préceptes  de  l'Evangile  /  et  d'aller  chercher  et  solli- 
citer pour  eux  une  patrie  nouvelle  dans  le  domaine  de  celui 
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surveillants  donnés  par  la  religion ,  comme  auxiliaires  pour 
le  re[»entir. 

D'ailleurs  .  nous  sommes  convaincus^  par  une  triste  eipé- 
riencedu  passé,  qu'on  n'obtiendra  jamais  la  régénération  , 
le  repentir  sincère  des  détonus  ,  par  les  meilleures  institu- 
tions sociales  ,  alors  même  qu'on  aura  radicalement  modiflé 
notre  système  pénitentiaire .  si  Ton  n'accorde  un  patronage, 
une  tutelle  moins  illusoires  au  libéré.  A  la  religion,  l'instruc- 
tion morale  ,  aux  autres,  la  gestion  et  la  direction  de  leur 
instruction  professionnelle  sociale  ;  c'est  à  ces  derniers  à  leur 
enseigner  des  devoirs  sociaux  jusqu'alors  méconnus  ,  en  leur 
faisant  comprendre,  par  le  travail^  l'exercice  du  métier  qu'on 
leur  a  appris,  Tintérêt  qu'ils  ont  à  se  rendre  désormais  uti- 
les à  cette  société  qu'ils  avaient  offensée,  mais  qui,  les  punis- 
sant à  regret,  ne  leur  refuse  jamais  son  appui,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  méritent. 

Nous  dirons  même  que  la  surveillance  confiée  à  des  reli- 
gieux ,  ne  paraît  pas  convenable  ,  en  ce  sens  que  la  mission 
d'une  religion  de  paix  ,  n'est  pas  le  châtiment,  mais  le  par- 
don. Elle  perd  de  son  prestige  ,  s'abaisse  au  niveau  d'une 
institution  humaine  ,  en  èe  mêlant  au  bruit  de  ce  monde. 
Elle  doit  porter  au  lieu  du  glaive  ,  toujours  le  rameau  d'oli- 
vier .  comme  symbole  d'alliance  et  de  paix. 

Il  est  probable  ,  cependant ,  que  des  frères  associés ,  des 
frères  des  prisons ,  en  costume  religieux  ,  pourraient  être 
plus  utiles  ,  opéreraient  plus  de  bien  ,  dans  une  prison  cel- 
lulaire, quel  qu'en  fût  le  mode  d'administration  ,  soit  qu'ils 
agissent  séparément ,  soit  qu'ils  fussent  employés  seulement 
comme  auxiliaires ,  parce  qu'ils  y  concentreraient  moins 
d'inconvénients,  qu'on  verrait  s'élever  moins  de  conflits,  sur- 
gir moins  de  difficultés  entre  cette  surveillance  mi-religieuse 
et  mi-laïque. 

On  peut  supposer  ,  en  effet,  que  dans  le  recueillement 
et  le  silence  de  la  prison  cellulaire,  leurs  attributions  étant 
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mieux  délinies.  plus  (ilstinctes,  plus  indépcndanteâ.  leur 
double  acliori  pourrait  mieux  s'unir  el  se  combiner  pour  con- 
courir au  même  but.  Les  enseignements  moraux  des  uns, 
unis  aux  ensergnemenls  religieux  des  autres  ,  viendraient  fes 
nider  et  corroborer  les  réflexions  du  condamné  sur  lès  consé- 
•luences  d*une  vie  encore  criminelle. 

N'C8t-fl  pas  consolant  pour  l'humanitét  Ne  faut-il  pas  ad- 
mettre pour  son  honneur^qne  les  coupables  entendront  mieux 
le  cri  de  leur  cimscience  dans  celte  solitude,  écouleront,  avec 
plus  de  fruits,  les  préceptes  âù  la  religion  et  les  conseils' de  la 
morale,  f>rendront,  enfin,  une  résolution  moins  souvent  vio- 
lée de  mieux  observer  les  lois  de  la  société,  leurs  devoirs 
comme  liommes,  si,  une  fois  rentrés  dans  In  vie  civile,  ils 
pouvaient  rire  assurés  de  ne  phis  manquer  désormais  de  tra- 
vail ou  de  secours? 

Des  écrivains  diétidgtïés,  des  hommes  sérieux  et  pratiqués. 
mai«  ennemis  de  toute  innovation ,  prétendent  que  si  les  • 
améliorations  apportées  dans  notre  régime  pénal ,  ceires  ac- 
cordées à  rhygiène  et  au  régime  atimént^irer  des  d'utérins 
dans  ces  derniers  temps  ,  n'ont  amené  ,  dans  leur  côniluite  , 
aucune  action  marquée  sur  leur  retour  au  bien,  n'ont' Apposé 
aucune  digue  à  leurs  passions'' mauvaises,  et  n'ontsèrvrà  leur 
éviier  aœune  rechute/  il  faut  en  accuser  autam  ce*pfeu  fle 
valeur  moraledescrdonnan<^sGtdesfbîssur  la  ^)i«veiHaÀi6i' 
des«lasics  d2iQgereu^es\  que  les  modes  vicien^^-de'ihÂVe'  arti- 
cle» syalème  pénittnliiire  iui-fti&ne;  ■  i-'cW'.'-- 

Dfairès.eui  leKlétemiii,  priaifiihv^dliiellen^tdritoii^^Aksë. 
iMsdlfTmnt  pas  essentieltoment  d«s  autrei  hmnmcs  ;  îë^  cbn*- 
(iamnés  sont  susceptibles  du  mémo  héroïsmv,  de  ISméttfe 
atMii^Aion  ppun-ia  famitle-eciHkircem  paltib  efle-méme  (fhi 
\ef^(miitiie$  repou^ >4lo* son  éefii'S^èi  PexpMHvn.  Oii 
\«rn;40»:tioiiimes«  toujours  epf^èrre'  cdnlfê^Fa  soiciëté  vi- 
van|Q«,saBaceise  au  détriment  d'antmi  m  m  vtrihnVpttimfi 

TOMEXVni.  1^ 
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!^econionner  aux  lois  clabiies  pour  \eiller  à  sa  conservation . 
lenrire  une  uiaiii  généreuse  à  rinfertune,  se  laisser  émouvoir 
par  la  pitié  à  l'aspeci  du  malheur  et  verser  généreusement 
lotir  sang ,  comme  doiuier  leur  vie ,  |H)ur  la  dépense  du  pays. 

Ceux  qui  attaquent  le  système  cellulaire  absolu  ou  parliel 
dont ,  depuis  quel(|ues  années  .  les  départements  lentent 
lessai .  disent  qu'auctm  de  ces  moyens  n'a  tenu  ses  promes- 
ses «  ni  réalisé  encore  le  bien  qu'oa.en  attendait,  celui  ^a^on 
aurait  probablement  retiré  de  Tancien  système  pénitentiaire , 
si  on  lui  a\ail  donné  loute  l'extension  et  accordé  loules  les 
améliorations  dont  il  était  stîsceptible ,  si,  confié  toujours  à 
des  lionimes  actifs  et  dévoués  ,  on  se  Tut  appliquée  en  faire 
disparaître  les  inconvénients  et  les  abus  provenant^  taRldi  de 
la  négligence,  le  plus  souvent  de  rincapacilé  de  la  directton , 
et  parfois  même  de  rimprobité  des  agents  subalternes. 

i»  Ceux,  disent-ils,  qui  pmnent  et  pationentl6«ysiéttie 
pensylvanique  au  détriment  du  régime  des  bagnes  et  des 
anciens  systèmes  d'emprisonnement^  n'ont  pas  compris,  n'a- 
(lerçoivent  pas  tons  les  obstacles ,  toutes  les  difBcultés  qu'on 
rencontrera  dans  son  exécution ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  étudié 
la  portée  des  inconvénients  qu'il  va  entraîner  après  luî^  ni 
sQugé  aux  charges  nouvelles  dont  il  grèvera  l'Etal. 

«  Leur  généreuse  pbilantropie  n'a  vu  que  les  avantages 
momentanés  du  système ,  et  ils  ont  cru  trop  vite  a  des  réanl- 
lats  jnoraux  immédiats  pour  la  société  ,  sans  s'être  bien  ren  - 
dus  compte  du  jeu  de  ce  mode  de  i^pressiany  n'ayant  pas 
examiné  sufSsamment  si  les  conditions  nouvelles  «  an  miNeu 
deii(|ueiles  on  allait  les  placer,  n'auraient  ii$%  des  résAltats 
aqsgi  négatifs.  » 

.Le  solitary  oonflnimeo ,  le  régime  ^«nsyhraiiiqae  ,  A-aprés 
eux,  «  M  rhomme  ou  lue  la  raison  a  et,  loin  do  irenverdans 
le  syslÀme  cellulaire  absolu  ou  partiel ,  dans  le  rabanon  avné- 
Tiçain,  les  avantages  qu'on  tui  attribue,  ils  lui  refusent  la 
régénération  du  coupable  ,   considérant  le  nouveau  mode 
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€.^^i^(nme  uoe  cliuique  morale,  comme  un  codex  de  piiaramcû- 
ft:»  ^',^^  oc  sera  pas  d'ime  puissance  curalive  supérieure  à 
M  ^  aulre. 

.   ,«  |l^uur(|uot  donCj  6'écri>Mit4U/.  irall-toti  dcaiander  a  des 
^X  <M;|rinQs  paradoxales  des  améiiorsliodf  qu'on  n'est  pas  cer* 
m.  sHîfi  4'ol)tenif  par  elles  ?  - 

«  Puisque  le  syslème  cellulaire  manque  encore  de  preuves 
«9^uiQ}^n|es  de  Iransformalions  morales,  pourquoi  renvontor 
B.  ^aocieR.  régime,  sans  s'être  oonvaincu  ai  celui  qu  on  va  lui 
sE^ub^iHiec  pourra  tenir  les  espérances  qu'il  a  faii  naHref  * 
^P!a«Mros, .  consUéranl  les  détenus  excitisivemeiU  sous  les 
mapports  psycologique  et  moral,  ne  \eulent  voir  que  des  mo- 
JBiuioaiies,  des  individus  nés  avec  des  instincts  inaurmioab- 
SjI^»  on  des  êtres  ayant  acquis  par  ThabitudeOes  appétits 
^épr^i4^,  des  penchants  incompatitries  avec  Tordre  aoctal, 
^lilB.lea  assimilent  aux  bêtes  féroces,  aux  bêtes  sauvages, 
9u  lion,  au  tigre,  au  chacal,  au  «inge,  à  biuuine/elc*  Ils 
^lemafideoi  pour  laguoiTisûa.de  cba<iue  ^ndivida'  convâùicu 
iV^tfte  d^  infirmités  morales,  punies  parleioode ,  quand  elles 
se  itradut^eni  en  actes ,  une  élnJe  et  un  travail  semblables  à 
ceux  des  médecins  de  nos  maisons  d  aliénés,  avec  une  hy- 
giène analogue;  à  celle  qu'oa.  pre^urit  pour  civique  esj^e 
c|!f^éaftipn  .Mentale;  OU)  bien,  eecore,  ils.  voudrotunt  voir 
aff^igqef:  à  chaque;  poçaU^mm  nn  traiitameni  aptMNiprtéutaux 
iostîacts  de  l'iedividui  ayee.  uiie  édiQeabiliJiÂ:  pour v  Vboamo 
anwjilf  brutet  semblable  à  oeUe  ap^quée  par  Qoe:'êcaflfer8 
afi^^ev^MU  s^van.li^|.,par  (es  dor^pieuirïi  4  animaux  dJ^uasés 
.|)au4>i^irei;a(Jfnirali.oa<Jii^  put)lic.vlfes|)ris()iii|icr.<^  aekm 4MX, 
à  tpiis  les  dogrés  de  culpabilité ,  doivent  être  Irailéi  .cgiotn» 
^9r^Hl%!eA(^iil^;t.riu^'Oa^t|[^4ns  yum^%  ,  plus  0ll.«b>iiJ^^  in- 
4i^BHM4^1^^||^9^4l^  il^tiikn4ili^)^'kri^w  m»:  nouvelle^édu- 
c^iV^,.4^,  b^bUu4es.^^a)ai^.:fiétfjuJiè<v()s;,eivMa6q  de  Jes 
corrige  d^^^  .çaauvaises  Jia^tudes.icontraeiées  ou d'iesiiocti 
pervers  qu'ils  porlaienl  en  naissant,  ou  qu'ils  avaient  ac^^ui:^ 
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«Uns  le  milioii  ifisnhibro  où  ils  avaient  vécu .  ils  réclament 
pour  chacmi  on  régime  nf^oral  individuel,  adapté  à  clia<)ui3 
ir)telligencc  malade,  à  chaque  constitution  vicieuse. 

lien  ebt,  enfln,  quf^  croyant'  avcfir  découvert  la  possibilité 
(le  rendre  Rieilleurs  les  hommes  pervers,  au  moyen  d'une 
forme  de  prison  et  d'un  régime  pénal  exceptionnel,  appro- 
prié à  ce  lieu  d'expiation  ,  ne  doutent  plus  du  succès  dii  pro- 
blème à  résoudre  et  sont  prêts  à  vous  exhiber  les  échantillons 
<)«s  coupables  régénère^  par  leur'  méthode ,  et  ils  se  pisiigiierit 
avec  àimertuma  qu*on  iv^pugne  à  les  suivre  <}ans  cette  nou- 
velle \^ ,  pour  persister  k  se  traîner  dans  les  >  ièux  sentiers  , 
dans  les  vieilles  ornières  du  {Kissé. 

PoKïT  eux.  la  réforme"  morale  du  coupable  se  trewfvo 
mévitabtenfent  et  nécessairement  dans  Tisolement  du  con- 
damné ;  elle  n>st  possible  que  par  le  système  celluiains  ab- 
solu ou  partiel^  avec  ou  sans  travail  en  commun,  la  cellule 
faisant  à'peu  près  tous  les  frais  de  la  guérison. 

Ces  derniers  ne  différent  entr*eiix  que  par  des  diffAvrices 
sur  Tàpplication  et  la  durée  du  noaveau  mode  d^emprisonne- 
ment  et'de  réclusion  dont  nouis  aurons  occasion  de  disoulH*  la 
\aïeor. 

Mais,  dans  ce  nouveau  mode  de  repression,  dans  cdtle 
moderne  piscine,  érigée  pour  le  traitement  moral  des  pliis 
tristes  infirmiléft  do  Tespèco  humaine ,  il  ne/a&t  pas ,  dlseiil 
iesims  ,  des  gardiens  d'une  sévérité  outrée ,  dVne  dureté  et 
d*ùnd  cruauté  systématiques/  de  ces  véritables  botirtre^m, 
choisis  exprès,  sans  cœar,  ni  compassion  ,  soutenus  et'enooit- 
rages -dans  leur  brutatilé,  dans  leur  inflexible  justice .  par  les 
chels,  afin  do  se  faire  honneur  auprès  du  pouvoir,  de  Tordre 
rnai'itena  au  milieu  ôe%  condamnés  confiés  à  leur  garde  :  car 
la  disciptino  la  plus  propre,  d'après  certains  directenrs,  à  faire 
ilék^bir  les  natures  les  plus  indomptables  de  leurs  pensionnai- 
res, est  aujourdliui,  comme  autrefois  ,  une  intimidation  pér- 
|)éluelle. 
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Nous  ne  parlageoris  pas  toutes  ces  iDanières  de  voir  ;  nous 
n'approuvons  pas  toutes  ces  méthodes  exclusives ,  inflexibles, 
absolues  de  régénération,  sur  des  êtres  aussi  divers  par  leurs 
goûls^  leur  penchant,  leur  propension,  leurs  mœurs,  laur 
^ucation  ,  à  cause  du  milieu  ou  le  sort  les  a  fait  naître  ,  ou 
de  passions  précoces ,  développées  par  le  tempérament  dans 
de  fâdieuses  circonstances;,  aussi,  l'on  verra»  Ton  pourra  ap- 
précier, par  l'examen  des  divers  systèmes  d'emprisonnement 
qui  font  robjel,principai  de  la  question  proposée  et  par  le  pa- 
rallèle que  nous  ferons  du  nouveau  mode  avec  le$  anciens 
modes  de  repression ,.  quels  sont  les  avantages  r^i^iik, 
comme  les  inconvénients  inhérents  à  chacun  d'eux,  et  quel 
appui  le  système  de  l'emprisonnement  solitaire  des  colonies 
{lénitentiaires,  aidées  de  la  déportation,  viennent  porter  à 
la  rétorme  du  condamné. 

Chapitre  II. 

Moyens  <r intimidation  pur  Içs  anciens  ^ystf^me^. — Ré- 
futtats. —  Reçkerches  des  meilleurs  moyens  de  réforme  pintr 
les  substituer  aux  anciens.  —  Inconvénients  du  péci^ôde 
poclie  au  point  de  vue  de  la  réforme.  -*  L'intimidation  a  ^i^ 
jusqu'ici  une  chimère;  le  dernier,  supplice  n'a  jam^  arrêté 
le  bras  do  l'assassin.  Le  luxe  .des  supplices  ancie^^ ,  d^.tout^ 
œa  tortures  empruntées  à  un  autre  temps  et  à  (t'auXras.mo^pr^ 
a  été  un  vain  fantôme  qui  n/a  jamais  produit  unQ  impreaiiofi 
salutaire  sur  1  âme  du  pervers,  ne  Ta  jamais  arrêté  ^r  le  bord 
du  précipice.  Aussi,  les  marques  infamantes  et  dégradant^ 
dont  on  l'a  flétri  ont  servi  à  perpétuer  son  infamie,  sans  ^ryir 
d'exemple  à  ceux  qui  auraient  pu  être  tentés  de  l'imiter.  La 
chaîne ,  la  double  chaîne  du  galérien .  ^ui  rjv^  deux  bomrofi» 
Tun  à  Tautre  et  les  rend  dé|)^ndant^,,  niiit  et  jour  «  dft  leurs 
caprices  et  de  leur  cruauté,  commç  de  toutes  1^  jEiéjcesaîlOB 
de  la  vie  ,  pas  plus  que  le  code  terrible  des  çhiowme^  ,  n'a 
jusqu'ici  pu  ramener  à  l'ordre,  au  devoir,  par  Teifroi  du 
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rhâlimeiU  ,  ceux  mêcuos  qui  en  a\aienl  épn>iivé  déjà  Tacuilc 
ej  la  sévérité. 

Les  galères  à  temps  ou  a  perpétuité,  la  récluMon,  iï'  pA^ 
iton»  avec  leur  i1i.s(!iplinc  sévère,  avec  les  rudes  privallMs 
qu'elles  imposent,  n'ont  jamais  agi  moralement  sur  des  (Vjg^^ 
nisations  vicieuses  :  ce  sont  des  faits  <iC(|uis  au  procès.     ^.  ' 

Les  vices  d'un  grand  nombre  d  entr*euK  se  i^ont  tliéme  iffe- 
crus  par  le  souvenir  des  tourments  qu'on  leur  avait  inttgés, 
desjusies  punitions  qu'ils  avaient  encourues.  Auhsî,  nc^s  insti- 
tutions* nouvelles,  en  brisant  pour  jamais  cet  arsenal  ilioAlê 
Je  tortures,  avaient  cru  faire  un  premier  pas  xen  cette  régé- 
nération du  prisonnier,  et  c*est  presque  h  regret  que  la  société 
actuelle  avait  maintenu,  dahsTinlérét  de  la  sécurité,  la  P6iiie 
du  deroior  supplice/ tant  on  avait  espéré,  en  aitiélio^^r lé 
sort  des  prisonniers,  aider  à  leur  repentir;  mais  on  n'est  "{ms 
resté  longtemps  à  s'apercevoir  que  la  sollicitude  dont  on  les 
entourait  pendant  leur  séjour  dans  le  bagne  ou  la  prison  ,  ne 
profitait  pas  plus  à  leur  amendement  que  les  rigueurs  anlé- 
rieures  dont  on  avait  usé  envers  eux  ;  et  4a  régénératloo  du 
coupable  est  restée  ce  qu'elle  était ,  une  illusion  respectable; 
C'est  même  en  vairï,  dirons -nous,  qu'on  chercherait  encore 
à  la  tenter  par  un  meilleur  système  de  pénalité^  tant  qû*6ii 
laibveraît  siibsister  les  obstacles  qui  s'y  opposent.En  vâîn  vou^ 
drait-on  faire  de  nos  maisons  centrales,  de  nos  prisoiis ,  des 
écoles  publiques  d'émulation  ,  des  arènes,  où  il  serait  perndis 
à  chaque  condamné  de  faire  tojs  ses  efforts  pour  revenir  à  une 
vie  plus  morale,  aOn  de  pouvoir  rentrer,  après  l'expiaiion, 
dans  la  société,  avec  tous  les  droits  qu'il  avait  perdus;  on  n'y 
parviendrait  pas.  Il  y  â,  dans  les  prisons,  des  impossibilité' qdi 
viennent  des  mœurs,  des  antécédents  des  hommes  qui  les 
habitent «t  de  l'abandon  auquel  on  laisse  livrés  les  libérés 
ayant  fait  naître  l'espoir  de  la  persévérance  dans  le  bien  ou 
d'un  repentir  sincère ,  après  une  première  erreur,  une  pré- 
niière  choie. 
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Les  punitions  corporelles,  infligées  arbitraii-enicnt  auK 
piusmauvais  détenus,  s'insurgeani  contre  la  régie,  répugnent 
à  la  seciélé  actuelle;  et  on  est  allé  même  jusqu'à  lui  non  tester 
le  droi^  de  forcer  par  la  >  iolence  te  prisonnier  au  travail,  cetltj 
rigueur  leur  paraissant  inconciliable  avec  la  compassion  dtie 
au  malheureux. 

La  discipline,  dans  les  prisons  actuelles  ,  n'y  pouvant  étrn 
le  r^tat  d'une  suite  d'efforts  et  de  soius  journaliers ,  per- 
manents, de  la  part  du  directeur^  des  gardiens  et  des  eni- 
pioyéft^ià  cause  du  nombre  des  détenus  et  des  pencbunts^de 
ce*lHMinKaa>nâés  à  teur  surveiltance  ,  leurs;  eS^rts-ftiorali- 
sateors  sont  venus,  comme  ils  viendraient  toufc ,  se  briser  tôt 
ou  tard  devant  l'jnstitx>rdiaatioii^  par  les  suggestions  de  ca- 
marades vicieux  ,  dp  prisonniers  turbulents ,  habitués  à  aller 
chercher  dans  le  désordre  et  le  trouble  tes  éinolionS'  for-' 
tes  qu'ils  allaient  et  qu'ils  iront  chercher  au  dehors ,  dans  le 
crime  ou  le  vice;  car  les  chitinaeats  corporels,  les  privations 
d'aUments ,  I  isolement  momentané  dans  des  cachots  si  pro- 
pressa  inspirer  la  terreur  et  l'effroi ,  le  séjour  prblongé  dans 
ces  impasses  où  l'homme  reste  privé  d'air  et  de  lumière,  ii'ènt 
jamais  eu  qu'une  action  bien  limitée,  toujours  fugitive,  sur 
ces  aaiiKCB  endurcies. 

L'ennui,  l'irritation  du  moment,  un  surcroit  de  travail; 
une  punition  sommaire,  une  mesure  générale,  réputée  vexa- 
Voke  ou  injuste  ,  parce  qu'elle  les  privait  d'un  peu  de  hbérté 
Ou  leiir>refusait  ce  qu'on  avait  jusqu'alors  imprudemment  to-^ 
iéré-,  venaient  toujours  y  compromettre  la  puissance  de  touter 
discipline,  et  leur  exigence,  leur  turbulence,  paralysaient 
tôt  ou  tard  l'autorité  difcre/ion/totre  du  directeur,  venaiénl 
se  riiae  même  de  son  énergie  en  le  rendant  impuissàni  pour  j 
combattre  le  mal  et  pour  y  opérer  le  bien.  .    > 

D'où  il  fout  conclure,  ou  que  le  régime  des  prtsôiis,-  dfès 
maisons  centrales,  a  été  jusqu'ici  vibiéuit ,  ou  que  leur  ré^ 
forme  est  et  restera  toujours  impossible  et  impraticable. 
Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nos  prisons  sont  et  resloronl 
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toujours  remplies  d  elrt?s  grossiers»  dont,  cheK  la  plupart, 
réducalion  esl  nulle  et  qui  ue  perçoiveiu  que.  diffioile- 
ment  les  idées  du  vrai  et  du  juste.  Ces  gens  t  aptes  «uiml  , 
sontrurement  portés  au  bien  par  les  récompensea  et  parties 
«Qîns.^dpot  oa  les  entoure  ;Hs  croient  y  avoir  droily  tli:mm* 
vent  il  les  demandent  d'une  manière  qui  ne  laUaeifaiieiin 
dotlte  à  cet^ard;.la  plupart  se  consi(lérant.coBii)Mr<te8^vi4Sti- 
mes.de  Tordre  social,  s'abritent  derrière  leurs  coodamnalioiM 
l»our  tout  oser..  ^ 

Aus)4.  malgré  les  eosdguôments.du  passé,  vejona^npu^ 
la  plup^ri  4as  directeurs  conaidécer ,. avise  queiqueiappuaiMo 
de  raison,  les  punitions  corporelles  ciomtm  les  raoyeiu  les 
plus  ei&c$içf^i.  it^  seuls  même  possibles  pour  vëduiiiD  cea 
natures  brutes,  indomptables,  ei  comme  plus  hymaiMii.^que 
Au  cacbot  prolongé  aveoou  sans  la  diète,  à  cause  desi  corne- 
queiv?es  .d^  dollQ-pi  sur  la  santé. 

Depijiai  iSpo,  la  pop«alaliaiBi  de  la  France  a  aiigmeolé  à 
peine  de  a^oi^w  et  le  nombre  Uea  crimes  a  triplé.  S^.ieat. cri- 
mes s'aqçrpit^nH  et  se  multiplient  contre  les  mœura,  ooBire 
la  propriété»  ^acbOQs.  en  rechercher  les  causes  alki-4e  piurve- 
nir  à  la^.ç^fnbaUre,   ■.  :< 

Le  rapport  des  condamnes  à  la  [)opulation  en  Ffaooe  est  da 
4  condamné  (183.0»  1829,  48^8,  4827)  sur  48  habitania  »  aur 
31  suivant  ces  s^npées.  . 

Le  dernier  rapport  du  garde-des^sceauK  (484 S)^  a  fait  Qoa*^ 
naître  une  augmentation  possible  des  infractions  à  la  loi  en 
général.  Da  4826  à  4830,  eHes  ont  été  de  4  4  4  J  84 ,  et  de  4846 
à  4850,  eile^  se  sont  élevées  à  225,982.  Pourquoi  cela?  C^ait 
qu*ajujourd'bui,r  plus, qu'autrefois  »  par  le  fait  mémo  du  dévB-« 
loppementderintelligence  et  des  besoins  d'une  sooiélë^ea 
progrés,  les  classes  déshéritées ,  ei).  proie  à  la  misêfB  et 
travaillées  par.  ]e#  vices  qui  naissent  du  paupérjisme  >  -  si 
elles  connaissent  oiieux  la  loi  et  leurs  droits,  ont  encore: i}^ 
idées  fausses  sur  la  valeur  de  ces  droilh  r\  de  leurs  devoirs 


/ 
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^?»ver6  iasociété;  arsi  la  probilé  esl  \iu  devoir  naturel  à 
«.ous'  lies;  membre»,  oi)  ne  s'^t  pas  effo^  à  bien  fïtretorfi- 
■prendreaobas  peuple  là  porlée  morale  de  ces  mots.     ' 

uEimies  temps  eomme  ceux  que  nous  avons  trairêrsës/au 
^DiHeodeéiécarU  dlrenges  qui  onl  détrtiit  dans  les  misses  lés 
itinpleii  notions  du  respect  ^de  l'autorité,  ceux  -ct^argés 
la  représenter)  oomme  ceux  les  plus  inléressëà'l  fa  voir 
,  iiese  sont  pas  toujours  bien  pénétres  deâ  dévoila 
élevés  et  des  obligations  réciproques  qu'imposa  i  ioUs  lA- 
^iithietement  l'observattoii  des  lois  ^  base  de  toute  société ,  ni 
^nttbimtil'imj^lait  à  lous  les  boM  citoyervs  d'une  méitfe  pa- 
nrit.^iPtoiiS'Ieftttnembres  d^uiie  mémo  famille';  de  se  confor- 
mer dinte  la  vie  publique  el  privée  aux  pre^iplions  qui  les 
régiaéeifit'. 

L'^Mprit  de  discipline  et  d'obéissance ,  qui  constiiùef  la  pra- 
tiqM  des  devoirs  et  le  respect  de  TaDiorUé  s*est,  depi!kis50 
ans,;  fooS'  les  jour»  reliché  parmi  nous^  et  les  prescripSôns 
del'autorité'ontpeo  à'i)eo  perdu,  parmi  les  |l)aifvre8,  utic 
gnode  partie  de  ce  cara(»téi*e  <t'vtiHtéique1e8  paàsionset  les 
cipricet 'empêchent  d'apercevoii^y  et  cependâfnfles  ^hs 
faibles  comme  les  plus  puissante,  les  plus  'riches  comme 
les  plus  pauvres,  ont  un  même  intérêt  à  ce  que  les  lois 
sinett  observée»;  car  H  n'y  a  que  la  loi  et  rien  que  la  loi  qui 
poisse  assurera  tous  les  membres  d'une  même  société  la 
piMbie  ijoDissance  de  la  Ibrtfane,  du  bien*étrè  du  salafre, 
comme  de  la  maigre  pitance  de  chacun  ,  aprè^ies  avoir  no- 
btemeoftcagnés  à  la  sqeur  ée  teur  front.  Mais;  deprris  60  ans, 
le  mobile  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  violé  <  les'  lois,  trans- 
gr8iMé4e>iieete€û0ial  poun  renverser  Tautoritéou  sesobstilàer 
à  elle,- aryaift  été,  daub  les*  lunotes'^  classes -(i  de  rares  ekçép- 
tioosH'ia  |M»sioo,  l'ambition  oir  l'intérêt,  le  rospedt  envers 
l'autarifté  adlnitiué  chaqw  jour  davantSage  parmi  les  classés 
inviiltées  par  llgneraiicc'ctla  mi^rc ,  perde  qu^Hes  ttm  eu 
moins  de  force  cl  de  courage  pour  l'observer  quand  elles  ont 
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VII  diacuij  se  faire  juge  de  la  qualité  des  lois  el  vouloir  y  sou- 
meure  les  autres  quand  eux-mêmes  chercbaienl  à  s'y  sous^ 
traire  toutes  las  fois  qu'ils  y  trouvaient  leur  iotérêt 

C'est  la  loi  ,  rien  que  la  loi  (dura  lex ,  sed  /dû?/ ^. tendue^ 
obligatoire  ppur  tous  indisUoctement ,  qui  peut  seule  forliAer 
rauiorité  dans  toute  société,  dans  tout  gouvernerocot;  OMia 
à  la  condition  expresse  que  celui-ci  sera  le  premier  à  «a  foire 
respecter  ,  aUn  d'avoir  la  force  et  le  droit  d'eiiger  le  reappel 
de  loiis  pour run  e(  pour  Tautre. 

Aussi,  les  délits  de  rébellion,  d'outrage»  de  violence,  fiiivura 
lei(ooctiofindire&,otit  presque  triplé  :d^  3,334,  ila  sonlnuMités 
à  8,655^.  ainsi  que  les  crimes.coiHre  les  personnes  qui  fi  étani; 

(IQ  48^(6  ià  iHiOr  de   .    r  ;  ^    ••    .:>:>  •  •    -A  4»SS4  . . 

de  4836  à  1850  se  sont  élevés  à iJK. 

Les»  crimes  qualifiés  ont  diminué ,  ainsi  que  les  aooiuttlions 
contre  les  personnes,  paras  que  à  la  violence  a  sucx^é  la  ruse  ; 
car  la  vengeance  diminue,  mais  les  besoins  ou  lës^.misfac- 
tions  impérieuses  des  passions  sensuelles  augmentent  t  et  l'on 
va  moins  souvent  jusqu'au  crime  pour  les  assouvir.  Vo/li  paar^ 
quoi  le  nombre  d'accusalions  contre  les  personnes,  qui^ 
de  4836  à  4830,  étaitde  4,622,  est  descendu,, 
de  4836  à  4850,  à    .     .3,381. 

Et«  quoique  la  prospérité  de  la  France  se  soit  accrue,  néan- 
moins, nous  trouvons  dans  le  rapport  précité  que  les  délita  de 
mendicité  oui  décuplé  de  7/2.  Leur  nombre  moyen  aonoel 
s'est  élevé  à  6,963. 

Les  délits  de  vagabondage  ont  aussi  plus  que  doablé  :  de 
2,544  ils  sont  montés  à  6,089. 

Les  délita  contre  les  mœurs  sont  montés  également  de  497 
à  4,267  dans  le  même  laps  de  temps ,  parae  que  les^atiafac- 
lions  matérielles  des  sens ,  en  dehors  de  la  légitimité' du.  ma- 
rîaget  ont  été  plus  recherchées  et  que  le  nombre  de  ceust  qui 
aiment  à  vivre  en  dehors  des  charges  de  la  famille  s'e^fl  accru 
afin  d'en  esquiver  les  devoirs. 
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1^  emarqnons'le,  en  outre  :  comme  par  le  passé,  le  même 
rapport  constaté  qu'avant  21  ans  on  commet  plus  de  itélils 
cor^tre  les  pit)priélés,  et  qu'après  ii^  ans,  et  surtout  à  50, 
la  '  c'>i:iap)ensioh  contraire  existe. 

CZ:^'  soni;  en  'gênerai,  fes  célibataires  qni  présentent  le 
iic»nrrtrie  te  fjlns  grani*  de  criminels  contre  la  propriété  ;  ils  en 
ft>f  ÉTnenlles  64  tehtrémes. 

IJk^babitahisdelacampa^ifie  forment  les  3/5  du  nombre 
^^^^  accusés ,  et  les  villes  les  ded^  autres  cinquièmes.  Comme 
^oujiiurs,  à' hi ''campagne /oh  irouté  une  plos  grande  propor- 
^iori  'doS:(;rlméis  cdnlt*e  lefe  personnes  ;  ils  eh  torrhént  les  7/tfOO 
C^  Oie-sd^  ijOOO)  ;  pbirce  q\ie ,  moins  intèfligents ,  leurs  haines 
^ori  t  plus  Vives,  plus  tenaces  et  moin£  motivées,  et  leurs  rfkes 
sa  n|{|i¥i't^  y  ont  trop  souvent  des  sujets  frivoles.  ' 

S^emarquons-le  aussi  :  le  nombre  desillétrés  acbusésadi- 

•^^SttÉéttelO  p  <0Ô,  et  les  accusés  de  crimes  contiréïa'pro- 

t*  ••i  tété  èdht  plus  feévèrémenl  punis  que  les  accuiés  de  crimes 

^^^^iritre  les  personnes.  Ajoutons,  enfin,  que  la  justice  s'est 

^^>^^J(lurs  hionlrée  plus  Indulgente  poiir  lè^  femmes  qUê  pour 

•e»   hommes^  pour  les  vieillards  que  pour  les  gensd'oh  âge 

■^^^r.  Mais  line  remarqiie  plus  es<;enlielle  à  faire  ,  c^est  celle 

^^A'i  toutes  les  époques  la  justice  s*est  montrée  plus  indtll^ente 

^»^>fer8  les  accusés  ayant  reçu  quelque  instruction  qu'envers 

^^uxqul'en  sont  complètement  dépourvus ,  quoiqu'ils  fussent 

l^^us  rèpréhensibles,  puisqu'ils  avaient  mieux  la  eonâcience 

^^  la  moralité  et  de  la  portée  de  leurs  actions.  On  dirait  que 

'^  'Justice,  eh  agissant  ainsi^  a  voulu  punir  davantage  les  der- 

^ich,  parce  qu'ils  sont  plus  insensibles  et  sentent  moins  la 

P^lne',' et  qu'elle  se  montre  plus  indulgente  envers  les  pre- 

'^lérst;  parée  cju'elle  compte  davahtage  sur  fimpression  failc 

^ûréiixpaf  la  condamnation  elle-même.  C'est,  selon  nous, 

En  Firancc ,  de  1 828  à  f  8;)i0  ,  sur  95,876  condamnés  ,  on  a 
^mpté  13,022  récidivistes^  soil  I  récidiviste  sur  7  condamnés. 
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Or,  la  majeure  parlic  des  rêcidUistes  sont  célibataires,  et  le-^ 
plus  dangereuK  pour  l'ordre  né  sont  pas  toujours  les  plu^ 
ignorants  ou  les  plus  abrutis  par  le  vice. 

£n  1830,  sur  16,000  détenus  qui  subissaient  leur  peia^ 
dans  les  maisons  centrales  ,  on  comptait  4,000  récidîTîfttes, 
soit  4  récidiviste  sur  4  délenus.  Mais,  ne  le  perdons  pas  de 
vue,  il  en  existait  un  bien  plus  grand  nombre  ;  ce  n'est  là 
qu'un  chiffre  approximatif^  beaucoup  de  condamnés  parve- 
nant à  cacher  leurs  déplorables  antécédents. 

De  1827  à  1841  ,  le  nombre  total  des  accuses  et  des  préve — 
nus  a  été  en  croissant;  il  s'est  élevé  de  6,^6à96|3S4;  il 
s'est  donc  accru  d'un  tiers  (soit  dans  la  proportion  de  3.à  47 
citoyens),  et  dans  ce  même  laps  de  temps,  le  nombre  des  ré^ 
cidives  a  fait  plus  que  tripler  toutes  les  fois  que  cet  aocFoisse— 
ment  a  porté  sur  les  délits. 

Cette  statistique  des  faits,  ce  budget  de  la  morale  publique, 
ces  comptes-rendus  de  la  justice ,  accusaient  un  mal  daos  la 
société  et  un  vice  dans  le  système  des  prisons,  auxquels  on 
devait  songer  à  porter  remède^  et  cependant  si  nos  prisons  et. 
nos  maisons  de  détention,  nos  prisons  départementales  >  lais— 
sent  encore  plus  ou  moins  à  désirer  sous  le  rapport  c|e  la  sa- 
lubrité ,  presque  aucune  ne  laisse  plus  à  désirer  sous  le  rap  — 
port  du  bien-être,  quand  Tentreprise ,  la  régie  se  conformefa  ^= 
au  cahier  des  charges.  Demander  pour  les  prisonniers  ef^ 

vuede  leur  réforme,  de  meilleur  pain  et  de  meilleurs  vête ' 

ments,  plus  de  condescendance  et  moins  de  sévérité,  c'es^B= 
demander  des  améliorations  abusives,  c'est  oublier  qqe  I  -^ 

plupart  des  braves  gens  de  la  campagne,  des  pauvres  et  bon- 

nêtes  habitants  des  villes,  ont  une  nourriture  plus  grossièri-^ 
et  très  souvent  moins  abondante  que  celle  des  pri^nnîer^^ 
qu'ils  sont  moins  bien  vêtus ,  moins  proprement  logés;  c^e:^ 
dépas&er  le  but  d'une  sage  philantropie  et  négliger  la  partf — 
morale  du  régime  des  prisons  afin  d'obtenir,  par  sa  part  — ^ 
toute  matérielle,  des  r(''iornies  déplorables  ot  contraires  ^ 
but  à  atteindre. 
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C'ostpar  i'enfancc  el  la  jcunusse  que  commence  la  corrup- 
tion des  sociétés ,  et  la  précocité ,  pour  le  mal ,  est  démontrée 
par  1' âge  même  des  coupables. 

Sri- Angleterre  (1S44) ,  sur  22,451  accusés  ,  on  en  trouve 
près   de  la  moitié  apnt  atteint  Tâge  de  il  ans  à  peine. 

Eri  France  (1833) ,  sur  7,315  accusés  ,  on  rencontre  4, 2i8 
ay^KiVmoinsdeil  ans. 

Comment  Tancien  système  péniientiaire  pouvait-il  donner 
un  exemple  utile  à  la  société  ,  s'il  conservait  un  régime  aii- 
"^^vàlaire  «  permettant  à  certains  détenus  des  douceurs  et  un 
bien-être  auxquels  ne  pouvaient  jamais  atteindre  le  plus 
S>*and  nombre  des  travailleurs  honnêtes,  encore  moins  les 
'^onribreuses  familles,  presque  journellement  aux  prises  a\ec 
ïa  xnisére  et  la  faim  ? 

Gomment  pouvail-il  empêcher  les  récidives,  si  le  châtiment 
infligré  n'était  ni  proportionné  au  crime,  ni  en  harmonie 
^^ec  le  délit;  si  la  peine  à  subir  ne  restait  jamais  tout  à  la  fois 
^>ri  exemple  pour  la  société,  un  moyen  de  réforme  |K)ur  Itf 
^^^^pable  el  un  châtiment  pour  Texpialion  ? 

Gommeot  pouvait-on,  par  ce  système^  atteindre  la  réforme 
'Morale  du  détenu,  s'il  laissait  la  contagion  du  vioe  s'intro- 
duire au  milieu  des  condamnés,  ou  s'il-  se  trouvait  impuissant 
^  l'arrêter?  Car  on  blesse  l'équité  publique  et  Ton  s'expose  à 
^Ocourager  les  crimes  et  los  délits  qui  se  commettent ,  quand 
^  Société  ne  trouve  plus  dans  la  punition  la  juste  réparation 
^^i  lui  est  due  par  fe  coupable ,  quand  elle  voit  surgir  de  là 
^^s  iermenls  continuels  de  désordre  et  de  oorriiptiou-  dar>s 
^^uies  Jes  classes  qui  la  composent  ,  et  y  aqeroUre  au  milieu. 
^'^lles  les  causes  des  crimes  et  dcs'iJélits  qu?elle  veut  ré- 
^**iiiier? 

Ç^n  effet,  si  la  conscience  du  délenu  peut  se  rire  des  pré* 
^^rripitonsde  repentir  que  sa  bon;ie  conduite  peut  faire  naître, 
^^  le  verra  simuler  une  conversion  pour  le  temps  de  sa  dé- 
*^n  lion ,  afin  d'obtenir  une  remise  sur  celui  de  l'expiation  on 
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propoi  lion  du  i  epenlir  qu'il  adicliera,  saciiant  fort  bien  qu'on 
ne  peiU  descendre  dans  sa  conscience  pour  lire  la  vérité,  {X)ur 
dévoiler  la  fausselé  de  son  repcinlir.    ' 

Eli  bien  !  tous  le$  directeurs  ,  tous  les  inspecteurs  qui  ont 
bien  vu  ,  bien  examiné  par  eux-mêmes,  s'accordent  à  dire 
que  la  bonne  conduite  du  détenu  datis  les  prisons  a  été  pJus 
souvent  un  indice  contraire  que  favorable  au  véritahic  repen- 
'  lir,  en  jugeant  de  spn  repentir  par  les  déceptions  que 
les  récidiies  amènent  et  par  la  nature  des  crimes,  conainis 
après  une  première  faule ,  une  première  condamnatioD  . 
quelle  qu'ait  été ,  d'ailleurs,  son  assiduité  aux.  exborialions 
religieuses  de  raumônier ,  à  la  pratique  des  exercices  cl  des 
consolations  que  la  religion  lui  a  prodiguées  pcndaai  sa  dé* 
tention. 

Il  faudra^  donc,  dans  le  nouveau  système  pénitentiairo, 
conserver  l'expiation  pour  l'exemple,  a6n  que  la  remise  par- 
tielle pu  totale  delà  peine  na  devienne  jamais.  UQJp|>âl ,  une 
prime  accordée  à  Thypocrite  conversion  des  plus,  scélérats. 

L'exagération  de  la  philanlropie  pour  des  coupables  est 
aussi  pernicieuse  à  la  société  qu'une  (i;op  grande  sévérité. 

Pour  éviter  ces  deux  extrènfi^l  ces  excès  de  théories  si 
diverges,  il  faudrait  pouvoir  dég^nger.  les  unes  des  rigueurs 
inutiles  au  succès  des  réformes  projetées  et  écarter  des  autres 
des  adoucissements  irrationnels  ,  au  préjudice  du  respect  dû 
à  la  loi  sociale 

Aux  yeux  de  la  société .  le  malheur  du.cqndamné  e«i  ion- 
jours  un  malheur  mérité.  Quelle  que  fût  sa  triste  positioo  •  Is 
justicei  la  sooiété,  ne  peuvent  pas  l'excui^er  de  n'avoir  {las 
respecté  la  loi,  d'avoir  violé  le  pacle  qui  lie  tous  les  membres 
d'une  même  famijie;  mal:F,  pour  lui  ôter  tout  prciexte  pour 
l'avenir ,  elle  veut ,  elle  doit  lui  enseigner  ,  peiulaot  l'expia- 
tion, ce  qu'on.  n,e  lui  avait  pas  encore  apprjs,  ou  ce  qu'il 
avait  oublié,  dédaigné  ou  négligé  d'apprendre  :  la  valeur 
du   travail ,  les    conséquences   Je  i  oisiveté  ,  les  dangers 
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d'écouler  la  voix  de  ses  pas^sions  ou  des  mauvais  conseils. 
Nous  avons  vu  dans  une  des  niaisons  centrales  du  Midi  un 
libéré  nommé  Trelin  {bon  prisonnier  d'ailleurs),  qui  venait 
d'épurer  aver  la  justice  un  compte  Tort  embrouille,  de  con- 
damnations, de  récidives  et  d'évasions,  se  montant  à  la  somme 
de  vingt-buit  ans ,  nous  dire  avec  ce  cynisme  et  cet  abandon 
tranquille  qu'on  rencontre  assez  souvent  chez  les  détenus 
quand  on  sait  capter  leur  confiance»  qu'il  ne  retournerait  plus 
dans  cette  maison  centrale.  «  Fis  sont  tous  des  câlins  »  (le 
directeur  excepté),  disait  -il,  je  rentrerai  à  Poissy  ou  à  Melun  ; 
ot cette  exception  du  directeur,  il  Tavait  faite,  encore  ,  parce 
que  celui-ci  était  présent.  Il  ne  s^était  pas  trompé,  il  disait 
vrai  :  il  a  été  se  faire  condamner,  nous  dit-on  ,  \\o\ir  vol  (c'é- 
tait sa  spécialité),  dans  un  des  départements  de  la  Seine. 

Nous  avons  vu  très  souvent  d'autres  condamnés  récidivistes 
qn'en  terme  de  prison  on  appelle  chevaux  de  retour,  être 
féjicîtés  publiquement  par  les  détenus  de  /éur  heureuse  arn^ 
vée;  d'être  de  bons  prisonniers,  qui  n'oMient  pas  leurs  ca  • 
maradés  et  venaient  leur  rendre  visite,  leur  tenir  compagnie. 
Et  on  le^  voyait  accueillis  ^  comme  des  frères  qui  arriveraient 
au  milieu  de  leur  famille  après  une  longue  abse.ice.  La  prison 
n'i  t)lus  rien  de  pénible  pour  eux  ! 

PétMle.  —  Le  pécule  des  prisonniers,  la  facilité  de  disposer 
d'une  partie  pour  leur  propre  besoin^  n'est  ni  und  mesure 
réformatrice,  ni  un  moyen  de  mieux  lés  soumettre  à  Tordre, 
à  h'ffiscipiihe  et  de  les  engager  à  mieux  travailler. 

t'ff^i  un  simple  adoucissement  à  leur  peine  pendant  leur 
si^our  et  une  ressource  tout^à-fail'  précaire,  et  pas  autre 
chose  è  leur  sortie. 

Le  pécule  des  prisonniers  a  toujours  absorbé,  en  France, 
prts  des  deux  tfers  du  'produit  de  Icifr  travail^  et  comme  la 
dttofplifiè  de  nos  prisons  a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  peu 
sévère,  non  seulement  le  travail  du  détenu  en  souffrait  ,  mais 
on  avait  manqué  le  double  bnl  qu'on  vonlail  altoinrlre  ,  punir 
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01  améliorer,  on  rétompensanl  malériellemeiil  le  IravaiUeur 
et  le  bon  prisonnier. 

Une  des  causes  actives  de  dépravation  dans  les  prisons, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire^s'est  trouvée  longtemps  dans 
i'emploi  abusif  de  cette  portion  disponible  du  pécule  qui,  sous 
prétexte  d^encourager  les  prisonniers  à  bien  /aire  ,  leur  avait 
permis  de  dépenser  en  excès  de  nourriture,  en  superQuitésou 
en  moyens  de  corruption , cette  partie  de  pécule  qui  leur  élail 
applicable ,  tout  l'argent  qu'ils  avaient  à  leur  entrée  dans  la 
prison  ou  celui  qu'ils  recevaient  de  leur  famille  ou  de  letirs 
camarades,  et  régalité  de  la  peine  était  ainsi  détruite.  CaUo 
faculté  de  dépenser  n'était  pas  seulement  incompatible  avec 
l'uniformité  du  régime,  elle  devenait  encore  corruplivc  et 
contraire  à  la  vie  du  détenu  par  les  orgies  qu'elle  faeilitail  à 
la  cantine. 

Tout  régime  de  prison  qui  ne  corrige  pas,  devient  très  cher 
et,  si  nous  en  jugeons  par  ce  que  coûtent  à  l'Etal  nos  maison» 
centrales  et  nos  prisons .  notre  régime  pénitentiaire  a  été  Ues 
pins  vicieux.  Les  détenus  y  travaillent  presque  pour  leiir. 
compte  ,  puisque  les  dt  ua  tiers  du  prix  au  travail  dçiçb^ue 
jour  leur  appartient  (un  tiers  pour  pécule  conservé  jjafiqu'à  l«i: 
sortie,  un  tiers  pour  les  aider  à^iméliorer  leur  sqri),,  l'autre 
tiers  est  retenu  par  l'Etal  comme  indemiuté.dtLce  qHetui 
coûte  leur  détention.  .  .  v    ■  ■ 

En  principe,  d'après  nous,  le  condamné  dot  là  la  société- 
tout  son  travail  comme  indemnité  des  frais  de  s^  date iHiQH* 
Aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  le  pécule  .n'existe  pas;  les 
détenus  travaillent  sans  recevoir  l^e  plus  petit  salaire.  A  l^ur 
sortie,  on  ne  leur  tient  aucun  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait ,  on 
leur  donne  seulement  quelques  pièces  d'argeat  (4o«  ^0, 
75  fr.) ,  soit  pour  subvenir  à  leurs  premiers  besoins,  soit  pour 
se  rendre  au  lieu.où  ils  se  proposent  de  faire  leur  résidence  ,, 
'OU,  ce  qui  est  bien  mieux,  on  les  leur  fait  parvenir  lorsqu'ils 
y  sont  arrivés;  car  le  moment  h?  plus  dangereux  pour  le 


condamné  libéré,  csicclui  de  sa  sortie  de  prison,  la  plupart  dé* 
pensant  dans  vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  mise  en 
liberté,  pour  attendre  l'ouvrage ,  tout  Tarp^nt  réservé  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention. 

En  France ,  ce  pécule  de  réserve  et  celui  dont  ils  peuvent 
disposer  pendant  leur  séjour  dans  la  prison ,  ont  eu  le  double 
but," et  de  donner  un  léger  stimulant  à  leur  activité  et  une 
faible  récompense  à  leur  zèle  pendant  ce  séjour,  comme  aussi 
un  moyen  d'attendre  ou  de  se  procurer  du  travail  à  leur  sor- 
tie. Mais  ce  pécule  est  si  minime  quand  ils  ne  séjournent  pas 
longtemps  dans  les  prisons^  qu^il  est  vite  épuisé  soit  en  achat 
de  vêtements  convenables ,  soit  en  folles  dépenses ,  en  orgies 
même ,  aussitôt  après  leur  mise  en  liberté.  Ce  pécule  de  po- 
che ne  profite  qu'à  l'entreprise  et  aux  sous-traitants. 

Selon  nous,  il  n'est  pas  sans  inconvénient  de  laisser  dépenser 
en  achat  de  comestibles,  l'argent  composant  le  pécule  disponi- 
ble du  détenu.  Cette  tolérance  ,  sans  être  toujours  contraire 
à  la  discipline ,  est  le  plus  souvent  nuisible  au  but  qu  on 
cherchée  atteindre,  parce  qu'il  affaiblit  Taction  du  châtiment 
mérité ,  et  diminue  les  ressources  de  réserve  qu'on  a  voulu 
créer;  H  ne  peut  avoir  d'utilité  réelle  que  pour  augmenter 
les  bénéfices  de  l'entreprise  quand  la  santé  du  détenu  n'en 
fait  pas  une  question  impérieuse  d'humanité ,  ce  qui  rentre 
alors  dans  les  attributions  du  médecin  et  devrait  être  misa 
la  charge  de  l'Etat ,  et  non  être  pris  sur  la  portion  disponible 
du  pécule  ,  comme  on  le  pratique  le  plus  sou\cnt. 

Les  défauts  des  systèmes  absolus,  inflexibles,quand  il  s'agit 
de  réformes,  sont  encore  plus  marqués,  plus  grands^  s'il 
s'agit  de  les  appli(|uer  à  une  catégorie  de  gens^  de  mœurs  et 
de  caractères  opposés,  avec  des  penchants  et  des  vices  en 
opposition  constante  avec  les  lois  de  la  société  au  milieu  de 
laquelle  ils  doivent  vi\re  après  une  première  expiation  ;  car, 
malgré  la  répression  permanente  de  leurs  écarts ,  on  ne  peut 
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les  eaipêcber  d'avoir  des  rapports  sociaux  de  tous  les  insUnU^ 
avec  la  partie  saine  de  la  population ,  au  milieu  de  laquelle  II^^. 
apportent  le  trouble  et  le  scandale. 

Comme  sujet  purement  social ,  les  hommes  de  touttv.  .es 
opinions  se  sont  occupés  et  ont  résolu  à  leu"^  poml  tir  \  ue  res 
questions  de  réformes  : 

Gustave  de  Beaumont,  Alexis  de  Tocqcjrville^  Léon  Fau- 
cher f  quelques  inspecteurs  généraux  .  des  médecins  et  des 
directeurs  de  prisons  Tout  étudié  et  en\isagé,  ce  sujet,  à  tous 
les  points  de  vue,  sans  presqiie  jamais  s'entendre  sur  les 
meilleurs  moyens  à  proposer.  El  parfois ,  il  faut  l'avouer, 
l'absurdité  des  moyens  a  pu  légitimer  Topposition  du  plus 
grand  nombre  à  de  sages  réformes  par  le  péril  d'innover  sans 
pouvoir  préjuger  leur  résultat  définitif. 

Sans  doute  on  peut  diminuer  les  mauvais  effets  d'un  sys- 
tème i^-)  réclusion ,  mais  on  ne  peut  pas  les  détruire  tous ,  et 
c'est  pour  cela  que  nos  prisons  de  correction  et  de  détention^ 
malgré  le  nouveau  régime  introduit ,  ont  toujours  conservé 
les  vices  inbérents  à  leur  organisation  primitive  et  n'ont  pu 
échapper  encore  au  joug  des  vieilles  habitudes. 

Pour  purger  la  société  des  criminels  qui  l'infectent ,  il  ne 
suffit  pas  de  faire  la  chasse  aux  malfaiteurs ,  il  faut  combattre 
ceux  d'entr'eux  qui  activent  la  propagation  du  crime  on  qui 
renlretiennent,  A  quoi  servirait  de  les  punir  si  l'inefficacité 
du  châtiment,  loin  d'intimider^  donne  de  l'attrait  au  crime 
et  fait  disparaître  de  nouveaux  malfaiteurs?  Il  faut  plus  enco- 
re, il  faut  bien  étudier,  pour  les  combattre,  les  causes  provo- 
catrices des  crimes  et  des  délits.  Pour  gouverner  des  hommes, 
surtout  des  hommes  corrompus,  la  peine  la  plus  sévère  devient 
inefficace ,  disent  les  moralistes,  si  elle  n'est  pas  infligée  sans 
la  condition  d'adoucissement  à  cette  peine  quand  le  coupable 
se  rend ,  par  sa  conduite ,  digne  d'indulgence,  car  la  certi- 
tude d'une  infortune  sans  remèdes  précipite  toujours  le  mal- 
heureux condamné  dans  tous  les  désordres  qui  en  sont  la 
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conséqueDce  ;  mais  U  distribution  juste  des  réGompenses  exige 
un  discernement  rare  et  une  équité  peu  commune  des  cheCs. 
Et  le  nouveau  système  de  réforme ,  pour  être  élevé  à  la 
hauteur  d'une  institution  sociale ,  d'une  oeuvre  Traiment 
utile ,  demande  des  améliorations  et  des  restrictions  qu'on 
avait  jusqu'ici  confondues ,  ou  négligées ,  suivant  les  cas  et 
les  individus  ;  aussi ,  pour  valoir  mieux  et  être  supérieur  à 
l'ancien ,  il  exigera  toujours ,  comme  corollaire ,  qu'à  l'expia- 
tion de  la  peine  le  libéré  ne  manque  jamais  d'appui. 

Quand  déjà  on  a  fait  cacher  le  bourreau  comme  un  as- 
sassin pour  trancher  la  tête  du  coupable ,  il  ne  faut  plus  pen- 
ser à  agir  sur  le  condamné  par  intimidation  ;  il  faut  savoir  le 
rappeler  au  bien  par  la  raison ,  sans  l'exposer  de  nouveau  aux 
rigueurs  des  nécessités  de  b  vie.  L'amendement,  la  ré* 
génération  du  coupable  ne  suflBsent-ils  pas  pour  obtenir  sa 
persévérance  dans  le  bien  ?  U  faut  que  le  condamné ,  corrigé 
par  un  bon  système  de  détention ,  puisse ,  après  la  rébabili* 
latioQ ,  être  assuré  de  trouver  au  dehors  des  moyens  d'exis- 
tence ,  s'il  a  la  volonté  de  travailler. 

Ne  perdons  pasde  vue  qu'une  partie  des  libérés  (il  convient 
de  le  remarquer) ,  se  font  condamner  de  nouveau  dans  l'an- 
née même  qui  suit  leur  sortie  de  prison ,  et  que  prés  des 
deux  tiers  des  délits  et  des  crimes  naissent  du  paupérisme  et 
de  l'abandon. 

Puisque  le  dé^iordre,  pour  le  plus  grand  nombre,  com- 
mence presque  en  naissant,  c'e$t  au  début  de  la  vie  qu'il 
faut  esscyer  de  les  sauf  traire  au  vice  par  de  meilleures  ins- 
titutions sociales. 

Demandez  aux  professeurs  de  collëge  ,  aux  instituteurs  ce 
que  sont  devenus  dans  l'âge  adulte,  pendant  leur  jeunesse,  ou 
dans  l'âge  viril ,  ces  enfwts  inquiets ,  turbulents ,  passionnés, 
mauvais  élèves,  incapables  d'aucune  application  sérieuse. 
Ils  vous  diront  qu'un  très  grand  nombre  d'entr'eux  ont  folle- 
meot  dissipé  le  patrimoine  de  leur  père  avant  de  l'avoir ,  eu 
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vivant  dans  le  concubinage  ou  au  milieu  des  prostituées  et  des 
joueurs  ,  et  après  avoir  ctc  dupés ,  aigris  par  des  reproches 
mérités ,  en  bulle  à  une  juste  répulsion  ,  mais  intempestive 
de  la  part  de  leurs  parents ,  à  cause  de  leur  débordement, 
ils  sont  devenus  escrocs  ou  voleurs  .  après  êlre  tombés  dans 
la  misère  la  plus  grande  et  dans  la  dernière  dégradation 
morale.  Ils  vous  diront  que  ceux  revenus^ enfin, à  de  meîlfeurs 
sentiments,  ont  toujours  été  des  jeunes  gens  dont  les  parents 
n*ont  pas  heurté  de  .'ront  ces  penchants  vicieux ,  mais  ont  es- 
sayé de  les  ramener  au  bien  ,  en  leur  tendant  une  main  se- 
rourable.dans  toutes  les  circonsianccs  où  ils  ont  paru  vouloir 
revenir  à  de  meilleurs  sentiments,  et  en  cherchant  à  les 
rappeler  au  devoir  par  les  liens  de  la  Tamillet  par  le  mariage 
dont .  la  plupart  du  temps,  les  nouveaux  devoirs  quil  imposé, 
les  douces  jouissances  qu'il  apporte ,  sont  venu  remplacer  ces 
passions  désordonnée^  ,  celte  fougue  de  Page  ont  tout  éptrré 
et  tout  sanctifié,  et  bientôt  au  désordre  a  succédé  Tordre,  à  la 
prodigalité  réconomie  ,  au  vice  une  morale  solide ,  la  vertu  à 
tous  les  défauts. 

Quant  aux  enfants  des  plus  pauvres  familles  de  la  société . 
pour  les  enfants  trouvés,  rongés  sans  cesse  par  la  misère  et 
l'ignorance,  ces  moyens  de  moralisation  existent  bien  rare- 
ment. Un  tel  appui  leur  ayant  toujours  manqué  .  leurs 
desordres  se  sont  continués  jusqu'à  une  première  cLûte,  et 
ilsÂur\ivront  même  à  l'expiation  chez  tous  ceux  qui  ont  vio- 
lemment rompu  tout  espèce  de  lien  de  famille  par  une  con- 
duite trop  criminelle. 

C'est  donc  par  la  famille  et  la  propriété ,  qu'on  peut  espé- 
rer de  rattacher  à  la  société,  aux  devoirs  sociaux  ces  êtres  ex- 
posés des  leur  bas-âge  à  toutes  les  séductions,  abandonnés 
sans  freina. toute  l'indépendance  de  la  jeunesse  au  niilieu 
des  plus  dures  privations.  L'intérêt  sacré  et  lé  but  si  moral 
de  veiller  à  la  conservation  comme  de  pourvoir  aux  besoins  de 
la  famille  peuvent  seuls  les  éloigner  des  abords  du  précipice, 
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les  empêcher  d'y  tomber  ou  les  en  retirer  une  fois  tonfi* 
bés  ;  car  les  célibalaires  ,  les  orphelins  elles  enfants  trouvés 
soDl  comme  les  prostituées  qui  manquent  à  tous  les  drvoirs, 
parce  qu'elles  les  ont  tous  méconnus ,  parce  qu'elles  oi.l  de- 
pois  longtemps  rompu  avec  tout  ce  qui  pouvait  les  rattacher 
à  la  société  et  à  la  famille. 

Le  département  de  la  Guerre,  de  l'autre  côté  de  !a  Man- 
che, comme  celui  de  la  France  ,  a  compris  combien  il  était 
injuste  et  peu  moral  de  voir  associés  à  un  malfaiteur  ordi- 
naire ,  à  des  voleurs  et  à  des  fîloux  ,  des  soldats  dont  le  délit 
n'a  le  plus  souvent  qu'une  gravité  relative  a  leur  profession, et 
coupables  souvent  d'une  simple  faute  contre  la  discipline. 
Combien  d'entr'eux  n'ayant  pas  encore  enfreint  les  lois  de 
rbonneur  ,  de  la  probité ,  entrés  honnêtes  dans  la  prison ,  en 
sortaient  toujours  corrompus  I  Et  aujourd'hui,  dans  l'un  et 
Tautre  pays,  il  y  a  des  prisons  militaires.  Avec  le  système  de 
risolemenl  absolu ,  on  pourrait  supprimer  ces  pénitenciers 
militaires  en  se  relâchant  seulement  pour  eux  de  cette  inter- 
diction ,  de  tout  rapport  avec  les  condamnés  de  leur  catégo- 
rie autant  que  pourraient  le  permettre  ,  toutefois  ,  l'ordre  et 
la  sécurité  du  pénitencier.  C'est  ce  que  nous  ferons  connaî- 
tre quand  nous  parlerons  de  ce  moyen  nouveau  de  réclusion 
comme  moyen  imique  de  repression. 

Ce  n'est  pas  tout ,  et  tout  le  mal  n'est  pas  là  :  d'après  nos 
lois  pénales  y  l'enfant  âgé  de  moins  de  46  ans  ,  acquité  par  le 
jury ,  comme  ayant  agi  sans  discernement^  avait  pu  être  en- 
fermé y  jusqu'à  sa  majorité  ,  dans  une  maison  de  correction  , 
si  le  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats  le  jugt^ait  néces- 
saire, et,  alin  de  combattre  ses  mauvais  penchants  par  une 
meilleure  éducation  ,  en  substituant  sa  tutelle  à  celle  des  pa- 
rents qui  lui  faisaient  défaut,  on  le  Jetait  dans  des  pénitenciers 
d'où  il  sortait  toujours  initié  au  secret  des  crimes  et  des  vices 
contre  nature. 

Les  administrations  départementales  et  la  magistrature 
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ont  beau  concerter  leurs  efforls  pour  procurer  une  place 
d'apprenti  aux  jeunes  délinquants  acquîtes  faute  de  dis- 
cernement, l'enfant  peut  rarement  recueillir  le  bienftiit 
d'une  telle  mesure  à  cause  des  préjugés  des  populations  con- 
tre eux  ,  parce  qu'elles  les  considèrent  comme  des  repris  de 
justice  ;  c'est  à  peine  si  l'on  compte  en  France  deux  à  trois 
cent  places  où  elles  puissent  leur  assurer  une  existence  hon- 
nête afin  de  les  soustraire  aux  influences  fâcheuses  de  tons 
ceux  qui  se  sont  donnés  la  triste  mission ,  en  prison  comme  en 
liberté,  de  dresser  pour  le  mal,  ces  enfants  de  la  rue. 

Parquels  moyens  remédier,  par  quelles  instilution&espérér 
fermer  l'issue  à  toutes  ces  sources  de  délits  et  de  crimes  f 
Quel  est  donc  le  régime  pénitentiaire  qui  concorderait  le 
mieux,  pour  les  enfants  surtout,  avec  la  création  des  instiW* 
tions  les  [dus  propres  à  prévenir  les  récidives,  les  [dus  propn 
ces  et  les  plus  favorables  au  repentir,  les  plus  convenaUcfi 
pour  leur  éviter  la  chute  ?  Voyons  si  c'est  l'iscdement  abaolu , 
si  ce  mode  de  correction  peut  convenir  aux  enfants  et  pourra 
mieux  les  soustraire  h  la  corruption  mutuelle  des  péniten- 
ciers ordinaires ,  sans  nuire  à  leur  santé,  ni  à  leur  apprentisr- 
sage  1  Examinons  si  les  colonies  pénales  ne  sont  pas  plus 
propres  à  atteindre  ce  but  sans  être  préjudiciables  à  leur  dé- 
veloppement complet! 

Le  pouvoir  vient  douvrjrà  Alger  des  colonies  agricoles 
pour  tous  les  orphelins  sans  patrimoine  comme  pour  le  pau- 
vre s^tn.s  travail  et  pour  Tenfant  abandonné  ,  car  l'infortune 
est  dangereuse  pour  ceux  qu'elle  frappe  dans  un  âge  encore 
tendre.  Elle  les  fait  vite  passer  de  la  misère  au  crime,  de  Pa- 
bandon  au  vice. 

Cet  essai  a  été  fait  sur  une  échelle  fort  réduite  parce  que 
le  gouvernement  hésite  dans  Tapplication  immédiate  et  com- 
plète d'une  telle  institution,  ne  voulant  rien  risquer  sans 
avoir  pris  les  plus  minutieux  renseignements^  sans  s'être  as- 
suré des  chances  de  succès  qu'elle  peut  offrir. 


Toutefois,  cet  essai  a-t-il  droit  à  toutes  nos  sympathies,  au 
point  de  vue  de  la  réforme  des  prisons.  Ne  blâmons  pas  le 
gouvernement  d'avoir,  dans  sa  sollicitude,  craint,  pour  la 
santé  d'enfants  de  9  à  46  ans ,  la  température  du  climat  afri- 
cmn  ;  d'ailleurs  il  ne  sait  pas  encore  si  remploi  des  jeunes. 
4ravaiUeurs  pourra  être  une  aide  assez  puissante  à  nos  posses- 
skin&d'outre-mer ,  pour  favoriser  leur  émigration  et  les  des- 
tiner à  peu  près  exclusivement  aux  travaux  agricoles. 

Déjà,  les  sociétés  d'agriculture  en  Algérie,  interrogées  sur. 
ce  sujet,  ont  répondu  que  ces  jeunes  travailleurs  leur  se- 
raient d'une  grande  ressource ,  et  que  ,  quant  à  l'acclimate- 
meot,  ces  enfants  se  trouvaient  dans  les  mêmes  conditions 
4Qe^)6ux  des  colons  vivants  sur  la  terre  d'Afrique.  Nous 
pMfons ajouter  que  partout,à  cet  âge,  l'acclimatement  devient 
plus  facile,  présente  moins  de  dangers ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
encore  d'habitudes  prises,  et  que  l'enfant  se  façonne  plus  vite 
au  oiilieu  où  il  se  trouve  transporté,  étant  encore  étranger  à 
la  sollicitude  et  à  la  crainte. 

Cette  nouvelle  mesure  de  l'emploi  des  enfants  trouvés,  des 
enfants  abandonnés  dans  des  colonies  agricoles ,  bien  appli- 
quée sur  une  large  échelle ,  viendra  en  aide  aux  réformes 
projetées  et  elle  devrait  être  prise  pour  tous  les  enfants 
trouvés  et  abandonnés  de  la  France,  si  on  veut  qu'elle 
serve  à  diminuer  le  nombre  des  délits  dans  la  mère  -  pairie  , 
ne  reservant  pour  les  arts  industriels  que  les  enfants  d'une 
santé  trop  délicate. 

La  réforme  complète  des  jeunes  délinquants  sans  fa- 
mille, ni  patrimoine  ,  leur  retour  au  bien,  leur  persévérance 
dans  la  bonne  voie  ,  ne  sont  probables,  ni  possibles  qu'à  cer- 
taines conditions. 

Le  jeune  délinquant,  criminel  ,  ne  de\icnt  jamais  un 
homme  de  bîen  ;  rarement  on  peut  obtenir  de  lui  qu'il  reste 
pr(>be  et  honnête  ,  s'il  reste  affranchi  des  hensde  famille. 

Les  enfants  trouvés  ,  les  enfants  abandonnés  par  le  seul  fait 
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qu'ils  iVonl  ni  palrimoine  ,  ni  ramille  ,  sonl  donc  plus  sujets  à 
faillira  lout  âge.  L'habitude  du  travail,  Teiercice  constanl 
d'un  métier  peuvent  seuls  les  rendre  des  citoyens  utiles  et 
leur  éviter  des  récidives  que  le  chômage  provoquera  ,  que 
le  manque  de  travail  fera  commettre.  Aussi  ceux  envoyés 
dans  les  colonies  agricoles,  occupés  là  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne qui  fatiguent  davantage  le  corps  ,  et  laissent  moins  de 
temps  à  la  réflexion,  étant  moins  exposés  au  chômage  ,  se  li- 
vreront plus  rarement  au  vice. 

Quant  aux  plus  mauvais  sujets  ,  plus  intelligents  et  plus 
adroits,  excellents  ouvriers,  comme  ils  ont  été  d'excellents 
prisonniers,  ils  auront  là  moins  d'occasions  et  moins  de  chan- 
ces de  retourner  à  leurs  anciennes  habitudes  ,  nées  chez  eux 
de  cet  abandon  et  de  cette  liberté  précoce,  en  dehors  do  toute 
surveillance  de  la  famille. 

Reconnaissons  si  les  travaux  agricoles  attachent  par  eux- 
mêmes  ,  et.  sains  pour  le  corps  comme  pour  Tâme  ,  s*ils  sont 
plus  contraires  à  cette  duplicité  et  à  cette  hypocrisie  de  Fou- 
vrier  corrompu  par  le  contact  des  villes. 

Dans  celles-ci ,  les  enfants  de  la  rue ,  les  orphelins  qui  ont 
1  intelligence  très-développée,  y  acquièrent  une  insensibilité 
morale  très-grande.  N'ayant  autour  d'eux  aucune  affection 
de  famille,  ils  deviennent  égoïstes,  rusés  pour  satisfaire  leurs 
goûts  et  leurs  penchants. 

Pour  ceux  d'entr'eux  ignorants,  et  d'une  sensibilité  physi- 
que obtuse.,  ne  percevant  qu'a\ec  difficulté  les  idées  et  sou- 
vent les  sensations  ,  sans  affection  de  famille  ,  ne  connaissant 
que  des  appétits  grossiers  ,  tous  les  moyens  leur  sont  bons 
pour  les  assouvir ,  et  ils  se  mettent  voleurs  comme  d'autres 
se  font  savetiers. 

Aussi  l'instruction  morale  qu'ils  ont  reçue  dans  les  hospi- 
ces, qu'ils  reçoivent  après  une  première  faute  dans  les  péni- 
tenciers ,  doit-elle    rester   sans  résultats  sur  des  natures 
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aussi  matérielles  et  apathiques,  et  elle  passe  sans  laisser  de 
traces  durables  sur  leur  cœur  ni  sur  leur  esprit. 

Vais  n'anticipoDs  pas  sur  les  conséquences  de  ce  travail , 
continuons  cet  examen  et  ce  parallèle  des  divers  systèmes  de 
répression,  et  abordons  enfin  celui  de  Tisolement  absolu  ou 
partiel  qui  doit  être  l'étude  essentielle  de  la  question  à  résou- 
dre«  puisque  le  système  de  Temprisonnement  solitaire  sem- 
ble être  appelé  à  remplacer  les  anciens ,  conjointement  avec 
la  diéportntion  et  les  colonies  pénales  et  agricoles  ,  à  en  juger 
du  moins  par  la  faveur  et  Tappui  qu'ils  trouvent  aujourd'hui 
dans  l'opinion  publique. 

Chapitre  III. 

Isolement  absolu.  —  Ses  avantages.  —  Discipline  dans 

.  Vanoien  et  le  nouveau  système  pénitentiaire.  —  Direc- 

.    tion.  —  Classification  morale  par  criminalité.  — Entre- 

prise.  —   Cantine.  —  Apprentissage.    —    Pécule.  — 

Coût  des  prisons  cellulaires.  —   Ce  que  rapportent  les 

.  journées  des  détenus.  —  Ce  que  coûte  leur  entretien. 

L'isolement  absolu  ou  partiel  (ce  thème  philanthropique  de 
certaines  gens  à  cause  de  l'action  exagérée  qu'on  lui  attribue) 
nç  fut  dans  l'ancien  système  ,  nous  l'avons  vu  ,  qu'un  moyen 
disciplinaire  exceptionnel. 

Aujourd'hui  le  système  cellulaire,  absolu  ou  partiel,  avec 

ou  sans  travail,  est  celui  qui  compte  le  plus  de  partisans^  ce- 

,  Iqi.que  les  administrations  supérieures  appuyènt  et  patronent 

après  l'avoir  longtemps  repoussé  comme  dangereux  pour  la 

santé  et  inelBcace  pour  la  réforme. 

Peut-être  bien  des  gens  l'ont  adopté  sans  s'êlre  rendu 
compte  de  ses  effets  immédiats  sur  les  détenus,  de  ses  Qjomé- 
quences  définitives  pour  la  sociélé,  des  difScultés  qu'il  peut 
présenter  comme  peine  unique  aux  divers  degrés  de  crimi- 
nalité, quand  d'autres  l'ont  rejeté  sans  avoir  suffisamment 
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examiné  ses  avantages  sur  les  anciens  systëipes  de  répreasioo 
et  de  réclosîon. 

Les  Conseils  des  départements,  d^arrondissemenls,  les  mn- 
nicipaUtéSy  elles-mêmes .  qui  s'opposaient  d'abord  à  leur 
adoption  ,  seulement  pour  essai ,  lui  ont  prêté  enfin  leur  ap- 
pui,  et  ont  voté  presque  tous  des  fonds  pour  des  prisons  od* 
lulaires.  Mais  ce  système  qui  paraît  avoir  vaincu  toutes  les 
répugnances^  n'a  pas  encore,  tant  s'en  feut,  surmonté  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  introduction  parmi  nous, 
comme  mesure  définitive  et  générale. 

Des  prisons  cellulaires  se  sont  élevées  dans  les  dieb- lieux 
de  qudques  départements  pour  recevoir  les  correctionods  et 
les  prévenus  ,  deux  catégories  de  prisonniers  qu'il  était  ar- 
gent de  séparer  des  autres,  et  que  rinsufSsanoe  des  prisons 
<dMigeait  d'incarcérer  avec  les  coupables. 

Nos  prisons  départementales ,  nos  maisons  d'arrêt  étaient, 
en  effet,  celles  qui  exigeaient  une  réforme  plus  prompte, 
puisque  c'est  là  qu'arrivent  les  prévenus  innocents  ou  ooupa- 
bles^  et  la  société  et  la  loi  veulent  qu'on  présume  toiqours  in- 
nocents, jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation,  celui  qu'on  va 
soumettre  au  jugement  des  hommes. 

Pour  faire  le  bien  ,  disaille  comte  de  la  Feé  ,  il  faut  com- 
mencer par  le  commencement.  Or  ,  pour  empêcher  les  pau- 
vres gens  de  se  corrompre^  il  faut  les  instruire  d'abord  de 
leurs  devoirs  et  les  prémunir  contre  la  contagion  de  l'exem- 
ple, à  laquelle  ils  sont  plus  accessibles  par  leur  ignorance 
même  ;  et  cependant  aussitôt  que  le  soupçon  d'une  première 
'aute  planait  sur  la  tête  d'un  individu ,  la  prévention  le  for- 
çait de  vivre  jusqu'à  l'arrêt  du  jugement ,  ou  l'arrêt  de  non- 
lieu,  au  milieu  d'impurs  criminels  qui  Tmitiaientà  toutes  les 
turpitudes  et  le  pervertissaient  pour  toujours  s'il  ne  l'était 
déjà. 

Il  y  avait  imprudence  et  cruauté  en  même  temps  à  laisser 
se  continuer  un  état  pareil  de  ctioses  ;  aussi  les  luis  de  1846, 
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comme  celles  de  4843  et  4844,  en  venant  poser  le  principe  de 
Tisolement  pour  Mb  prévenus,  ont  posé  les  premières  pierres 
de  II  réforme. 

▲ox  Etats-Unis,  dans  la  Pensylvanie,  dans  le  nouveau  Zer- 
se; ,  à  Philadelphie ,  dans  le  pénitencier  de  Cherry-Hiile  et 
de  Lamberton,  on  préconisait  depais  longtemps  Tisolement 
de  jour  et  de  noit  avec  travail  dans  la  cellule. 

Cependant,  aux  pénitenciers  d'Âuburn,  de  Sing-sîng^  de 
Wethersfield,  on  lui  préfère  aujourd'hui ,  comme  bien  supé- 
rieur ,  celui  de  la  solitude  pendant  la  nuit  avec  le  travail  en 
commun  pendant  lejour,  et  déjà  prés  de  vingt  Etats  de 
rUnioo  ont  adopté  l'un  ou  l'autre  de  ces  nouveaux  systèmes 
d'emprisonnement. 

L'Angleterre,  Ja  Belgique,  la  Suisse  et  la  France  l'ont 
essayé  sous  ces  formes  diverses  avec  plus  ou  moins  de  succès 
e4  y  ont  ajouté  de  nouvelles  modifications. 

Mais,  quoique  l'Angleterre  et  la  France  aient  depuis 
longtemps  compris  l'importance  de  l'isolement,  afin  d'empê- 
cher les  innocents,  les  moins  coupables,  d'être  corrompus,  et 
tes  plus  criminels  de  corrompre  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ou 
qu'on  pouvait  espérer  de  ramener  au  bien ,  ces  deux  nations 
ne  seront  de  longtemps  en  mesure  d'opérer  cette  séparation, 
ce  triage  des  prévenus ,  afin  d'empêcher  toute  communica- 
tion avant  comme  après  le  jugement  ;  et  quoique,  en  France, 
la  loi  de  4844  sur  le  régime  des  prisons  ait  posé  pour  base 
l'isolement  du  prévenu  et  du  condamné,  ce  nouveau  système 
s'y  organise  bien  lentement ,  et  peut-être  même  abandon- 
nen-t-on  bientôt  les  essais  commencés. 

En  France,  le  système  cellulaire  ,  dit  système  d'Auburn  , 
Sùlitar^  confinimen,  système  pensylvanique  (cr<^é  en  4790) 
a  reçu  jusqu'ici  une  application  peu  différente  ,  mais  il  s'est 
ressenti  dans  ses  essais  des  uns  et  des  autres  systèmes  em- 
ployés en  Amérique  ,  et  les  opinions  restent  encore  en  sus- 
pens ou  partagées  sur  la  grave  question  du  choix  à  faire. 
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Les  uns  voudraient  Tisolenaent  de  nuit  avec  le  travail  en 
commun  ;  d'autres,  l'isolement  permanent  avec  le  travail  so- 
litaire ,  mais  il  en  est  peu  ,  ou  plutôt  nous  n^en  connaissons 
pas,  en  France,  qui  aient  réclamé  sérieusement  risolemenl 
absolu,  complet,  sans  travail,  à  canse  des  dangers  qu^il  fait 
courir  à  lassante  et  à  la  raison  du  détenu,  peut-être  aussi  à 
cause  de  la  révision  totale  du  code  pénal  qu'il  entraînerait.     * 

L'application  exclusive  ou  mixte  de  Tun  de  ces  systèmes 
est  encore  trop  prés  de  sa  création  parmi  nous,  pour  qu'on 
puisse  juger  de  tous  ses  résultats  définitifs.  Néanmoins,  son 
action  sur  la  santé  du  détenu  ,  ses  inconvénients  comme  ses 
avantages  respectifs,  peuvent  être  discutés  déjà  afin  de  voir 
sMl  présente  réellement  sur  les  anciens  systèmes  de  ré- 
pression^ les  avantages  qu'on  lui  attribue,  s'il  mérite  tous  les 
reproches  qu'on  lui  adresse. 

Nous  allons  essayer  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  re- 
proches des  uns  et  cet  engouement  irréfléchi  d'autres  qui^i 
le  dotant  de  tous  les  avantages  imaginables,  trouvent  en  lui 
sécurité  complète  pour  la  société  et  semblent  persuadés  que 
la  régénération  des  coupables  jusqu'ici  impossible  ,  va  enfin 
s'effectuer  par  l'application  seule  de  tel  ou  tel  système  d'iso- 
lement. 

L'examen  impartial  de  toutes  ces  opinions  respectables, 
étayées  de  faits  qui  peuvent  les  corroborer  ou  qui  viennent 
les  infirmer,  aidera  à  éclairer  nos  doutes  comme  à  détruire 
nos  préjugés  sur  le  mode  de  réclusion. 

On  a  dit,  de  tout  temps^  que  dans  nos  prisons,  dans  nos 
maisons  centrales^  dans  nos  bagnes,  l'orgueil ,  la  vanité>  por- 
taient souvent  les  grands  coupables  ,  les  crim  inels  émérites , 
à  faire  parade  de  leurs  vices,  à  se  vanter  de  leur  coupable 
adresse,  de  leurs  méfaits ,  afin  de  donner  à  leurs  compagnons 
do  bagne*  à  leurs  camarades  de  prison  une  haute  idée  de 
leur  scélératesse. 
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Dans  la  prison  solilaire,  ce  cynisme  du  vice  n'ira  jamais 
atteindre  le  prévenu,  parce  que  dans  la  cellule  ce  noobile 
n'exislera  pas  ;  il  ne  trouvera  là  personne  pour  l'applaudir  et 
radmîrer.Le  premier  donc  et  l'nn  des  plus  grands  avantages 
pour  le  prévenu  et  le  condamné,  sera  de  ne  jamais  connaître 
aucun  de  ses  compagnons  d'infortune  et  de  n'être  jamais 
connu  d'eux;  mais  il  en  aura  un  autre  encore,  celui*  de  lui 
rendre  le  travail  agréable  et  indispensable  parce  qu'il  sera 
nécessaire  à  sa  santé.  Ainsi,  la  cellule  en  fournissant  moins 
d'aliments  aux  mauvaises  passions  ,  deviendra  ,  pour  un  plus 
grand  nombre  de  condamnés,  une  œuvre  d'humanité, tout  en 
restant  pour  la  société  une  garantie  de  plus  d'ordre  et  de 
tranquillité. 

L^espérance  pourra  y  renaître  cl  se  ranimer  dans  ces 
cœurs  flétris ,  et  le  travail  venant  abréger  le  temps  de  l'expia- 
tion ,  allégera  les  souffrances  morales,  y  disposera  mieux  à  la 
résignation,  au  repentir  par  la  réflexion  des  conséquences 
que  lès  vices  ou  la  paresse  ont  eu  précédemment  pour  eux. 

On  a  eu  tort  d'accuser  le  système  cellulaire  de  manquer  de 
preuves  de  conversion  ,  de  transformation  morale  ,  comme  dé 
lui  reruser  l'avantage  immense  de  ne  pas  prévenir  une  partie 
du  mal  ;  car,  sans  soustraire  l'homme  à  la  tenlalion  et  ao 
mauvais  exemple  ,  avouons  que,  si  en  le  rendant  à  la  société, 
il  peut  le  rendre  à  ses  penchants  ,  du  moins  il  ne  lui  aura  pas 
appris  Tignoble  vocabulaire  ,  le  code  des  classes  dangereuses 
delà  société.  Aussi,  tout  pénible,  tout  terrible  ,  si  l'on  veut  , 
que  soit  ce  mode  d'emprisonnement ,  il  reste  encore  le  meil- 
leur, le  plus  moral,  le  moins  pénible  pour  les  prévenus,  pour 
les  correctionnels  et  pour  les  détenus  à  temps,  puisqu'il  leur 
permet,  comme  l'ancien ,  l'apprentissage  et  l'exercice  d'une 
profession,  sans  mettre  obstacle  à  leur  réforme  morale  ei 
religieuse. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  institution  barbare  ,  systémati- 
quement plus  meurtrière  qu'une  autre,  et  elle  est  moins 
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près,  nous  le  verrons,du  lit  de  rhôpital,  du  cabanon  de  Bicé- 
ire  ou  de  ramphithéâtre  ,  que  les  systèmes  anciens  de  réclu- 
sion et  de  repression,  comme  on  Ta  prétendu;  car  ce  n'est  ni 
un  supplice,ni  un  tombeau  (la  statistique  nous  en  fournira  les 
preuves],  mais  un  moyen  de  repression  plus  efBcace,puisqu'il 
couvre  la  société  de  plus  de  protection,  sans  rien  réclamer  au 
mépris  des  lois  et  de  Thumanité. 

Exempt  de  rigueurs  et  de  cruautés  inutiles,  il  peut  se  pas- 
ser toujours  de  tortures,  de  ces  moyens  exceptionnels  de  dis- 
cipline, du  fouet,  de  la  cangue  et  de  la  cale;  il  va  tout 
demander  à  la  réflexion  et  à  la  persuasion  quand  il  n'y 
a  plus  de  conquête  à  attendre  sur  les  mauvais  instincts  de 
rindividu  tout  en  empêchant  leurs  mauvais  penchants  de 
réagh*  sur  les  êtres  faibles  en  contact  avec  eux.  C'est  donc  le 
moyen  qui  renferme,on  ne  peut  le  nier,le  plus  de  probabili- 
tés de  pouvoir  ramener  les  condamnés  au  respect  dea  lois 
sociales. 

L'isolement,  seul,  pourra  faire  sur  le  détenu  ce  que 
l'homme  le  plus  ferme  ,  le  directeur  le  plus  sévère  ,  l'aumô- 
nier le  plus  zélé,  n'ont  jamais  pu  obtenir. 

Pour  nous,  le  sytème  de  l'isolement  n'est  pas  seii^^ment  le 
plus  moral,  il  est  encore  le  moins  dispendieux,  et  le  serait-il 
plus  que  l'ancien  régime  de  nos  prisons,  il  faudrait  l'adopter, 
s'il  a  seul  la  puissance  en  réformant  les  méchants  ,  d'empê- 
cher la  contagion  ;  car  le  plus  cher,  le  plus  onéreux  système 
pour  la  société,  est  le  plus  économique  de  tous,  s'il  corrige 
Je  détenu  au  lieu  de  le  laisser  se  corrompre  pendant  son  sé- 
jour. 

Aussi,  les  dépenses  faites  pour  la  réforme  et  la  repression 
lies  méchants ,  doit-on  les  regarder  en  définitive  comme  des 
^avances  dont  la  société  recueille  plus  tard  les  fruits. 

Dans  l'ancien  système ,  la  vie  en  commun  à  l'atelier ,  au 
dortoir,  le  pécule  lui-même  dont  les  condamnés  pouvaient 
disposer  en  partie  pour  améliorer  leur  sort,  loin  de  servir  à 
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lea  refKtremeilleurs,devenaient  et  étaient  des  sources  perroa- 
nmtes  el  fécondes  de  leur  récidive. 

Le  nouveau  système  bien  organisé,  produira  à  l'Etat  au 
lien  de  lui  coûter ,  et  tous  les  frais  de  surveillance  et  d'entre- 
tieiir  comme  en  Amérique  dans  les  principaux  pénitenciers  , 
pourront  un  jour  ne  p^^s  dépasser  4â  à  46  centimes  par  pri- 
sonnier ;  le  travail  même  du  détenu  pourra  y  devenir  pro- 
doetif  dans  un  court  espace  de  temps ,  et  après  avoir  couvert 
tous  les  frais  d'entretien,  donner  des  bénéfices. 

Il  est  incontestable  que  la  surveillance  des  prisons  cellulai- 
res est  phis  facile  et  moins  coûteuse  que-  celle  des  maisons 
centrales  :  rayonnant  du  centre  à  la  drconférence  ,  elle  y  est 
disposée  de  manière  à  ce  que  la  vue  s'étende  en  rayons  sur 
toutes  les  ailes  et  sur  les  côtés,  et  le  nombre  des  gardiens 
peut  être  diminué  sans  la  compromettre,  tout  en  la  simpli- 
fiant. 

La  même  pénalité  infligée  à  tous  sans  égard  à  la  crimina- 
lité, ni  à  la  nature  du  délits  n'est  non  plus  ,  ni  arbitraire  ,  ni 
terrible,  puisqu'elle  varie  de  durée,  suivant  la  gravité  de  la 
faute,  et  que  les  consolations  religieuses  comme  les  secours 
tem^porels  ne  leur  font  jamais  défaut.  Elle  est  profitable 
même  à  Tindividu  ainsi  séquestré,  puisqu'elle  lui  permet  d'u- 
tiliser mieux  son  temps  sans  l'exposer,  comme  dans  la  peine 
subie  en  commun,  aux  dangers  et  aux  inconvénients  de  ee 
contact  permanent  si  désastreux  pour  la  morale. 

Le  système  cellulaire  protège  la  morale  du  condamné ,  en 
doMant  le  temps  aux  habitudes  vicieuses  de  s'effacer  ou  de 
s'amoindrir. 

Sans  nul  engouement  pour  les  liommes,  ni  pour  les  institu- 
tions nouvelles,  ni  entraînement  irréfléchi, encore  moins  dans 
t'intention  de  foire  de  nouveaux  prosélytes  à  une  institution 
qui  compte  aujourd'hui  de  si  grands  et  de  si  nombreux  pro- 
tecteurs, on  peut  dire  qu'elle  est  préférable  à  tous  égards  ^  si 
elle  est  plus  susceptible  d'empêcher  les  récidives. 
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Nous  sommes  sans  répulsion  pour  le  système  ancien,  et 
sans  être  enthousiaste  du  bien-être  promis  à  la  société  par 
l'isolement  absolu,  nous  avons  voulu  essayer  de  trouver  par 
rexpérience  du  passé ,  non  à  guider  (  nous  n'avons  pas  cette 
prétention  )  les  administrations  départementales  dans  le 
choix  le  plus  convenable  à  faire,  mais  leur  signaler  les 
écueils  à  éviter  dans  le  nouveau^  en  leur  montrant  d'an 
côté  les  inconvénients  comme  le  peu  de  résultat  de  l'ancien 
mode  de  repression. 

La  versatilité  des  Conseils  généraux  depuis  vingt  ans  sor 
le  meilleur  mode  d'emprisonnement  à  adopter,  nous  a  para 
prouver  bien  plus  leur  défaut  de  connaissance  sur  son  appli- 
cation et  sur  le  régime  intérieur  des  prisons ,  qu'une  étude 
sérieuse  et  une  conviction  inébranlable  sur  le  sujet  en  ques- 
tion. 

Quant  à  la  divergence  d'opinions  des  inspecteurs  ,  des  dî- 
recteurs  et  des  docteurs  sur  le  système  cellulaire,  on  en  tron- 
verait  peut-elre  presque  toujours  la  cause  dans  des  préfèrent 
ces  personfnelles,  dans  des  écrits  antérieurs  publiés  par  eux 
et  dans  l'appui  (il  faut  le  dire,  puisque  la  chose  est  vraie) 
qu'ils  ont  voulu  pliis  d'une  fois  donner  par  courtisantrie  aux 
ministres  qui  ne  voulaient  pas  par  conviction,  ou  refusaient 
par  économie ,  et  quelquefois  par  des  nécessités  budgétaires 
de  mettre  la  main  aux  réformes  reclamées  par  l'opniion  pu- 
blique qui  voulait  pour  ainsi  dire  les  leur  imposer. 

Presque  toujours  les  Conseils  généraux  ont  suivi  par  tiniF* 
dite  ou  ignorance  ,  l'impulsion  préfectorale  ou  ont  systémati-^ 
quement  rejeté  son  initiative  par  esprit  d'opposition,  sans 
s'être  bien  rendu  compte  des  avantages  ,  comme  des  diflScul* 
tés  présentées  par  l'exécution  de  semblables  mesures. 

Tout  système  nouveau ,  comme  les  anciens  systèmes  ,  pré- 
sente des  avantages  et  des  inconvénients  inhérents  à  toute 
institution  humaine  ,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  de  faire  la 
part  des  uns  et  des  autres,  de  savoir  choisir  au  milieu  de  tous, 


celui  qai confient  le  mieuxaux  besoiri^du  temps,  maisTèxpê* 
rieiice  dievra  servir  de  fluide  pour  les  inslilatioiis  à  fonder,  et 
ietrisle  passé  des  anciens  moyens  de  repression  doit  hoak 
laisser  qn^hiue  e^p<>ir  d'un  avenir  meilleur  dans  les  résultats 
réftinnatcurs  du  mxiveau  système  d*empri<onnement. 

Celte  diffl(*ulléd'adoption,  cependant,  de\ient  moindre  pour 
celui  (|ui,  jugeant  sans  prévention,  a  vu  de  près  et  a  pu  peser 
leur  laleur  relative. 

Entreprise.  —  Direction.  —  Mais  le  système  cellulaire 
qu'on  veut  substituer  an  régime  actuel  de  nos  prisons  et  de 
nos  maisons  central^'S,  obtiendra-t-il  les  avantages  moraux 
qu'en  es|)èrent  ses  pins  lervenis  fauteurs  ?  Certainement ,  on 
aura  des  mêrompfes  dans  les  résultats. 

Nous  pcn>ons,  toutefois,  que  ce  moyen  nouveau  est  appelé 
à  mériter  la  reconnaissance  des  générations  qui  vont  suivre , 
dé  feux  même  qui  redoutent  les  innovations,  et  qui  par  pu* 
sillanimilé  resteraient  toujours  dans  rimmobiiite  ,  persuadés 
que  Tancien  système  d'emprisonnement  nVntraîne  pas  après 
lui  les  iiicon\énients  qu'on  lui  reproche ,  et  qu'on  n'a  pas  sa 
en  retirer  tout  le  parti  possible. 

Sans  contredit*  si  Ion  eut  toujours  confié  à  des  hommes 
capables  et  dignes  de  leur  mission,  nos  maisons  centrales, 
nos  prisons  et  nos  bagnes  ,  laiicien  mode  de  repression  au- 
rait été  plus  avantageux  pour  l'ordre  ,  plus  fructueux  pour  la 
morale,  plus  prolitable  pour  la  société  et  moins  coûteux  à 
l'Etat.  Mais  il  faut  convenir  aussi  que  la  direction  supérieure 
n'a  pas  toujours  compris  la  valeur^  ni  apprécié  les  inconvé* 
nients  des  moyens  qu'elle  faisait  adopter  ou  qu'elle  rejetait 
suhantles  temps  ,  les  lieux  et  les  personnes.  Et  pour  se  con- 
vaincre de  cette  triste  vérité ,  on  n'a  qu'à  consulter  le  dossier 
du  personnel  de  nos  prisons  ,  de  nos  maisons  centrales  et  de 
nos  bagnes. 

Nos  maisons  centrales  ^  depuis  Vingt  ans,  ne  sont  plus  san^ 
TOKB  xviu.  ii 
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doute  ce  qu'elles  étaient  autrefois.  Depuis  lors,  elles  se  sont 
engagées  dans  une  voie  d'amélioration  qui  permettait  d'espé- 
rer de  nouvelles  réformes  ^  pour  porler  bientôt  jusqu'à  la  li- 
mite du  possible,  les  perfectionnements  dont  elles  étaient 
susceptibles.  Mais  là  n'était  pas  Tunique  cause  de  leur  ineffi- 
cacité sur  les  récidives. 

Les  maisons  centrales,  nos  prisons,  comme  nos  bagnes, 
tantôt  par  l'incapacité  des  directeurs,  tantôt  par  rimmoralité 
d'agents  indignes  de  la  confiance  du  gouvernement ,  le  plus 
souvent  par  les  dillQcultés  qui  naissaient  des  ordonnances  qui 
les  régissent,  comme  du  régime  intérieur  appliqué  aux  tra- 
vaux et  au  mode  de  surveillance  ,  ont  présenté  des  inconvé- 
nients insurmontables  pour  y  arrêter  le  vice  et  y  réformer  le 
coupable  même  avec  le  classement  par  pénalité  et  par  mo- 
ralité. 

La  distribution  des  travaux  ,  la  nécessité  des  ateliei*s  et  des 
dortoirs  en  commun,  le  contact  permanent  des  détenus  entre 
eux,  de  nuit  et  de  jour,  y  eussent  rendu  toujours  très-difflcile 
ou  plutôt  toul-à-fail  impossible  la  régénération  des  détenus  , 
parce  que  cette  classification  toujours  arbitraire  et  conjectu- 
rale ,  aurait  laissé  se  glisser  dans  la  catégorie  la  plus  morale , 
des  hommes  pouvant  tromper ,  par  leur  hypocrisie  ,  la  saga- 
cité de  ceux  chargés  de  les  classer.  Intéressés  à  cacher  leur 
ailreuse  conuption  comme  leurs  antécédents;  pour  se  faire 
placer  dans  une  catégorie  de  moralité  avantageuse  ,  ces  hom- 
mes auraient  entraîné  les  désordres  et  les  vices  que  le  sys- 
tème cellulaire  est  appelé  à  faire  disparaître  ;  ils  auraient 
compromis  et  arrêté  toujours  la  régénération  des  détenus  , 
et  leur  persévérance  dans  le  bien,  n'aurait  presque  jamais  ré- 
sisté aux  suggestions  du  vice^  aux  sollicitations  du  mal. 

Or,  à  ces  vices  organiques  de  nos  maisons  centrales,  de  nos 
prisons  ,  de  nos  bagnes,  sont  trop  souvent  venues  se  joindre , 
l'inhabileté  ,  l'ignorance  d'une  administration  changeante  , 
toujours  indécise  ,  parfois  tranchante,   accordant  trop  à  des 
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1  ^  désordre  s'établir,  ou  bitîn  n'accordant  pas  assez  à  l'initia- 

^i.ve  intelligente  d'hommes  capables^  mais  sans  cesse  entravés 

jg>ar  Timpérilie^  souvent  mal  secondes  par  des  subalternes  ou 

c3es  supérieurs  jaloux  ou  mal  intenlionncs  qui  les  empé- 

cr  baient  ainsi  de  mettre  en  œuvre  les  bonnes  inspirations  de 

\  cur  intelligence  ,  de  mettre  en  pratique  et  de  faire  aboutir 

les  réformes  qu'ils  proposaient  où  dont  ils  faisaient  l'essai  à 

I  cur  risque  et  péril. 

D'autrefois,  la  mauvaise  tenue  de  certains  établissements, 

de  certaines  prisons ,  était  due  à  la  faveur  ,  à  la  prépondé- 

T-ance  trop  grande  de  l'entreprise  ,  y  organisant  des  travaux  à 

^  convenance  ,  au  mépris  du  cahier  des  charges  et  jouissant 

souvent  d'une  autorilé  supérieure  à  celle  des  directeurs  et  des 

inspecteurs  par  l'appui  des  bureaux  ,  par  l'influence  qu'elle 

savait  se  créer  à  la  préfecture  et  jusque  dans  les  bureaux  du 

ministère,  dans  les  attributions  duquel  entrait  l'administra- 

ItioQ  des  prisons  centrales. 

L'entreprise  qui  dispose  du  temps,  des  bras  du  condamné  , 
comme  delà  chose  lui  appartenant,  s'inquiétait  peu  de  la  ré- 
Jbrme  du  condamné  ;  pour  elle  ,  l'ordre  est  le  rendement  de 
l'atelier ,  et  la  meilleure  prison  celle  où  l'on  travaille  le  plus  , 
celle  qui  fait  produire  le  plus  à  ces  machines  vivantes  qu'elle 
prend  à  forfait. 

La  bonne  confection  des  matières  qu'elle  leur  confie  est 
pour  elle  Tunique  preuve  de  la  bonne  tenue  d'une  prison  ,  et 
ses  contre-maitres ,  ses  chefs  d'ateliers  ne  viennent  deman- 
der aux  directeurs,  des  adoucissements  et  des  faveurs  que 
suivant  le  zèle,  l'intelligence  et  l'assiduité  des  détenus  à 
remplir  leur  tâche  quotidienne  ;  aussi  sont-ils  toujours  prêts  à 
provoquer  des  rigueurs  contre  la  paresse  ,  la  négligence  ,  la 
maladresse  ou  la  mauvaise  volonté  préjudiciable  à  rinlérêt  de 
l'entreprise  :  les  bons  prisonnûrs  le  savent  bien  1 
C'est  pour  eux  qu'elle  faisait  ou  laissait  autrefois  transgresser 
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ks  régies  prohibiti\  es  du  vin,  du  (abac,  des  liqueurs  et  des  vi- 
vres supplémentaires,  en  obtenant  ou  en  achetant  de  la  com- 
plaisance du  direcleur  la  liberté  delà  caniine;  et  c'est  là  que 
tout  l'argent  dont  pouvaient  disposer  les  condamnés,  tout  le 
pécule  applicable  à  leurs  besoins,  allaient  se  consommer  au 
profit  de  l'entreprise  qui  savait  dormer  sans  marchander 
d'une  main,  bien  sûre  de  tout  rece\oir  de  Taulre , puisque  la 
cantine  lui  appartenait. 

L'abus  de  la  cantine  a  été  supprimé  en  rendant  l'existence 
matérielle  égale  entre  tous  les  prisonniers. 

Le  criminel  cyni.|ue,  l'assassin  athée,  le  meurtrier  philoso- 
phe ne  croyant  à  rien  et  bravant  tout  ;  en  impisaient  aux  au- 
tres par  leur  audace,  par  leur  terrible  logique  et  par  le 
dévergondage  de  leur  imagination  en  délire  ,  et  ils  trou>aiént 
des  admirateurs  et  des  complaisants  même  au  dehors ,  dont 
ils  se  servaient  pour  ne  pas  subir  le  régime  de  la  prison,  dans 
toute  sa  rlgueur^.  ou  pour  obtenir  pnr  Tinlimidation  et  leur 
influence  sur  les  autres  détenus  leur  part  d'orgie  dans  la 
cantine. 

Parce  que .  niaîlres  passés  dans  1.1  pratique  du  vice  et  cou- 
verts de  l'ignoble  livrée  du  crime  qui  suintait  des  gouttes  dé 
sang,  ils  étaient  allés  à  1  immortalité  par  des  forfaits  ,  on  ve- 
nait prendre  leur  portrait,  non  pour  saisir  les  rapports  de  ces 
caractères  Intérieurs,  de  ces  natures  sauvages  a\ec  leur  hi- 
deuse morale  ,  mais  pour  mettre  leur  portraiture  dans  l'his- 
toire illustrée  des  grands  scélérats  de  l'époque. 

Les  monstres  à  figures  humaines  ,  prisonniers  obscurs  oii 
scélérats  vulgaires  et  pro^^aïqu^s.  n'obtenaient  aucun  adoucis- 
sement à  leur  sort,  s'ils  n'avaient  des  ressources  ;  et  quelque- 
fois faute  d'argent  on  leur  refusait  ou  ils  ne  pouvaient  pren- 
dre communication  des  lettres  d'un  père  ,  d'une  mère  ,  des 
adieux  d'un  ami  ou  d'une  épouse. 

Les  prisonniers  maladroits,  paresseux,  les  apprentis  inin- 
telligents>  comme  les  pauvres  prisonuiers  et  les  vieillards 
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invalides,  tous  ceux,  en  un  mot,  impropres  aux  ouvrages  ar- 
tistiques, manuels,  incapables  de  supporter  les  fatigues  de 
Fatelier ,  du  métier ,  unies  aux  privations ,  aux  nécessités  do^ 
la  réclusion,  étaient  considérés  par  l'entreprise  comme  de 
mauvais  prisonniers  [larce  qu'elle  ne  pouvait  les  utiliser  fruc- 
tueusement, qu'ils  ne  produisaient  pas  assez  et  coûtaient 
plus  qu'ils  ne  rapportaient. 

Elle  demandait  et  obtenait  le  plus  souvent  de  rinspecteur, 
du  directeur,  la  permission  de  les  occuper  à  des  travaux  de 
balayage ,  d  éplurhage  à  la  cuisine  ou  à  Tinfirmerie  ,  afin  de 
n'être  pas  chargée  du  long  apprentissage  d'un  métier  qui  de- 
vait être  et  était  souvent,  cependant,  la  seule  ressource  du 
libéré .  la  seule  planche  de  salut  pour  sa  persévérance  dans 
le  bien. 

Et  comme  il  n'est  pas  toujours  facile  au  directeur  de  voir 
tout  par  lui-même  ;  qu'il  est  forcé  d'accorder  sa  confiance  à 
un  inspecteur ,  à  des  gardiens  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  lui 
taire  la  vérité,  à  s'entendre  même  »\ec  l'entreprise  par  une 
coupab'e  t^omphisance,  il  lui  devenait  souvent  difficile  de 
re|»dre  la  justice  à  tous,  de  bien  classer  les  arrivants  dans 
(es  divers  ateliers  de  la  maison  ,  suivant  leur  aptitude  et  leur 
capacité  dans  Tintérêtdu  détenu  et  non  dans  celui  de  l'indus- 
trie ou  des  industries  introduites  par  l'entreprise. 

La  régie  des  prisons,  la  concurrence  établie  entre  plu- 
sieurs entreprises  avec  des  baux  à  cou  t  terme,  présentent 
ipuins  d'inconvénients;  mais  d'un  autre  côte,  TEtat,  soit 
pour  simplifier  .sa  comptabilité  ,  soit  pour  éviter  les  dépréda- 
tipns,  les  Ciincussions  des  agents  i«Jidèies,  comme  alin  de 
donner  plu>  de  considération  et  de  force  à  l'administration,  a 
toujours  préféré  l'entreprise,  trouvant  plus  commode  de  se 
débarrasser  d'éventualités  plus  souvent  onéreuses  pour  lui 
'  ({ue(  pour  l'entreprise  ;  9ussi  celle-ci  toujours  plus  puissante  , 
parce  qu'elle  était  riche,  y  a  souvent  pr^mé  l'autorité  du  di- 
vdçt^Mr  sioou  ostei^iblemeut ,  du  moins  de  fait  ;  et,  quoique 
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liée  par  le  cahier  des  charges  ,  soit  par  sollicilation,  soit  par 
son  influence  toujours  proportionnelle  à  l'importance  de  ses 
travaux  ,  elle  savait  arriver  à  ses  fins  ;  car  pour  ne  pas  com- 
promettre les  intérêts  de  Tentreprise  ou  éviter  les  conflits 
entre  elle  et  TElat ,  on  voyait  plus  d'une  fois  le  directeur  ,  les 
inspecteurs,  les  gardiens  eux-mêmes  forcés  de  fermer  les 
yeux  sur  certains  abus,  de  sévir  même  arbitrairement  contre 
des  condamnés  jaloux  de  leurs  droits  et  réclamant  tout  haut 
justice  contre  les  prétentions  ou  les  exigences  des  entrepre- 
neurs et  des  sous-traitants. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  directeurs  et  des  inspec- 
teurs rigides  ou  peii  complaisants  aient  été  sacrifiés  et  aient 
succombé  pour  avoir  voulu  faire  du  zèle,  trop  bien  remplir 
leur  mandat  en  sauvegardant  les  intérêts  de  TElat  et  ceux 
des  prisonniers  ,  à  cause  même  de  cette  trop  grande  prépon- 
dérance acquise  ou  usurpée  par  l'entreprise. 

Ni  ordre  ,  ni  discipline  dans  un  système  de  repression  sans 
des  récompenses,  des  châtiments  et  des  privations  propor- 
tionnés à  la  faute,  à  riiifraclion  ;  et  une  sympathie  trop 
grande  pour  des  scélérats,  des  coupables,  pour  les  récidivistes 
incorrigibles,  y  devient  non  seulement  une  injustice  criante 
envers  la  partie  saine  de  la  société,  mais  un  préjudice  réel 
fait  à  l'homme  pauvre  et  honnête  qui  trouve  encore  bien  ra- 
rement dans  le  fruit  de  son  travail  celle  existence  tranquille 
et  sans  soucis  du  lendemain  accordée  aux  détenus  ;  aussi 
sommes-nous  affligésd'avoir  à  constater  qu'il  n'existe  pas  entre 
la  condition  de  l'homme  de  bien  soumis  à  un  tra\ail  pénible 
une  différence  assez  marquée  avec  celle  du  condamné  ayant 
cherché  jusque  là  dans  la  fraude  ou  la  violence  le  pain  qu'il 
aurait  dû  demander  au  travail. 

C'est  mus  par  de  semblables  considérations,  que  des  hom- 
mes bien  pensants  et  bien  intentionnés  ont  demandé  pour  les 
directeurs  des  maisons  de  réclusion  et  de  détention,  un  pou- 
voir discrétionnaire  propre  à  allier  la  vigilance  à  la  fermeté 
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et  à  la  discrétion.  Car,  discnt^ils,  sans  contrôle,  il  y  a  périt 
continuel  des  gardiens  et  des  employés  et  diminution  de  tra- 
Tail  ;  et  sans  pouvoir  discrétionnaire  du  directeur  sur  les  dé- 
tenus, il  n'y  a  ni  discipline  ni  ordre  durable:  ils  oublient  que 
ce  pouvoir  discrétionnaire  leur  a  été  implicitement  et  taci- 
tement accordé  de  tout  temps. 

Un  bon  directeur  des  prisons,  et  le  nombre  de  pareils  di- 
recteurs a  été  jusqu'ici  bien  restreint,  doit  allier  la  bonté  à  la 
sévérité,  la  justice  à  la  fermeté,  se  faire  aimer  et  respecter 
tout  eu  se  faisant  craindre,  et  il  ne  le  peut  si  ses  bonnes 
mœurs,  sa  probité,  ses  vertus  privées  ne  sont  admises  sans 
contexte  par  tous ,  car  la  vie  privée  comme  la  vie  publique 
des  employés  est  fort  souvent  connue  et  commentée  par  les 
détenus. 

L'emprisonnement  solitaire  ,  en  devenant  la  règle  et  la  loi 
fondamentale  des  nouveaux  pénitenciers,  évitera  aux  con« 
damnés  ,  aux  détenus ,  les  châtiments  corporels  si  fréquents 
dahsTancien  système  ou  les  rendra  seulement  nécessaires 
dans  des  caS  bien  exceptionnels,  et  appliqué  avec  intelligence 
et  fermeté  ,  il  n'a  rien  d'imcompatible ,  aujourd'hui  surtout , 
ni  avec  nos  mœurs ,  ni  avec  notre  vivacité  nationale  ,  ni  avec 
cet  espcit  qu'on  nous  reproche  de  désobéissance  à  la  loi 
contre  toute  mesure  qui  semble  froisser  la  liberté  indivi- 
duelle. 

En  effet,  Tisolement  absolu  torture  moins  la  patience  du 
prisonnier  que  l'ancien  système  de  réclusion;  il  éveille  moins 
en  lui,  ce  penchant  de  l'insubordination,  CQtte  tendance  fâ- 
cheuse des  classes  populaires  à  violer  les  lois  ;  et  s'il  est  vrai 
que  ce  penchant  et  ces  tendances  existent,  c'est  que  trop 
longtemps,  peut-être  ,  ceux  chargés  de  les  faire  exécuter 
ne  les  respectant  pas  eux-mêmes,  s'étaient  habitués  à  les  vio- 
ler ou  à  s'y  soustraire,  tout  en  criant  aux  autres  :  respect  à  la 
k)i.  Car  il  faut  être  toujours  juste  quand  on  veut  être  sévère. 
JU  présence  des  entrepreneurs ,  des  contre-maîtres  libres 
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daps  les  ateliers  en  commun  a  élé  toujours  nuisible  il^  (Us- 
cipl.ine ,  et  s'il  est  utile,  indispensable  de  louer  le  travail  de 
l'entreprise*  il  est  également  nécessaire  que  le  directeur  restis 
toujours  maître  de  disposer  des  détenus  et  de  les  classer  ;  ce 
qui  de\ient  toujours  difQcile ,  comme  nous  ravoi^s  dit ,  avep 
les  influences  que  savent  prendre  auprès  de  Tautorité  supé- 
rieure des  entrepreneurs  à  longs  baux.  Dans  le  syslèrpe 
cellulaire,  Tenlreprise  ayant  moins  d'action  sur  les  détenus 
en  général,  pèsera  moins  sur  Tinflucnce  du  directeur,  ei  lu! 
laissera  plus  de  liberté  d'action  sur  l'emploi  du  temps  tff^ 
condamnes  et  sur  le  choix  du  mélier  pourchai|ue  nouvel  ^j^-^ 
ri\anl.  On  n'a  pasbesom  de  prouver  que  le  prix  du  ira- 
val!  s'élève  et  que  !e  rendement  augmente  avec  une  bponf; 
discipline. 

Un  malhonnête  homme  est  toujours  lâche,  les  diroctfiqrq  e^ 
les  employés  doivent  en  êlre  convaincus^  cetie  persuasfpq 
fait  leur  force  el  leur  sécurité  ;  elle  leur  donne  sur  les  d^l^r 
nus  un  ascendant  irrésistible,  s'ils  savent  le  comprendre; 
(^IJe  leur  rond  facile  une  foule  de  choses  qui  peu\«nl  parail^ 
hasardeuses  au  premier  abord. 

Jout  est  possible  au  directeur  qnj  sait  e)flger  du  gardîfD 
une  surveillance  con  tinuclle  et  une  fermeté  qui  ne  se 
dément  jamais  après  qu'il  a  doniplé  l'âme  du  détenu  r 
quand  il  l'a  convaincu  de  sa  faiblesse  el  de  sa  lâchelQ* 
Lçj  choix  des  gardiens  el  des  employés  n-est  donc  pas 
une  chose  indifférente  pour  la  discipline  ;  les  périls  qu'ils 
courent  ne  sont  pas  des  garanties  assez  sûres  pour  le  maio- 
tien  de  l'ordre  i  parce  que  tous  ne  CA)mprennenL  pas  que  la 
cçnservation  de  leur  vie  y  dépend  de  la  force  d(3  la  discipline* 
et  que  leur  sûreté  incessamment  menacée  tient  à  leur  vigîr 
lance  et  à  leur  exactitude  à  la  maintenir. 

11  ne  s^f&l  p^s  qu'ils  soient  capables  çt  zélés  ;  il  t^^i 
epcp,çp.  qu'ils  spjenl  honnêtes  et  probes^  m^me  dans  (^  sys.- 
ÎÇfflf^  d^iço/pmer^t^  le  mpins  détççtnQw;^  ç\ç  tout. 
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I^'enlrgpreneur,  chargé  de  pourvoir  à  tpql ,  de  tout  fairjg, 
^y  3nt  à  sa  charge  les  chefs  d'alelicr  el  les  conlre-maîlres  li- 
bircj^ou  non,  les  cuisiniers,  les  boulangers,  les  canliniers,  les 
buandiers  ,  a  su  toujours  consor^er  une  prôponJôrance  ,  sou- 
vent conlraire  au  bon  ordre ,  par  rinltrel  qu'il  pouvait  avoir 
à  profiler  des  vices  des  uns  el  des  autres  ;  et  de  là  nais^ aient 
des  désordres  et  des  conflits  regrettables  entre  l'administra- 
Vion  et  Tentrepri^e.  Tout  roulé  sur  la  resi.onsdbililé  du  direc- 
teur :  les  petits  détails,  comme  les  plus  grandes  opérations  de 
t.ra\ail.  d'entretien,   de  nourriture  el  de   sur\eillance,  et 
cqmme  Tinspecleur  sur  lequel  il  est  censé  se  reposer  d'une 
l>ariie  de  cette  surveillance,  ne  vit  pas  toujours  en  bon  accord 
a\ec  lui ,  il  pmil  rarement  compter    entièrement   sur    sa 
V  jgilanre  pour  laire  bien  exécuter  le  cahier  des  charges  de 
l^çnlreprise.  El  c'est  un  subalterne  qu'on  lui  donne  pptfr 
l'inspecter. 

Tant  que  Tadminislration  de  TEtat  ^e  composait  d'en;* 
piqjés  incapables  ou  infidèles  ,  sans  énergie  et  sans  \aleur  / 
1^ 'entreprise  sa\ail  utiliser  à  son  profit  ce  dê'aul  d'ordre  e| 
^'accord  entre  le  directeur  el  rin>|)ecleur  ,  soit  pour  se  faire 
indemniser  de  la  mainaise  confection  du  traxail  desdétenus, 
soit  pour  faire  passer  des  denrées  avariées  qiii  spuient  ame- 
naient i^s  murmures  el  queltjuefois  même  la  ré\olle  parfois 
profitable  à  l'entreprise  .  pour  des  indemnités  ,  pour  dégâts, 
^it  pour  obtenir  la  résilialion  d'un  bail  onéreux  ou  de\eni] 
lel  par  des  circonstances  commerciales  ou  politiques. 

Dans  nos  prisons  de  détention,  le  gardien-chef  avait  peu 
^'autorité;  subordonné  à  celle  que  \oulaii  l)ien  lui  a'conler  le 
ç^jrecleur,  il  n'élail  qu'un  simple  sur\eillant  avec  plus  de  res- 
ponsabilité et  une  plus  haule  paie. 

Dans  les  prisons  cellulaires,  ses  attributions  mieux  définies 
Sj^ropt  plus  étendues,  il  doit  visiter  au  moins  une  fois  par 
iopr  les  cçUoles  pour  s'assurer  de  la  présence  dç  touîf  j^s 
çpnd^çjqés^,   vpiller  ^  ce  qu'elles  soient  toujours  propre?  e^ 
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bien  tenues^  et  que  ceux-ci  soient  traités  avec  humaoilé  par 
les  guiclietiers  et  les  gardiens. 

Comme  il  doit  contribuer  à  la  réforme  du  priminel,  les  gui- 
chetiers et  les  gardiens,  sous  ses  ordres,  doivent  comme  lui 
se  tenir  en  garde  contre  tout  mouvement  de  colère  et  de  res- 
sentiment envers  ces  malheureux ,  leur  transmettre  et  leur 
donner  les  ordres  avec  douceur  et  dignité,  aûn  de  les  faire 
exécuter  avec  fermeté  et  promptitude  ;  ce  qui  était  dlfflcile  et 
souvent  impossible  avec  le  mode  ancien  d'emprisonnement. 

Avec  le  système  cellulaire  ,  Tordre  et  la  propreté  devien- 
nent aisés  aux  employés  ,  et  Tinspection  et  la  surveillance 
des  prisonniers  et  de  rétablissement  sont  plus  faciles. 

S'il  n'y  a  ni  infirmerie  ,  ni  dortoir,  ni  atelier,  le  détenu 
lui-même  a  intérêt  à  maintenir  la  propreté  dans  sa  cellule, 
et  le  directeur  et  l'inspecteur  n'ont  qu'à  bien  surveiller  la 
livraison  quotidienne  des  vivres, à  la  cuisine  ,  du  linge  le  di- 
manche ,  comme  à  s'assurer  si  les  gardiens  et  les  guichetiers 
font  bien  leur  devoir  ;  et  le  reste  de  leur  temps  peut  être 
consacré  à  la  réforme  morale,  car  le  travail  des  bureaux  et 
d'administration  si  compliqué  aujourd'hui ,  à  cause  de  ces 
'  rapports  nécessités  par  les  conflits ,  sera  simplifié  et  sensi- 
blement abrégé. 

Mais,  pour  aider  utilement  la  réforme  des  détenus  ,  à  la- 
quelle on  peut  ici  .consacrer  plus  de  temps,  il  est  nécessaire 
que  les  uns  et  les  autres  employés  joignent  à  une  grande  pro« 
bité,  un  sentiment  profond  de  leur  devoir ,  beaucoup  d'expé- 
rience et  une  parfaite  connaissance  des  hommes. 

La  plupart  des  employés  étant  présentés  parle  favoriltsme 
ou  l'œuvre  de  l'intrigue,  on  socr.upail  trop  peu  de  la  mora- 
lité et  de  la  probité  des  fonctionnaires  à  choisir  pour  mettre  à 
la  tête  des  établissements  dont  il  s'agit. 

Oans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  nul  ne  peut  vi- 
siterune  prison, une  maison  de  correction,  sans  une  permission 
expresse  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  du  procureur  du 
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gotivcroement  el  du  préfet  ou  du  directeur,  et  les  d^ecteurs, 
jaloux  de  leurs  prérogatives,  avaient  seiu  de  cacher  aux  pro- 
fanes le  jeu  de  leur  adminislralion,  de  permettre  rarement 
*eniréeàdes  visiteurs  inconnus  ;  et  celle  mesure  prise  en 
vue    de  la  discipline  et  de  la  règle,  a  été  souvent  un  mal 
en    vue  de  rexacliludeà  bien  remplir  des  devoirs  qui  leur 
étaient  imposés.  Ils  consignaient  à  la  porte  les  visiteurs^ 
b  icn  plus  dans  leur  intérêt,  pour  leur  propre  lranquillité,que 
da  ns  celui  de  la  règle  de  la  prison  ,  et  par  la  crainte  de  trou- 
ver dans  le  visiteur  un  œil  scrutateur  ou  un  malveillant.  Au 
lieu  de  provoquer  Texaraen  el  ralleolion  ,  ils  fuyaient  et  évi- 
taient autant  qu'ils  le  pouvaient,  ce  ponlrôle  importun  ,  cette 
^■*»tîque  possible  de  leur  gestion. 

Quand  nous  écrivions  ceci,  nous  ne  croyions  pas  que  les 

'ait s  viendraient  nous  donner  complètement  raison;  nous 

^^ous  sommes  adressés  à  trois  prisons  ou  maisons  centrales 

^^ ras  lesquelles  nous  avions  de  bonnes  connaissances  ^  si  non 

^^s  amis,  et,  malgré  nos  précairtions  à  leur  expliquer  le  mo- 

^^^  des  communications  demandées  sur  le  nombre  de  jours 

^^    maladie,  la  moralité  et  les  récidives  ,  nous  n'avons  pu  ob- 

*^ràlr  ces  communications:  les  motifs  el  les  prétextes  se  trou- 

^^nt  dans  ce  que  j'ai  dit  des  directeurs,  des  employés  ;  ils 

^■"oienl  partout  trouver  une  indiscrétion  malveillante,  un  en- 

*^^  mi  caché,  el,  sans  un  ordre  supérieur,  ils  n'ouvrent  ja- 

'^^^isleur  porte,  ils  ne  vous  communiquent  aucun,  document, 

^.î-  verbal,  ni  écrit,   pas  même  ceux  qu'on  imprime  tous  les 

^^>s.  Nous  avions  droit  d'espérer,  cependant,  qu'on  ferait  une 

exception  en  notre  faveur. 

En  Amérique,  chacun  peut  visiter  les  pénitenciers,  et  celle 
^llentionde  l'opinion  publique  devient  la  source  d'une  vigi- 
■^nce  perpétuelle,  qui  amène  de  la  part  des  employés,  un 
^èie  et  une  circonspection  toujours  portée  à  se  ralentir  daAs 
^^Wibre.  Cette  surveillance  de  l'opinion  publique,  nous  la 
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redoutons  en  France  par  la  gêne  qu'elle  occasionne,  et  nom; 
nous  privons  ainsi  des  avantages  qu'elle  procure. 

Dans. les  prisons  cellulaires,  de  semblables  visites  pencon- 
trenl  moins  de  répugnance  de  la  part  des  directeurs  parce 
qu'elles  présenlenj  moins  d'inconvénienls. 

Régie  et  entreprise.  —  Les  maisons  en  régie  seraient  les 
meilleures  avec  une  direcliou  probe  et  cap.ible^  avec  une  ad- 
ministration sagement  économe  des  deniers  Je  TEtat.  Tous  les 
hommes  véritablement  pratiques  en  con\ienncnt. 

En  effet,  lentreprise  pour  la  nourriture  et  le  vêtement 
toujours  réunie  à  celle  du  lra\ail  et  de  la  santé  du  détenu,  est 
plus  nuisible  au  condamne  et  plus  contraire  à  la  discipline  »  et 
il  senit  bon  de  pouvoir  Téc^rler  du  système  péuilentiaire'Oa 
du  moms  de  la  scinder. 

L'entrepreneur  ne  voit  jamais  qu'une  affaire  d*argenl . 
dans  la  fourniture  et  le  louage  du  ira\ail  du  détenu  ;  il  spér 
culesur  tout,  sur  les  \i\res  comme  sur  les  travaux,  sur  les 
heures  de  tra\ail  comme  sur  les  fournitures  de  literie  et  du 
linge  de  corps;  et  quand  la  vigilance  du  directeur,  de  l'ins- 
pecteur s'end()ri  ,  la  sienne  veille  pour  profiler  au  détriment 
du  bien-être  et  de  la  santé  du  dclenii  Porté  à  ne  voir  dans 
celui-ci  qu'iuie  machine  plus  ou  moins  productive,  il  ne 
songe  à  s'en  servir  (pj  en  \ue  des  béuélices  qu'il  espère  en 
retirer.  Tout  lui  paraît  bmi  pour  la  faire  produire.  C  e.sl  pres- 
que loiijcurs  a  son  instigation  et  sous  son  couvert  que  se  fait 
la  contrebande  des  conlre-maiires  libres  et  des  gardieos, 
pour  tabac,  vins  ou  liqueurs. 

La  régie  serait  moins  coûteuse  parce  qu'elle  pourrait  ,fa.ire 
confectionner  dans  la  pri>on  les  mnlières  nécessaires  à  i'ha- 
billi'menl;  elle  pourrait  acheter  au  même  prix  qu'elle,  les 
denrées  ahmenlaires  et  les  matières  piTiiiieres  nécessaires 
aux  industries  qu'on  y  crée.  La  régie  a  un  autre  avantage, 
celui  de  profîler,  comme  l'entreprise  .  de  l'élévation  dft  prix 
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des  malîéfes  confectionnées  et  du  bon  marché  deè:  déniées 
alinrientatres. 

L'entreprise  à  long  terme,  si  elle  est  générale,  cherche 
toujours  à  s'immiscer  dans  la  discipline  intérienre. 

L'entreprise  partielle,  dilTcrant  pour  chatjne  espère  d'in- 
dustrie. Siérait,  selon  nous,  plusconxonahle  ^aiis  être  plus  oné- 
reiist^,  ni  |»lus  embarrassante  pour  l'ordre  et  la  discipliné, 
puisque  la  plupart  du  temps,  l'entreprise  «iénérale  a  autant  dé 
^us-traitants  qu'on  lui. a  permis  d'introduire  d'industries  ,  el 
nous  pourrions  au  besoin  ,  pour  appu>er  noire  opinion  ,  citer 
ail  trêsgraml  nombre  de  conflits  pro\'enanl  exclu-ivemenl  et 
uniquement  dos  intérêts  divers  de  renlreprrsp,  des  sous-  trai- 
tants a\ec  raJininistration  des  maisuns  centrales  par  l'oubli 
ou  rinexécutiun  de  quelques  articles  du  caliier  des   charges. 

Dans  les  prisons  cellulaires  ,  eJuMpie  entrepreneur  ou  sôuè- 
traitant,  ne  connaissant  que  les  prisonniers  qu'il  enfploie , 
reçoit  sans  murmure  ni  obserxation  les  détenus  désignés 
par  le  directeur.  Il  n'en  est  t^as  de  même  dans  les  ateliers  en 
commun,  où  les  entrepreneurs  et  les  sous-traitants  connais- 
sent sou\eiît  mieux  que  le  directeur  el  Tinspecteur,  l'iniefli- 
gerice  et  l'adresse  des  drqenus  au  milieu  des(|uels  leurs  con- 
tre-maîtres et  leurs  chefs  d'ateliers  .se  trou\enl  continuelle* 
ment  en  contact. 

La  discipline  el  le  bien-être  du  détenu  gagnent  à  laisiser 
à  l'entreprise  sa  part  de  sur\eillance  sur  le  tra\ail  quelle  y 
fait  confectionner  ou  ma'iufaclurer .  La  présence  des  contre- 
maîtres, des  maîtres  d  apprentissage  [)our  les  professions  el 
les  niéiiers,  loin  d'eue  comme  autrefois  défa\oiable  à  la  mo- 
ralisalion  du  condamné  ,  leur  vient  en  aide,  puisque  la 
bonne  conduite  du  détenu  se  trouve  pres(pie  toujours  d'ac- 
cord ici  avec  rinlérêt  de  l'entreprise,  y  est  moins  souNent 
en  conflit  avec  l'adminlsiration  civile,  puisque  le  tra\ail  des 
détenus  en  cellules,  doit  être  dans  la  plupart  dés  cas  à  la 
tâ«he'ou  àlapièce. 


Quoique  les  directeurs  n'éprouvent  pas  une  aversion  mar- 
quée pour  les  châtiments  corporels  ;  que  quelques-uns  même 
les  croient  les  plus  sûrs  moyens  de  discipline,  pour  les  plus 
turbulents^  tous  comprennent  et  apprécient  cette  faculté  ta- 
cite d'être  investi  non  du  droit  (la  loi  française  défend  ces 
punitions  corporelles),  mais  de  la  pei  mission  de  les  infliger  , 
sous  leur  responsabilité,  et  quoique  repoussant  Tapplicatloo 
répétée  des  peines  cruelles,  ils  se  servent  toutefois  au  besoin 
de  cette  permission  discrétionnaire  pour  une  répression 
prompte  et  énergique,  et  c'est  à  cette  facilité  tacite,  à  ce 
pouvoir  discrétionnaire,  repoussé  par  la  société ,  défendu  par 
la  loi,  non  approuvé  par  les  règlements,  que  les  directeurs 
ont  eu  de  tout  temps  recours  contre  l'insubordination^  con- 
vaincus qu'elle  est  d'autant  plus  puissante  qu'elle  est  exercée 
avec  plus  d'arbitraire  et  de  promptitudeu 

N'est-ce  pas  reconnaître ,  avouer  implicitement,  ainsi  que 
aux  Etats-Unis ,  la  nécessité  des  châtiments  corporels  comme 
auxiliaire  de  la  discipline  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. 

Les  maisons  centrales  de  Nîmes,  d'Embrun,  d'Âniane^  en 
fourniraient  au  besoin  des  exemples  frappants^  si  Ton  contes* 
taitia  justesse  de  notre  assertion,  et,  dans  quelques  cas  «nous 
avons  vu  des  directeurs  énergiques,  forcés  d'étendre  arbi- 
trairement ce  pouvoir  discrétionnaire  au  chef  des  gardiens  et 
aux  gardiens  eux-mêmes  afin  de  maintenir  Tordre  compro- 
mis, ou  pour  faire  cesser  la  révolte  et  rétablir  la  discipline 
trop  longtemps  méconnue  par  ceux  qui  voulaient  se  sous- 
traire aux  obligations  du  travail,  ou  refusaient  de  se  soumet  • 
tre  aux  exigences  delà  nouvelle 'discipline  qu'on  voulait  in-« 
troduire,  soit  en  y  fermant  les  cantines,  en  y  imposant  le  si- 
lence dans  les  ateliers  et  en  prohibant  l'usage  du  vin  et  du 
tabac. 

Les  hommes  ,  dit-on,  qui  ont  enfreint  les  lois  du  pays, 
ont  des  penchants  et  des  instincts  vicieux,  ne  peuvent  être 
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S'ouvernés  el  dirigés  d'après  les  mêmes  principes,  avec  les 
mêmes  moyens  que  des  hommes  libres^  se  conformant  aux 
lois  et  ayant  toujours  des  inspirations  honnêtes;  avec  les 
l>remiers  il  fallait  user  de  conlrainle  ,  de  rigueur,  de  violence 
même,  pour  leur  faire  observer  les  règles  exceptionnelles  du 
pénitencier  ;  parce  que  ces  hommes^  lâches  dans  Tisolement, 
font  quelquefois  parade  au  milieu  de  leurs  camarades  ,  d'an- 
€3ace  et  de  dévergondage  quand  il  s'agit  de  braver  Tautorité 
<3es  directeurs. 

Et  toutes  les  fois  que,  par  des  moyens  doux,  par  la  persua- 
sion ,  on  ne  parvient  pas  à  les  réduire  au  silence ,  à  les  con- 
'ftraindre  au  travail  ;  quand  ,  surtout^  la  révolte  va  commencer 
ou  s'est  déjà  déclarée ,  ces  rigueurs ,  ces  châtiments  corpo- 
wehy  quoique  très  nuisibles  à  la  santé  des  prisonniers,  devien- 
nent inévitables,  nécessaires  et  plus  humanitaires  encore  que 
<)e  les  faire  mitrailler,  charger  à  la  baïonnette  par  la  force  ar- 
mée, ou  de  les  mettre  tous  dans  des  cachots ,  toujours  insuf- 
:fisants  dans  ime  rébellion. 

Mais  comme  ces  moyens  extrêmes  déconsidèrent  et  affai- 
l)lissenl  Tautorilé  des  directeurs  ,  des  inspecteurs  et  compro- 
mettent encore  la  sécurité  avec  Tascendant  des  gardiens ,  la 
seule  chose  qu'il  fallait  observer  alors,c'était  que  les  punitions 
né  fussent  pas  ignominieuses ,  afin  de  ne  pas  aigrir  les  révol- 
tés et  de  leur  ouvrir  la  porte  au  repentir  par  la  conciliation 
et  par  la  soumission  des  plus  rebelles. 

Tous  ces  abus  n'exislent-ils  plus?  Nous  aimerions  à  le  croi- 
re;mais  nous  pouvons  affirmer  que  la  plupart  ont  survécu  à  la 
dernière  réforme ,  et  que  le  personnel  de  nos  prisons,  de  nos 
maisons  centrales  ,  de  nos  bagnes ,  aurait  besoin  d'épuration 
plus  sérieuse.  Sans  doute  on  rencontre  moins  souvent  dans 
nos  prisons  départementales,  nos  maisons  centrales,  ce  pêle- 
mêle  d'autrefois ,  d'âge  el  parfois  de  sexe.  Dans  les  unes 
comme  dans  les  autres ,  on  trouve  moins  cette  confusion  de 
prévenus  et  de  récidivistes  avec  de  jeunes   condamnés, 
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passant  leur  temps  à  initier  las  nouveaux  venus,  les  novices, 
dans  le  crime  ,  aux  mœurs  infâmes ,  au  langage  ordurier  de 
la  g«n)le,  du  rhnulToi**  ou  du  préau .  au  milieu  des  exhalaison^ 
pe.>tilentielles  f|ui  s'élevaiHnt  «les  ba^piels  placés  dans  les  dor- 
toirs ,  et  il  serait  injuste  d'accuser  la  direction,  de  maître 
tout  sur  riucapacilé  Jes  personnes  qu'on  avait  apimlees  pour 
sec^Mider  celte  œu\re  de  régênéralion  conliée  à  leur  zèle. 

L'apathie  reprochée  aux  chefs ,  Tigiurance  de  certains 
instituteurs  ,  exerçant  dans  les  maisons  centrales  plus  d'une 
fois  sans  diplôme ,  même  le  favoritisme  dont  ont  pu  jouir  cer- 
tains employés  subalternes  inlidéles  ou  incapables  et  dont  om 
ne  poinait  se  débarrasser  qnehpiefuis,  qu'en  demandant  poar. 
eux  un  aunieement  qu'ils  étaient  loin  de  mériter,  ifonl  été 
que  des  causes  secondaires^  des  désordres  et  des  abus  qu*on 
avait  laissé  s  intriuli.ire. 

t^ependanlcescontlits^  ces  contradictions  administratives 
et  ces  fa\eurs  inintelligentes  et  aveugles^  toujours  c^m|>ro- 
meitantcs  pour  Tordre  etdéconrageaiiles  pour  les  Imiiis  em- 
ployés qui  \0}aienl  paraître  tout-à-coup  à  leur  tête  des 
administrateurs ,  des  inspecteurs  ignorants  et  parfois  peo 
recommandaliles  par  l<^nrs  mœurs  et  leur^  antécédents ,  qui 
venaient  désorganiser,  en  très  peu  de  temps,  les  maisons  les 
mieiiK  disciplinées,  les  maisons  les  mieux  tenues ,  étaient 
pou  propices  à  la  réforme  et  à  l'amendement  des  cjudamnés'. 
En  demaiiilant  la  réforme  de  ces  abu^,  le  redressement  de 
ces  torts,  le  ré\eil  de  la  \igilance  et  Tappel  des  capacités  et 
de  la  moralité  à  la  tête  de  nos  maisons  centrales^  ce  n'était 
pas,  certes,  demander  des  réformes  illuïoires  ou  impossi- 
bles. 

Eh  bien  t  toutes  ces  réformes  n'auraient  pas  suffi  :  il  fal- 
lait, c'était  urgent,  demander^  essayer  d'autres  moyens 
moins  défectueux,  et  des  mesures  radicales  plus  indépendan- 
tes de  la  volonté  et  de  Tintelligence  des  hommes.  Ces  mesth- 
res  sont  Tisolement  complet,  avc^cle  travail  solitaire  ,  et  m 
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|)aLronage  assimé  après  Texpialioa,  avec  la  faculté  d'entrer 
daDô  des  colonies  agricoles  spéciale».  Car  la  déportatiou  devra 
être  réservée  pour  les  récidi\isles  incorrigibles  qui  préfèrent 
vivre  dans  Toisiveté  par  le  vol  ou  le  crime  plutôt  que  de  pro- 
fiter de  Tappui  des  institutions  nouvelles  de  la  société  ac-* 
tuelle  et  des  ressources  de  telles  mesures. 

Avec  le  système  cellulaire  on  pourra  se  passer  de  la  plu- 
part des  inspecteurs  généraux  dont  l'inspection  et  le  concours 
n'évitaient  pas  plus  de  mal  ,  n'opéraient  pas  mieux  le  bien, 
ne  faisaient  pas  mieux  le  travail,  que  Monsieur  Ville  de  Mi- 
REGOURT,  leur  doyen,  et  qui,  en  tout  cas,  n'ont  pas  fait 
faire  un  pas  do  plus  à  la  réforme. 

En  supposant  qu'avec  le  changement  du  système^  il  n'y  eut 
pas  un  changement  avantageux  dans  le  personnel  dirigeant , 
en  supposant  les  anciens  abus  administratifs  dans  la  nouvelle 
institution,  le  bien  s'y  opérerait  plus  aisément,  indépen- 
damment de  l'activité^  de  l'apathie,  de  l'ignorance  ou  de 
l'incapacité  de  ceux  chargés  de  l'appliquer  et  de  la  faire 
fonctionner.  On  peut  espérer^  du  moins,  avec  elle,  ne  pas  pro- 
duire le  mal,  ni  aggraver  celui  auquel  on  cherche  à  re- 
médier. 

£b  bien  I  ces  considérations ,  ces  nécessités  de  la  discipline 
dansHotrs  ancien  système  pénal  militent  victorieusement  en 
faveur  du  régime  cellulaire ,  qui  évite  ces  conflits  ^  dis- 
pense de  ces  tortures ,  de  ces  châtiments  corporels  que  la 
loi  défend  ,  que  la  société  réprouve  et  que  le  pouvoir  se 
voyait  obligé  de  tolérer  pour  vaincre  l'obstination  des  prison- 
niers ,  intraitables  ou  incorrigibles. 

Nous  conviendrons,  cependant,  que  memie  dans  l'isoleme&t 
absolu,  il  faudra  user  parfois  de  privation^  cbevcher  dans 
les  châtiments  corporels  des  moyens  d'ordre  et .  de:  discipline 
pour  certains  prisonniers  revéches;  maisces:  exceptiofts  se- 
ront très  rares  ,  car  k  cellule  sans  trav^^il ,  aqibesoin  dans 
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d'épaisses  ténèbres  sans  sortir  de  la  cellule  ,  la  diminution  , 
ou  la  privation  momentanée  d'aliments,  les  rappelleront 
bien  vite  à  de  meilleurs  senliments  que  des  châtiments  cor- 
porels, sans  nous  dissimuler,  toutefois,  que  ces  moyens  de 
repression  sont  aussi  contraires  à  la  santé  que  les  coups  et 
le  fouet,  et  sans  nous  faire  illusion ,  que  même  avec  le  sys* 
tème  de  l'isolement  absolu,  il  peut  arriver  qu'il  faille  avoir 
recours  à  des  mesures  sévères  ,  môme  plus  souvent  que  ne  le 
pensent  ceux  qui  n'ont  jamais  vécu  parmi  les  prisonniers,  et 
qui  n'ont  étudié  que  très  superflciellement  le  nouveau  ré- 
gime et  les  éléments  dont  se  compose  la  population  des  ron. 
damne*.  La  prison  cellulaire  d'Alger  vient  d'en  fournir  on 
exemple  frappant.  11  est  toujours  difficile  d'établir  une  forte 
discipline,  mais  une  fois  mise  en  vigueur,  une  fois  introdoite, 
il  de\ient  bien  plus  facile  de  la  maintenir. 

Avecquatre-vingt*six  prisons  cellulaires  établies  dans  nos 
déparlemenU  ,  on  rendra  la  discipline  plus  facile  ,  la  réforme 
plus  aisée  et  elles  auront  en  outre  l'avantage  de  peser  moins 
sur  la  fabrication  des  produits  similaires  confectionnés  au 
deboBs;  le  prix  delà  journée  pourra  même  s'y  élever  sans 
danger  ,  presque  au  taux  de  celui  des  hommes  libres.. 

Leurs  re\enus,  loin  d'élre  insuffisants  .  loin  de  grever  le 
budget  de  plusieurs  millions  ,  suffiront  bientôt  a  leur  en- 
tretien. Une  plus  grande  assiduité  des  prisonniers  au  travail , 
pendant  leur  séjour,  en  les  rendant  plus  capables  et  plU5^ 
bablles,  leur  facilitera  encore  le  moyen  de  trouver  de  Tou- 
\rage  à  leur  sortie. 

Leur  isolement,  pendant  l'expiation,  rendra  aussi  leur  posi- 
tion de  condamné  libéré  plus  favorable,  pour  ceux  d'entre 
eux,  qui,  résolus  de  mener  une  vie  honnête,  sont  aujourd'hui 
ramenés  au  crime  par  une  fatale  nécessité,  et  à  cause  des 
connaissances  contractées  pendant  leur  séjour  ,  et  à  cause  des 
rencontres  imprévues  de  libérés  d'une  même  prison  ;  double 
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obslacie  qui  vienl  s'opposer  trop  souvenl  à  leur  persévérance 
dans  le  bien,  aider  a  la  rechute  dans  le  vice. 

Surveillance  du  libéré,  —  Si  le  système  pénitentiaire 
Suivi  jusqu'à  ce  jour  csl  resté  sans  action  moralisatrice  sur  les 
détenus ,  la  faute  en  est  en  partie  (ne  nous  le  dissimulons 
pas]  à  la  manière  dont  la  société  punit  et  atteint  le  coupable  : 
il  faut  Tattribuer  à  cette  dure  nécessité  imposée  aux  libérés 
d'une  surveillance  qui  les  poursuit  partout  à  leur  sortie. 

Supprimer  donc  la  surveillance  qui  pèse  sur  le  libéré^  ce 
serait  diminuer  leurs  récidives,  car  la  manière  dont  elle 
s'exerce,  loin  de  leur  fournir  le  moyen  de  racheter  par  de 
meilleurs  sentiments,  une  première  erreur,  une  première 
faute,  les  laisse  après  l'expiation  aux  prises  avec  les  tentations 
du  besoin  par  l'impossibilité  où  elle  les  place  de  pouvoir  ca- 
cher leurs  antécédents. 

Il  est  des  libérés ,  en  effet ,  qui  n'ont  failli  une  seconde  fois 
qu'après  avoir  vaillamment  combattu  pour  rester  honnêtes, 
pour  racheter  par  une  bonne  conduite ,  une  erreur  d'un  mo- 
ment, l'entraînement  d'une  passion,  l'exemple  ou  les  con  • 
seils  de  connaissances  dangereuses. 

Mais  marqués  au  front,  anathématisés  par  des  préjugés 
(respectables  d'ailleurs  par  leur  motif),  repoussés  par  la  so- 
ciété et  signalés,  partout  où  ils  se  présentent,  comme  libérés, 
comme  ex-condamnés ,  cette  surveillance  devient  pour  eux 
un  stigmate  ;  et  pour  raison  de  sûreté  générale,  la  société 
leur  enlève  ainsi  tout  moyen  de  trouver  du  travail ,  ouïes 
force  enfin  au  vol,  au  crime. 

En  vain  voudraient- ils  lutter,  contre  cette  répulsion,  cher- 
cher â  gagner  un  pain  honorable  par  le  travail ,  ils  ne  trou- 
vent plus,  nulle  part,  ni  appui,  ni  secours. 

Ce  sont  ces  raisons  qu'on  a  invoquées  pour  faire  abolir  les 
peines  infamantes.  C'est  par  les  mêmes  motifs  qu'on  devrait 
supprimer  la  surveillance  qui  est  plus  ostensible,  et  désigne 
davantage  le  libéré. 
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On  a  remarqué  qu'il  y  a  moins  de  récidives  parmi  les  Vxbé^ 
rés  habitant  les  grandes  villes,  que  parmi  ceux  dont  la  rési- 
dence est  une  pelile  ville,  un  chef  -  lieu  de  canton.  Dans  un 
village  encore,  en  vivant  isolés,  ils  peuvent  comme  dans  les 
grandes  cités,  rester  inconnus  et  y  vivre  longtemps  sans 
qu'on  soupçonne  leurs  antécédents,  s'il^  ne  sont  pas  du  dé- 
partement, s'ils  peuvent  éviter  la  surveillance. 

Dans  les  petites  villes,  les  antécédents  d'un  libéré  étranger 
àla  localité  .  y  sont  vite  connus  ;  il  ne  peut  y  trouver ,  ni  les 
mêmes  mystéiies  ,  ni  la  qpême  discFétion  chez  les  agents; de 
l'autorité,  chez  les  logeurs,  et  n'y  pouvant  vivre  incognito. ,  il 
se  voit  repoussé  de  l'atelief ,  ou  bien  on  lui  accorde  une  bien- 
yeillance  mléressée  ,  une  tolérance  qu'on  exploite ,  eu  ache»^ 
tant  à  vi!  prix  son  travail  et  ses  sueurs ,  heureux  encore  si  la 
misère  ne  vient  pas  l'assiéger .  le  contraindre  à  abandonner 
cet  asile  précaire  où  il  trouvait  au  moins  un  pain  à  peu  près 
suiSsant,  à  sa  subsistance. 

Celle  insiïfflsance  de  ressources ,  conséquence  de  celte  ré-i- 
pulsion  dionl  il  est  partout  l'objet^  devient  certainement  l'a* 
gent  le  plus  actif  de  sa  récidive. 

La  plupart  des  directeurs,  dea  inspecteurs  généraux^  ont 
accusé  le  mode  de  surveillance  suivi  envers  le  libéré,  coninie 
uoe  des  causes  de  la  plus  grande  partie  des  vices  qu'on  re^ 
pTfOChe  à  notre  anciea  système  pénal.,  à  notre  vieux  systèsie 
d'cr^prisonnement. 

C'est  ,  selon  eux  ,  en  grande  partie ,  la  faute  de  la  aociété 
qui  ne  vient  pas  efficacement  au  secours  du  libéré  à  sa  sortie 
de  prison,  si  l'on  compte  un  nombre  toujours  croisss^nt  de 
récidives. 

a  C'est,  disent  quelques-uns,  l'inaction  de  la  société  qHi 
A  est  con^amnal^l^,  et  non  le  nK)de  de  répression  employé 
«  Jusqu'àrce  jour  q;ui  est  vicieux^  ^ 

Jusijn'à'ce  jour,  en  effet ,  à  part  quelques  essais  tentés  pour 
leur  venir  en  aidc,on  les  a  laissés  livrés  à  leurs  propres  fmt9%. 
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au  lieu  de  leur  ouvrir  lïn  asile  où  ils  pourraionl  trouver ,  avec 
une  vie  tranquille  et  retirée,  des  ressourceâ  que  leur  refuse  ia 
répulsion  dont  ils  sont  l'objet,  et  Ton  force  ainsi  les  inten- 
tionnés à  bien  se  conduire,  d'aller  chercher  leur  appui  auprès 
des  complices  de  leurs  crimes^  des  comp:  gnons  de  leur 
infortune  qui  les  entraînent  toujours  dans  des  désordres  plus 
graves.  Cela  est  si  vrai,  qu'on  rencontre,  dans  toutes  les 
maisons  de  {Rétention,  comme  dans  nos  bagnes,  une  affilia- 
tion, une  espèce  de  compagnonage,  de  franc-maçonnerie 
entre  les  détenus,  communiquant  avec  le  dehors,  d'où  ils 
reçoivent  assistance  et  oommunication  «  sans  qu'on  puisse  sa- 
voir par  quel  moyen  cette  solidarité,  cette  conrmunion  immo- 
rale s'établit,  lie  et  régit  tous  les  membres  de  l'afllliation, 
qui  a  sa  police,  sa  législation,  et  ne  reçoit  d'adeptes,  de 
compagnons,  qu'après  des  épreuves  nombreuses  et  irréfraga- 
bles d'endurcissement  dans  le  vice,  de  haine  implacable  à 
cette  société  qui  lésa  repoussés  comme  des  parias. 

Nous  le  savons  et  nous  l'admettons ,  on  ne  pourra  appré- 
cier la  valeur  du  système  de  l'isolement  qu'après  un  nombre 
d'années  assez  considérables,  et  longtemps  après  que  les  libé- 
rés auront  donné  par  leur  bonne  conduite  au  dehors  ,  l'assu- 
rance d'un  repentir  sincère. 

Mais  si  nous  en  jugeons  par  les  Etals-Unis  (pays  où  le  nou- 
veau système  a  été  établi  depuis  assez  longtemps),  pour  juger 
de  ses  effets,  le  système  de  l'isolement  absolu  avec  travail, 
aura  un  avantage  marqué  sur  tous  les  autres  ,  car  c'est  celui 
qui  paraît  avoir  diminué  d'une  manière  plus  marquée,  le 
nombre  des  récidives. 

Quand  les  prisons  de  Newgate  ,  de  Walnul-Street,  comp- 
taient \  récidiviste  sur  9  libérés^  \  récidiviste  sur  6,  on  obser- 
vait que  dans  les  prisons  d'Auburn  et  de  Wetersfleld  les  réci- 
divistes se  trouvaient  dans  le  rapport  de  4  sur  49,  de  1  sur  28 
et  cet  état  moral  s'est  beaucoup  amélioré  depuis  1833.  Hâ- 
(ensnousde  dire,  toutefois,  que  ice  n'est  pas  là  une  préOte 
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irréfragable  de  refBcacilé  du  système;  ce  n'esl  encore  qo'une 
présomption  favorable  pour  les  pribous  à  élabiir  sur  les  mo- 
dèles d'Auburn  elde  Wellicrslield. 

Aux  Elals-Dnis,  les  récidives  sont  très  difficiles  à  conslaler 
parce  qu'on  peut  y  voyager  sans  passeport,  et  il  est  1res  facile 
d'émigrer  d'un  Etat  dans  un  autre  ,  d'y  changer  de  nom  i  de 
s'y  marier  même  (les  polygames  y  sont  nombreux).  Ce  sont, 
d'ailleurs  ,  deux  sociétés  bien  différentes  ,  de  mœurs  ,  d'usa- 
ges et  de  lois. 

Les  Etats-Unis  comptent  10  à  121  Etats  qui  n'ont  encore 
fait  aucun  changement  dans  leur  système  pénitentiaire  et  où 
l'on  trouve  parfois  confusion  de  crimes,  d'âgd,  do  sexe, 
a\ec  mélange  de  prévenus  et  de  condamnés ,  de  crimi- 
nels et  de  détenus  seulement  pour  dettes.  Dans  toutes  ces 
maisons  aussi,  la  mortalité  est  plus  considérable,  les  évasions 
sont  plus  fréquentes  quoiqu'on  n'y  soit  astreint  ni  au  silence, 
ni  au  lra\ail,  parce  qu'il  y  a  absence  de  discipline,  et  qu'on 
n'y  cherche  nullement  la  réforme. 

Le  cynisme  des  conversations  et  d'autres  actes  repréhensi- 
bles,  l'oisiveté  qui  déprave,  y  nécessitent  l'emploi  des  cachots 
infects,  des  chaînes  et  des  châtiments  corporels  ,  et,  est-il 
étonnant  que  les  maladies  y  soient  plus  nombreuses  et  la 
mortalité  plus  grande?  Gomme  on  ne  cherche  pas  à  corriger 
le  détenu,  on  l'abrutit,  et  les  chaînes  et  les  fers  sont  là  seule- 
naent  pour  dompter  les  plus  méchants  ;  aussi  les  laisse-t-on 
croupir  dans  l'ordure,  la  malpropreté,  qui  détériorent  promp- 
lement  leur  saijté  ;  on  n'essaye  même  pas  de  les  rendre 
meilleurs  par  le  travail.  Les  peines  qui  dégradent  font'  tou- 
jours obstacle  au  repentir  du  condamné. 

A  Pills-Bourgsoù  l'on  a  conservé  l'isolement  de  nuit  et  de 
jour  sans  travail,  on  voit  le  système  cellulaire  produire  des 
effets  presque  aussi  funestes  sur  la  santé ,  sans  une  plus 
grande  amélioration  morale  ,  et  l'on  y  compte  18  récidi\istes 
sur  M  détenus,  tandis  que  le  système  d'Auburn^  le  plus  suî^i 
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aux  Etals-Unis',  compte  uno  moindre  morlalilé  ,  voit  éclore 
moins  de  maladies,  et  revenir  dans  le  pénitencier  un  plus 
petit  nombre  de  récidivistes. 

Parle  système  cellulaire  absolu  on  ne  peut  avoir  la  préten- 
tion d'obtenir  la  réforme  complète  d'hommes  pervers  depuis 
longtemps  livrés  à  tous  les  excès  ;  mais  en  leur  faisant  pren- 
dre des  habitudes  de  travail  et  d'ordre,  on  peut  les  rendre 
encore  utiles  à  la  société. 

Essayons  donc  si  par  l'isolement  desdélenus  on  parviendra 
à  obtenir  pour  leur  amendement  tout  ce  qu'il  est  possible 
d'attendre.  Que  les  écrivains  de  tous  les  partis^  ayant  quel- 
que influence  sur  l'opiiHoii  publique  ,  l'accueillent  favorable- 
ment, le  protègent  de  leurs  suffrages,  en  fassent  ressortir  les 
avantages  sans  taire  ses  inconvénients. 

En  appelant  la  discussion  sur  un  sujet  aussi  grave,  on  en 
fera  jaillir  la  lumière  et  l'on  constatera  ce  qui  dans  le  système 
de  l'isolement  paraîtrait  incompatible  avec  nos  mœurs  et 
pourrait  être  contraire  à  l'humanité  et  à  la  justice.  Celte 
étude  nous  apprendra  jusqu'oii  la  société  peut  aller  dans  ce 
nouveau  mode  de  repression  ,  tout  en  conservant  la  vie  et  la 
santé  du  condamné  snns  nuire  à  la  réforme. 

Nos  maisons  centrales,  nos  prisons  contiennent  aujourd'hui 
plus  de  35,000  détenus  disséminés  dans  86  départements. 

Les  constructions  nécessitées  par  le  nouveau  système  coû- 
teront sans  doute  plus  cher  que  n'ont  coûté  nos  maisons  cen- 
trales, mais  l'avantage  d'une  telle  économie  sera  compensée 
et  au-delà  par  une  discipline  plus  facile  à  établir  et  à  mainte- 
nir et  plus  propre  à  diminuer  les  récidives  et  accroître  le 
nombre  des  conversions  sincères. 

La  réunion  d'un  très  grand  nombre  de  criminels  ,  de  mal- 
faiteurs dans  nos  maisons  centrales,  exige  un  personnel  d'em- 
ployés et  un  déploiement  de  forces ,  pour  les  cas  de  rébellion 
toujours  fréquents  dans  les  prisons  qui  contiennent  de  deux  à 
trois  mille  prisonniers.  On  comprend  quïl  sera  toujours  plus 


facila  de  maintenir  dans  Tordre  et  de  moraliser  400  ]Bfison- 
niers  en  cellules  que  1^000  ou  1 ,800  condamnés  dans  uno 
maison  centrale.  C'est  ainsi  que  la  prison  de  Welersfield^ 
qui  est  la  plus  petite,  eat  celle  aussi  qui  fournit  le  meilfaeur 
résultat  sous  tous  les  rapports. 

Depuis  Torganisation  des  maisons  centrales  de  forcée  el  de 
correction,  leur  service  de  dépenses  a  été  fait  à  peu  près  ex- 
clusivement par  des  entrepreneurs  auxquels  on  payait  un 
prix  de  journée  fixe. 

Le  trésor  se  chargeant  directement  des  frais  d'administra- 
tion, de  garde  et  des  grosses  réparations  localives,  celte  com- 
binaison avait  le  mérite  de  réduire  à  son  e^pre$sion  la  plus 
simple  l'administration  des  maisons  centrales,  en  la  débar*- 
rassant  d'une  foule  de  soins  et,  surtout,  de  celui  d'avoir  à  se 
procurer  du  travail  pour  occuper  constamment  les  détenus. 
Mais,  sans  discuter  si  ce  système  est  le  plus  économique, 
depuis  que  Tadministration  est  entrée  résolument  dans  la 
voie  de  réforme,  nous  nous  sommes  attachés  à  en  signa- 
ler les  inconvénients  et  à  faire  comprendre  combien  le  sys- 
tème des  régies  était  préférable  à  celui  à  forfait,  pour  sou- 
mettre les  condamnés  à  un  régime  à  la  fois  plus  moral  et 
plus  répressif,  et  même  i)our  obtenir  d'eux  une  plus  grande 
quantité  de  travail  sans  les  moyens  d'embauchage  et  de  cor- 
ruption employés  quelquefois  par  l'entreprise  elles  sous-lrai- 
tants,comme  pour  acliverîeurzcle  autravail, sans jamaisles  li- 
vrera rexploitation  sans  pitié  d'entrepreneurs  insatiables.  A 
tous  ces  inconvénients,  il  convient  d'ajouter  la  gêne  apportéo 
à  l'entière  liberté  de  l'administration  pour  les  mesures  de 
salubrité,  de  police  et  d'ordre  ,  propres  à  améliorer  la  santé  , 
los  mœurs  des  détenus  tout  en  affermissant  la  discipline. 

La  solution  de  ces  questions  dépend  d'études  bien  ordon- 
niez» appuyéps  des  résultats  de  l'expérience. 

Ijirégie  est  venue  prouver  (1848)  qu'une  économie  intelli* 
jff^t,  présidant  à  toutes  les  dépenses ,  initiant  à  tous  les 
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délîrite  de  service  des  employés  capables  ,  devait  dormeran 
trajrail  des  condamnés,  toute  raclivilé  possible  au  profit  deïa 
société  et  du  pécule  de  réserve  des  détenus. 

Les  conseils  des  inspecteurs  généraux  ont  admis  comme 
acquis  par  l'expérience  l'avantage,  nous  tons  les  rapj3orls  ,  d^ 
l'adoption  d'un  autre  mode  que  celui  des  entreprises  :  a  Car, 
«  disenlHls,  dans  leurs  rapjjorls,  railminislratton  doit  s'ef- 
V  forcer  de  diminuer  les  charges  imposées  à  la  société  pour 
«  renlretien  des  condamnés,  partons  les  moyens  que  leur 
a  travail  peut  légalement  fournir.  i>  En  un  mot,  elle  doit 
s'efforcer  d'obtenir  par  la  régie,  les  bénéfices  que  l'entrepre- 
neur ol>tien^de  ses  fournitures  et  du  travail  des  comlamnés  , 
en  retirant  elle-même  de  ce  travail  tout  le  parti  possible  ; 
et  si  Tadministralion  est  contrainte  d'éviier  l'exploitation  di  - 
recte  des  ateliers, pour  ne  pas  s'exposer  à  toutes  les  oscilla  tioTis 
du  commerce,  elle  ne  devrait  du  moins  jamais  recourir,  pour 
cet  objet  même,  à  l'intervention  d'un  seul  entrepreneur  et 
surtout  elle  devrait  se  charger  toujoui*s  pour  son  compte  des 
dépenses  de  nourriture  et  de  vêtement.  En  effet,  l'adminis- 
tratîon  a  on  immense  intérêt  à  éclairer  ses  agents  sur  tout  ce 
qnî  constitue  ce  régime  matériel  des  prisonniers  ,  sur  les  dé- 
penses Indispensables  à  faire  pour  eux,  et  elle  ne  doit  recou- 
rir à  rindustrie libre  que  pour  les  travaux  matériels,  afin  d'é- 
viter la  concurrence  entre  elle  et  les  industriels  auxquels  elle 
craindraitdeporter  préjudice  sur  les  marchés.  Parla  la  régie 
réaliserait  des  économies  au  gouvernement  sans  nuire  aux 
producteurs,  car,  elle  pourra,  quand  elle  voudra,  administrer 
plus  économiiuemenl  encore  que  les  plus  habiles  entrepre- 
neurs, ces  fourni lures  de  toute  espèce  qu'elle  allait  demander 
jusqu'ici  à  peu  près  exclusivement  à  l'entreprise.  Cette  tâche 
est  laborieuse  et  dilBollc  sans  doute  au  début,  si  l'administra- 
tion centrale  ne  s'y  fait  pas  sentir  par  l'activité  et  la  présence 
incessante  d'un  administrateur  expérimenté,  digne  de  sa  con- 
fiance, et  la  possédant  tout  entière  ;  laissant  seulement  h 
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des  entrepreneurs  habiles,  le  soin  d'imprimer  aux  travaux 
purement  industriels^  celle  activité  et  celte  prospérité  que 
quelques-uns  d'entr'eux  ont  sii  élever  au  plus  haut  degré 
dans  leur  spécialité.  Mieux  que  tout  autre  ,  le  gouvernement 
peut  établir  une  bonne  organisation  de  fournitures  alimen- 
taires par  un  service  des  dépenses  faites  avec  économie  en  se 
réservant  seulement  la  surveillance  des  travaux  ,  dans  Tînlé- 
rêt  de  la  santé  des  détenus. 

Le  gouvernement  est  à  même ,  par  la  concurrence  et  la  pu- 
blicité, de  passer,  avec  plus  d'avantages  que  Tenlreprise  elle- 
même,  des  marchés  pour  la  fourniture  des  aliments  ;  il  peut 
aussi,  mieuY  que  l'entreprise  encore  ,  passer  des  traités  à  for- 
faitpour  la  plupart  des  industries  à  établir,  afin  d'occuper  les 
détenus  en  appliquant  à  des  travaux  lucratifs  tous  ceux  aux- 
quels le  temps,  la  santé  et  l'aptitude  le  permettraient.  Car 
tous  n'ont  pas  la  même  aptitude  aux  travaux  industriels  et 
artistiques. 

Les  moins  propres  à  l'apprentissage  d'un  métier  exigent 
plus  d'adresse  que  de  force,  tels  sont  les  condamnés  sortis  de 
la  population  rurale.  Lorsqu'ils  ont  de  25  à  30  ans,  leurs 
mains  dès-longtemps  accoutumées  aux  rudes  travaux  de  Fa- 
griculture,  s'habituent  diflcilement^aux  maniements  d^ouUls 
délicats.  Mais  cette  maladresse  leur  sera  plus  profitable  que 
nuisible ,  ce  sont  eux  qu'on  peut  plus  .sagement  utiliser  dans 
les  colonies  pénales  à  leur  sortie  ;  et  il  est  déjà  d'observation 
que  presque  tous  les  condamnés  de  cette  classe  reprennent 
les  trataux  des  champs  à  leur  sortie  de  prison,  au  lieu  d'aller 
dans  les  villes  exercer  un  métier  qu'ils  n'ont  apprise  que 
d'une  manière  imparfaite.  Aussi  fournissent-ils  moins  de  cas 
de  récidives,  et  leur  réforme  morale  sera  plus  facile  et  plus 
solide  encore  par  le  système  cellulaire. 

Une  bonne  administration  du  travail  est  le  moyen  le  plus 
sûr  de  dégrever  le  budget  des  dépenses  des  condamnés  ;  car 
plusjl  est  productif,  moins  rentrelien  des  prisonniers  est 
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onéreux  à  TEtal.  Aussi,  une  fixation  inlelligenle  de  la  lâche 
du  travail  et  une  discipline  plus  vigilante  obtiendront  tou- 
jours un  accroissement  du  renileinentqui,  en  définitive,  lui 
profilera  directement  par  la  part  qui  lui  est  attribuée  sur  le 
travail  des  détenus  par  Tordonnance  du ''J  décembre  1843. 
"  n'y  a  pas  de  poliles  économies,  ni  de  petits  profils  dans 
une  administration  où  le  rabais  d'un  centime  par  journée  se 
traduit  par  une  écon>)mio  annuelle  de  plus  de  70.000  francs, 
P^Urune  popnlalioi  ordinaire  de  19,000  individus  ,  où  cha- 
<iue  centime  qui  \ient  accroître  le  prix  de  la  journée  du  tra- 
vail, produit  à  peu  près  les  deux  liers  delà  même  somme, 
puisque  le  rapport  du  nombre  des  journées  de  travail  est  h 
celui  des  journées  de  prisonniers  comme  2  est  à  3, 

Les  expériences  faites  en  Amérique  et  en  France  tendent 
à  prouver  déjà  qu'avec  les  prisons  cellulaires  on  bénéficierait 
davantage  ;  sous  Tempire  des  anciens  règlements  le  trésor 
perdait  la  portion  de  main-d'œuvre  que  l'ordonnance  de  4844 
a  retirée  aux  condamnés,  et  pour  Melun  seulement  celte  por- 
tion s'est  élevée  à  plus  de  46,000  francs  (1844). 

Car  le  système  des  entreprises,  du  15  octobre  1842  au 
31  décembre  1843  ,  l'entrepreneur  avait  reçu  du  trésor 
206,378  francs ,  et  il  aurait  profité  ,  comme  l'a  fait  le  trésor , 
du  tiers  du  produit  de  la  main-d'œuvre,  des  bénéfices  sur  la 
vente  faite  aux  détenus,  el  de  quelques  autres  recettes  acci- 
dentelles qui  s'élevèrent  à  102^826  fr.  que  la  gestion  par  ré- 
gie a  conservé  au  trésor.  La  gestion  en  régie  n'ayant  dépensé 
que  228,615  fr.  sur  les  309,204  fr.  attribués  à  l'entreprise  , 
elle  bénéficia  donc  de  80,589  fr.  que  l'entreprise  aurait  éco- 
nomisés en  opérant  comme  elle.  El  de  1842  à  1845  la  part  des 
bénéfices  dont  a  bénéficié  le  trésor  est  loin  de  représenter  le 
cbifi're  des  bénéfices  réalisés  annuellement  avant  sa  mise  en 
régie  par  le  dernier  entrepreneur  général ,  cependant  les 
bénéfices  faits  par  la  régie  y  ont  toujours  dépassé  10  p.  100- 

M.  Passy  ,  sous-secrétaire  d'Etal  ,  fil  mettre  en  régie 
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économique  à  la  même  époque^  Fontevrault  et  Caillon  coole^ 
nant  ensemble  3,500  détenus  (3,000  adultes  et  500  jeunes, 
détenus].  Et ,  dans  son  rapport  au  Ministre  sur  leur  gestioù 
il  trouve  et  prouve  par  des  chiffres  que  raflminislratioii , 
quand  elle  a  bien  voulu,  a  pu  opérer  avec  plus  d'économie 
que  ne  le  faisait  Tenirepreneur,  toutes  les  fois  que  les  direé- 
teors  et  les  employés,  sous  leurs  ordres,  ont  bien  compris  que 
c'est  pour  eux  un  devoir  de  justice  et  de  loyauté  de  proléger 
les  intérêts  de  l'Etat  comme  les  entrepreneurs  savent  prolé- 
ger les  leurs. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  résultat  satisfaisant  ,  disait  M. 
Ï^ASSY,  il  faut  trouver  des  directeurs,  des  employés  écono- 
mes, probes,  capables  et  animés  de  l'esprit  d'ordre,  de 
loyauté  et  de  fermeté  ;  qu'ils  soient  enfin  habiles  apprécia- 
teurs des  détails  du  service.  Il  ne  sera  pas  difficile  en  France 
de  trouver  de  tels  administrateurs  quand  on  voudra  regarder 
de  plus  près  à  leur  choix,  quand  on  se  montrera  inexorable 
contre  toute  prévarication  ou  concussion  ,  dont  ils  auraient  le 
malheur  de  se  rendre  coupables. 

Lisez  le  rapport  d'un  directeur,  en  arrivant  dans  une  mai- 
son centrale,  dans  une  prison,  dans  un  bagne  :  a  II  a  trouvé. 
«  vous  dit-il,  une  incurie  regrettable  dans  tous  les  services, 
«  des  désordres  compromettants  pour  la  discipline.  »  Jetez 
un  coup  d'œil  sur  les  rapports  de  ce  même  directeur,  quelque 
temps  après  son  arrivée  :  «  L'ordre,la  discipline,  la  propreté, 
«  l'activité  régnent  partout ,  les  détenus  sont  bien  vêtus  et 
«  mieux  nourris,  et  le  rendement  de  travail  est  plusconsiéé- 
a  rable.  »  Est-il  de  mauvaise  foi?  Non.  Il  s'est  fait  illusion 
sur  les  désordres  réprimés ,  il  se  fait  illusion  peut-être  encore 
quand  il  parle  du  bien  opéré  dans  son  administration. 

Le  directeur  a  changé,  et  aveé  lui  la  discipline,  le  mode 
d'administration  ,  sans  changer  les  hommes ,  ni  réprimer  iës 
abus  qui  tenaient  au  mode  d'emprisonnement  et  d'admi- 
nistration.  Et  cette   maison    \  bien   tenue,  si  sagement 
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adminUtrée.  au  dire  du  directeur ,  ce  sera  celle  que  Tinspec- 
leur  général  trouvera  en  désordre  ,  dont  il  blâmera  la  plupart 
des  mesures  dont  le  directeur  se  vantait  avec  orgueil  auprès 
de  ses  chek.  Sont-ils  de  mauvaise  foi  Tun  et  l'autre  ?  Non. 
Mais  souvent  [>lacés  5  des  points  de  vue  différents,  il  n'est 
pas  étonnant  que  leurs  rapr^orts  i^e  concordent  pas  ,  que  l'un 
blâme  ce  que  l'autre  louait.  Aussi,  l'inspection  générale  esl- 
elle  redoutée  loujours,  quelte  que  soit  la  capacité  administra- 
tive du  directeur,  parce  qu'il  sait  que  dans  une  maison  cen« 
traie  la  mieux  administrée ,  il  y  a  toujours  des  côtés  vulnéra- 
bles, des  desiderata  dont  on  peut  se  servir  contre  lui.  Est-ce 
la  faute  du  directeur  ou  la  malveillance  des  inspecteurs  géné- 
raux ?  Non  encore.  C'est  la  faute  de  l'institution  qui  est  vi- 
cieuse ;  c'est  le  mode  de  repression  et  d'admini^lraiion  de» 
travaux  qui  laissait  à  désirer  sous  certains  rapports,  parce 
qu'ils  se  meuver^t  au  milieu  d'entraves  qui  se  heurtent  et  se 
cJtoquent  i)ar  la  faute  principalement,  tantôt  de  l'administra- 
Uoa  y  tantôt  de  Tentrepi'ise  ,  tantôt  de  la  direction  ,  le  plus 
souvent  de  toutes ,  toujours  par  celle  des  rouages  avec  les- 
quels on  a  cherche  à  faire  mauvoir  celte  institution  com- 
plexe, nullement  en  harmonie  avec  les  nécessités,  les  exi-^ 
gences  des  mœurs  de  la  population  exceptionnelle  pour 
laquelle  on  la  créée. 

L'entreprise  générale  a  loujours  intérêt  à  faire  oublier  à  la? 
direction  qu'elle  représente  les  inlérêLs  de  l'Etat  et  ceux  des 
coû/iamnés,  car  elle  sait  qu'il  dépend  d'un  directeur  d'ac- 
cr^oltre  considérablement,  même  sans  utilité  pour  les  détenus 
Oîile  bien  du  service  ,  ses  dépenses  (luotidiennes  ;  et  les  di- 
recteurs comme  les  employés  sous  ses  ordres,  ne  se  rappel- 
lent pas  loujours  assez  que  c'est  pour  eux,  un  devoir  de  justice 
et  déloyauté  ,  de  proléger  les  intérêts  des  entrepreneurs  et 
des  sous-trailanis  comme  les  intérêts  des  détenus;  que  leur 
influence  doit  se  borner  à  étra  constamment  bienveillantiey 
prelectrice  el  jusle  envers  lesuns^et  les  atrUres. 
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C'est  un  double  inconvénient  que  la  gestion  par  régie  peut 
éviter;  que  Temprisonnement  solitaire  fera  disparaître  ea 
amoindrira,  car,  comme  nou^  le  disions,il  n'y  a  pas  de  petite:» 
économies  dans  des  administrations  de  celte  importance  ;  el 
c'est  principalement  dans  la  gestion  des  établissements  pu- 
blics qu'on  devrait  apporter  l'économie  du  père  de  famille, 
sans  lésinérie  ni  prodigalité  dans  les  dépenses ,  et  principale- 
ment pour  les  dépenses  indéterminées,  telles  que  chauffage, 
éclairage,  durée  des  effets,  habillements:  dépenses  qui  entrent 
pour  un  chiffre  assez  considérable  dans  le  prix  de  re\ienl  de 
la  journée. 

Chaque  cellule  peut  coûter  de  600  à  1,000  francs  ,  y  com- 
pris les  accessoires  de  la  prison,  si  Ton  sait  se  borner  à  ce  que 
nécessitent  la  sûreté  du  service  et  le  strict  nécessaire  du  pri- 
sonnier. Cette  dépense  ne  présente  certes  pas  une  impossibi- 
lité pratique ,  si  surtout  on  vou!ait,comme  on  a  fait  en  Améri- 
que, faiie  construire  la  cellule  par  les  prisonniers  eux-mê- 
mes. Car  nous  pensons  avec  M.  Moreau  Christophe  .  que 
dans  moins  de  dix  ans,  on  peut  couvrir  tous  les  frais  de 
construction  et  d'installation  sans  imposer  d'autres  charges 
aux  Contribuables  que  celle  qu'entraînerait  la  conservation  de 
nos  prisons,  si  Ton  savait  beaucoup  mieux  utiliser  les  bras  et 
le  travail  des  détenus,  même  en  substituant  partout  le  sys- 
tème cellulaire  à  l'ancien  système  d'emprisonnement.  El  il  y 
aurait  même  économie  à  Tadopter,  les  travaux  des  prison- 
niers pouvant  suffire,  en  elïei,  aux  dépenses  qu'occasionne 
leur  détention  ,  ainsi  que  le  pense  et  a  voulu  s'en  charger 
M.  Caillât,  entrepreneur  depuis  25  ans,  même  avec  le  sys- 
tème cellulaire. 

La  France  est  le  seul  pays  où  la  société  ne  demande  aui 
condamnés  que  le  tiers  du  produit  de  leur  travail  en  échange 
des  dépenses  qu'elle  fait  pour  eux.  En  Angleterre ,  en  Amé- 
rique on  n'accorde  rien  ,  et  à  Berne  ,  tout  condamné  doit  ga- 
gner 75  centimes  par  jour  (avant  de  rien  recevoir  pour  son 
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eompte),  prix  (le  ce  qu'il  coûte  au  gou\erneinenl  centrai 
-A\ec  nos  nouvelles  colonies  agricoles  et  des  sociétés  de  palro- 
1  rage  à  l'instar  de  celles  du  déparlement  de  la  Seine,fondées  à 
F*aris  pour  le.*- jeunes  détenus  et  les  jeunes  libérés,  on  arrive- 
fail  à  diminuer  les  frais  de  l'Elat  avec  ceux  dç  l'entretien  de 
nos  prisons.  Car  en  étendant  cette  obligation  de  patronage  et 
cJe  tutelle  aux  libérés  et  aux  mendiants,  et  en  créant  des  mai- 
sons de  tra\ail  pour  occuper  ceux  qui  ne  trou\eraient  aucun 
C3mploi ,  ni  du  travail  pour  gagner  leur  vie  ,  on  pourrait  avec 
cjuelque  raison,  espérer  obtenir  une  diminution  dans  le  nom- 
-tDre  des  récidivistes;  c'est  ce  qu'on  s'était  proposé  de*  faire 
(^  mai  1836)  à  Gaillon  et  à  Fonievrault  pour  les  condamnés 
libérés. 

A  défaut  d'établissements  spéciaux  pour  eux,  on  a  parlé, 
dans  le  temps,  de  leur  réserver  les  travaux  des  chemins  vici- 
xaux  et  cantonnaux,  l'empierrement  des  grandes  routes  pour 
les  mauvaises  années,  quand  le  mauvais  temps  suspend  les 
travaux  agricoles,  quand  des  crises  commerciales  viennent 
arrêter  momentanément  ceux  de  Tinduslrie,  en  embrigadant 
pour  cela  ,  comme  pour  le  curage  de  nos  canaux  ,  les  con- 
damnés libérés^  les  vagabonds  et  les  mendiants  valides  qu 
sont  presque  tous  des  délinquants^  ou  finissent  par  l'être  ;  car 
la  dislance  n'est  pas  grande  du  dépôt  de  mendicité  à  la  pri- 
son. Le  dépôt  de  mendicité  est  une  maison  pénitentiaire  qui 
précède  ou  continue  souvent  Tœuvre  d'amendement  du  vaga- 
bond. 

A  défaut  de  ces  travaux  on  parlait  d'utiliser  aussi  leurs 
bras  pour  le  dessèchement  des  marais  cl  pour  le  défrichement 
des  terres  vagues  et  incultes,  alin  de  se  passer  de  la  déporta- 
lion  dont  on  contestait  l'utilité  et  l'avantage,  et  dont  on  re- 
doutait les  frais  énormes  d'installation.  Mais  afin  de  prévenir 
les  funestes  effets  de  leur  mélange  avec  la  population  libre, 
tout  en^ respectant  leur  liberté  individuelle ,  dont  la  police  ne 
peut  s'^arroger  le  privilège  de  disposer,  ni  de  retenir  de  force 
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des  geus  ayànl  recoaquiâ  le  droit  d'élre  libres,  puisqu'ils 
Voni  satisfaite  par  rexpiation^  on  voulait  les  soumettre  à  une 
discipline  militaire  qui  réprimerait  leurs  écarts  et  pui^aÂt 
leur  fainéantise  sans  trop  restreindre  leur  liberté. 

Dans  cesinbtitutions  on  reconnaissait  des  libérés  affrancbis 
du  patronage  de  cet  embrigadement  forcé  .  qui  seraient  ren- 
trés successivement  dans  la  loi  commune  du  reste  des  bom- 
mes,  s'ils  a\  aient  donné  par  leur  activité  et  leur  assiduité,  au 
travail  Tespérance  qu'ils  pouvaient  désormais  se  suiQre  à  eux-* 
mêmes  ou  qu'ils  avaient  des  ressources  pour  suppléer  au 
travail. 

Il  était  juste^  en  effet,  disait-on,  qu'on  les  admit  à  une 
rébabilitation  sociale  par  une  bonne  conduite,  et  que  le  pta- 
tronage,  la  tutelle  et  la  surveillance  cessassent  pour  eux, 
toutes  les  fois  qu'ils  l'auraient  mérité. 

Dans  ces  projets  d'institutions  nouvelles,  les  récidivistes, 
même  amendés,  devaient  être  tenus  en  tutelle  et  rester  sous 
la  surveillance  des  sociétés  de  patronage,  réservant  exclusive- 
ment la  déportation  comme  punition  suprême  et  irrémédit^ 
ble ,  pour  tous  ceux  dont  on  ne  peut  plus  rien  attendre  ,  pour 
tous  ceux  qui  après  avoir  passé  par  les  épreuves  du  patronage 
et  abandonnés  à  eux-mêmes  parce  qu'on  les  croyait  amendés, 
étaient  revenus  à  leurs  vices  ,  à  des  débordements  plus 
grands. 

Pourtant  la  justice  ^dans  sa  toute  puissance  et  par  un  pou- 
voir discrétionnaire  inséré  dans  le  code^  pourrait  encore  par 
grâce  suprême  les  diriger ,  comme  dernière  épreuve^  une 
seconde  fois  sur  ces  établissements  de  travail  en  commun  où* 
régnerait  une  plus  sévère  discipline  pour  punir  leur  moindre 
écart. 

Mais,mis  par  leur  deuxième  récidive  et. pour  toujours,. à  1a> 
disposition  de  la  police,  à  une  troisième  faute^  ils  seraient: 
déportés ,  confinés  dans  un  lieu  spécial  d'où  ils  ne  sortiraieQt 
{ilus  désormais  et  où  la  société  leur  fournîi*ait  les  moyens  de 
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gagner  leur  vie,  et  là,  ils  seraient  forcés  de  ne  plus  vivre  aux 
dépens  d 'autrui  ;  ils  se  résigneraient  peul-élre  à  rester  tran- 
quilles  et  contracteraient  des  habitudes  honnêtes  et  laborieu- 
ses. C'est  par  l'ensemble  de  ces  moyens  répressifs  et  préven- 
tifs qu'on  espérait  obtenir  une  grande  diminution  dans  les 
récidives. 

Pour  nous  ,  per^^uadés  que  ces  maisons  de  travail  ,  ces  em- 
brigadements auraient  la  plupart  des  inconvénients  des  mai- 
sons centrales  où  le  travail  est  en  commun,  parce  que  ces 
maisons  de  travail  mettraient  en  contact  des  condamnés  libé- 
rés qui  se  communiqueraient  bientôt  la  contagion  du  vice , 
pour  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  développés  ,  nous  ne 
pouvons  les  admettre  comme  moyens  uniques  et  infaillibles 
de  repression  et  de  réforme. 

Mais'pour  chasser  du  pays  les  mairaileurs  incorrigibles, 
pour  y  diminuer  les  causes  de  leurs  récidives,  la  France  de- 
vrait-elle ,  à  l'exemple  de  l'Angleterre, créer  des  établisse- 
ments lointains  en  suivant  les  errements  de  cette  nation  ? 
Beaucoup  de  gens  pratiques  ne  le  pensent  pas ,  cl  la  déporta- 
tion ne  sera  utile  que  tout  autant  qu'elle  sera  restreinte  à  un 
tout  petit  nombre  de  récidivistes,  de  grands  criminels^  et  com- 
me complément  du  système  cellulaire.  Le  plus  sûr  moyen  de 
diminuer  le  nombre  des  récidivistes ,  c'est  de  créer  de 
meilleures  institutions  sociales^  pour  venir  en  aide  au  niial- 
.heur  non  mérité 

Depuis  1788,  l'expérience  n'a  pas  confirmé  les  avantages 
qu'on  se  promettait  de  la  déportation ,  on  so  débarrassait  de 
ces  convicts  (condamnés  subissant  leur  peine)  sans  tarir  par 
là  la  source  des  récidives  dans  la  métropole. 

L'Angleterre  a  dépensé  beaucoup  plus,  pour  rejeter  loin 
d'elle  l'écume  du  pays,  qu'elle  n'aurait  dépensé  chez  elle  en 
nourrissant  les  condamnés  à  perpétuité  dans  ses  prisons.Il  y  a 
mieux  à  faire ,  pour  se  mettre  à  Tabrl  des  attentats  des 
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récidivisles  :  il  faul  los  réduire  à  l'impuissance  de  mai  faire 
par  des  institutions  qui  diminuent  les  causes  du  plus  grand 
nombre  de  leurs  rechules. 

La  déportation  doit  être  toujours  bien  restreinte,  car  c'est 
un  mauvais  moyen  de  colonisation,  puisque  la  prospérité 
d'une  colonie  répressive  et  ie  maintien  de  Teffîcacité  delà 
peine  sont  deux  résultats  qui  ne  peuvent  co-exister,  qui  se 
succèdent  en  s'excluant.  On  a  accusé  le  système  cellulaire 
d'être  plus  propre  à  engendrer  les  vices  qu'à  les  combattre. 
C'est  une  giande  erreur  de  logique,  el  quand  même  ce  mode 
de  repression  ne  diminuerait  pas  lesrécidiveS)  ce  qui  est  faux, 
il  faudrait  se  rappeler  que  les  recbutes  se  rattachent  à  d*au- 
très  causes  que  nous  avons  indiquées  en  parlant  du  patronage 
de  la  tutelle,  de  la  surveillance  et  des  colonies  pénales  à 
créer  pour  les  libérés. 

Nous  avons  dit^  et  nous  croyons  pouvoir  prouver,  que  la 
cellule  pénitentiaire,  à  quelques  exceptions  près,  ne  serait  ja- 
mais et  ne  pourrait  devenir  pour  celui  qu'on  y  enferme  un 
tomibeau  où  l'on  inscrirait  comme  sur  la  porte  de  Tenler  du 
Dante  :  a  Ici  tout  espoir  est  perdu.  » 

Les  récidivistes  n'ayant  su  profiter ,  une  première  fois,  du 
bienfait  des  institutions  dont  nous  avons  parlé,  à  moins  que 
la  gravité  d'une  première  faute  n'entraînât  pour  eux  la  dé- 
tention perpétuelle,  ne  devront  plus  pouvoir,  et  c'est  justice, 
rentrer  dans  la  société  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  ,. 
toutes  les  fois  que  par  leur  conduite  on  aura  acquis  la  cariitude 
morale  d'une  perversité  incurable  ;  car.rintérél  de  tous  doit 
passeravant  celui  d'un  individu.  Puisqu'il  n'est  pas  sorti  cor- 
rigé d'une  première  épreuve  ni  d'une  seconde  épreuve  d'ex- 
piatioD^  il  sort  évidemment  l'ennemi  déclaré  de  la  société  ,  et 
«e)te-ci,  pour  sa  défense  ,  ne  doit  lui  accorder  qu'une  liberté 
compatible  avec  la  sûreté  publique;  pour  lui  la  déportation 
Ans  un  lieu  déterminé,  ou  l'internement  dans  des  colofiies 
spédiâles^  devra  être  toujours  prononcée  même  pour  cause 
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d'infracUon  aux  lois  de  surveillance ,  de  patronage ,  qui  doi- 
vent désormais  ie  gouverner  dans  ses  rapports  avec  ses  sem- 
blables. 

Chapitre  IV. 

Effets  du  système  cellulaire  et  des  divers  systèmes  d^em-^ 

prisonnemem  sur  la  santé  du  détenu,   leur  conséquence 

morale  sur  la  réforme  du  condamné. 

Nos  bagnes  ont  été  jusqu'ici  les  maisons  d'emprisonnement, 
de  séquestration,  peut-être  les  moins  funestes,  considérées  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  ,  de  la  santé  du  condamné ,  quelle 
que  fût  la  durée  de  la  peine  ,  quelle  qu'ait  été  la  sévérité  du 
régime  suivi  jusqu'à  ce  jour  envers  lui. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  avait 
paru  si  dure,  si  terrible  au  législateur^  que  pour  en  diminuer, 
pour  ainsi  parler,  la  sévérité  et  la  rigueur,  des  ordonnances 
réglementaires  étaient  venues  la  miliger  ,  et  cette  peine  en 
s'amoindrîssant  avait  fini  par  paraître  aux  condamnés  ,  moins 
pénible  et  plus  supportable  que  la  réclusion  simple,  avec  les 
privations  infligées  par  les  dernières  ordonnances  du  nouveau 
régime  introduit  dans  les  maisons  centrales.  Aussi  a-t'-on  vu 
plusieurs  condamnés  dans  ces  maisons,  aggraver  leut  faute 
avec  l'intention  préconçued'arriver  ainsi  à  une  condamnatitn 
au  bagne. 

Mais  nos  bagnes  vont  disparaître,  avec  l'application  dé  la 
déportation  et  des  colonies  pénales  ,  nous  n'avons  donc  qu'à 
nous  occuper  de  l'influence  des  divers  systèmes  d'emprlson* 
nement  existant,  sur  la  santé,  comparée  avec  celle  du  système 
cellulaire  absolu  ou  partiel. 

Quels  que  soient  la  salubrité,  l'hygiène  d'une  prison  dépar- 
tementale, le  régime  alimentaire  d'une  prison  destinée  a  des 
prévenus  ou  à  des  correctionnels,  ceux  qu'on  y  rétiettt  y 
séjournent  trop  peu  de  temps  pour  que  Vinfluence  exercée 
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sur  leur  sanlé  et  leur  moralité  ,  puisse  être  assimilée  et  com  - 
parée  à  celle  qu'exercent  les  maisons  centrales  sur  des  dé* 
tenus  condamnés  à  plusieurs  années  de  réclusion,  subissant 
une  peine  de  longues  années  de  détention. 

Dans  les  prisons  départementales,  à  pari  les  prisonniers  de 
passage  et  les  prévenus  attendant  l'arrêt  de  renvoi,  on  n'y 
rencontre  que 'des  correctionnels  condamnés  à  moins  d'une 
année,  et  la  mortalité  doit  y  être  comparativement  moindre. 

Néanmoins,  comme  la  plupart  sont  des  détenus  ou  des  pri- 
sonniers correctionnels,  et  assez  souvent  non  encore  endurcis 
dans  le  mal,  plus  souvent  condamnés  pour  une  première 
faute  commise  dans  un  moment  d'emportement ,  d'ivresse 
pendant  une  rixe  où  ils  avaient  moins  conscience  de  la  por- 
tée de  leurs  actes,  des  conséquences  fâcheuses  qu'ils  |)ou- 
valent  avoir  sur  eux,  il  est  à  remarquer  que  les  premiers 
temps  du  séjour  dans  la  prison  sont  très  pénibles  aux  nouveaux 
venus,  et  que  le  défaut  d'exercice,  le  changement  de  régime, 
le  chagrin  d'avoir  perdu  leur  liberté,  d'avoir  compromis 
l'honorabilité  d'un  nom,  d'une  famille  jusque-là  irréprocha- 
ble Joints  à  une  oisiveté  pénible ,  agissent  sur  leur  santé. 
Ces  causes  seules  les  amènent  souvent  à  l'infirmerie. 

Sous  le  rapport  du  moral  et  de  la  santé,  la  prison  cei- 
{traire  ,  pour  cette  catégorie  de  condamnés  ou  de  prévenus  . 
aura  de  grands  avantages  sur  les  anciennes  prisons,  parce  que 
là  ils  n'auront  pas  à  rougir  de  se  trouver  en  contact  avec  les 
récidivistes,  les  repris  de  justice,  avec  des  hommes  vils ,  cor- 
rompus, ayant  des  antécédents  déplorables  et  dont  il  leur 
faudrait  supporte)^  Tinsultante  camaraderie  ,  écouter  les  pro- 
pos obscènes  sans  se  fâcher,  ni  rougir  des  propositions  révol- 
tantes qui  leur  seraient  adressées,  ni  de  l'assimilation  qu'ik 
feraient  d'eux  en  les  comparant  aux  plus  mauvais  sujets  de 
la  chambrée. 

La  lecture,  quelques  travaux  manuels,  des  occupations 
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qnolîdieiines ,  unies  aux  visites  fréquentes  de  l'aumônier 
et  des  directeurs ,  abrégeront  pour  eux  les  longues  heu- 
res de  la  détention  ou  de  l'oisiveté  forcée,  ei  empêcheront 
cette  solitude  momentanée,  de  réagir  sur  leur  santé  et  sur 
leur  moral.  Quant  aux  pauvres  vagabonds  que  la  faim  et 
la  miîière  amènent  dans  ces  lieux  ,  la  prison ,  l'isolement  ab- 
solu, même  sans  travail,  loin  d  être  préjudicteble  au  début  à 
leur  santé,  leur  est  au  contraire  favorable.  En  hiver  surtout , 
mieux  nourris  et  mieux  logés  ,  n'étant  plus  exposés  aux  in- 
tempéries des  nuits  d'hiver  ,  assurés  du  pain  du  lendemain  , 
on  les  voit  y  prendre  de  Tembonpoint ,  ils  y  sont  gais  et  con- 
tents jusqu'à  ce  que  l'amour,  le  désir  de  la  liberté  innés  dans 
l'homme,  leur  fassent  oublier  les  souffrances  passées,  pour  ne 
se  rappeler  que  la  contrainte  et  l'assujettissement  du  mo- 
ment. 

Sans  doute  il  est  reconnu  que  la  vie  sédentaire,  quellesque 
soient  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  a  pour  effet  d'af- 
faiblir le  corps  et  par  conséquent  dispose  à  la  maladie.  En 
effet,  on  remarque  ,  dans  les  écoles,  comme  dans  les  prisons, 
dans  les  cloîtres,  des  causes  morales  et  physiques  de  ma- 
ladies provenant  de  cette  séquestration  volontaire  ou  for- 
cée, car  la  vie  sédentaire  débilite  et  hâte  singulièrement, 
chez  les  jeunes  personnesfurtout ,  l'éclosion  de  germes  mor- 
bides, comme  les  progrès  de  la  phthisie  et  des  scrophules, 
provenant  soit  de  peines  morales  concentrées  ,  soit  de  la  mé- 
lancolie ainsi  que  des  regrets  et  des  chagrins  nés  de  cet  isole- 
ment, comme  aussi  des  privations  et.du  défaut  d'exercice  au 
grand  air  ,  qui  amènent  toujours  de  la  gêne  dans  la  respira- 
tion .  des  douleurs  dans  la  poitrine  ,  d'abord  vagues  ,  puis 
continues,  fixes,  dénonçant  un  travail  morbide. 

Mais  des  vices  inhérents  à  un  milieu  inévitable,  ne  peuvent 
pas  faire  perdre  de  vue  les  avantages  qu'en  retira  la  société, 
en  produisant  les  plus  heureux  effets  sur  la  reforme  du  dé- 
tenu. 


nii 
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L'emprisonnement  solitaire,  en  punissant  également  les 
criminels  qui  le  subissent,  fait  éprouver  aux  détenus  des  im- 
pressions fort  diverses  ,  plus  ou  moins  pénibles  ,  suivant  Tes^  ^ 
prit^  l'intelligence  et  réducalion  des  condamnés,  suivant  la  ^' 
position  sociale  des  détenus ,  et  si  ce  mode  d'emprisonnement 
est  nuisible  à  la  santé  de  certains  individus  ,  ii  est  aussi  sou-  ^ 
vent  favorable  »d'autres.  La  solitude  insupportable  d'abord, 
voit  son  aclfoii  physique  s'émousser  par  l'habitude  et  le  tra- 
vail devient  un  adoucissement  et  une  distraction. 

Cette  action  malfaisante  d'abord ,  est  ensuite  tempérée  par 
les  consolations  religieuses  et  morales  dont  on  l'entoure,  et 
bientôt  la  tâche  du  travail ,  loin  d'être  une  charge  ,  ne  larde 
pas  à  devenir  un  véritable  plaisir  ,  et. vient  alléger  le  fardeau 
des  maux  causés  par  cette  solitude  absolue.  La  résignation 
rend  la  solitude  supportable  anx  détenus  qui  deviennent  aclids 
et  laborieux  ,  parce  que  le  travail  fatigue  le  corps  et  leur  pro- 
cure le  sommeil, cet  oubli  périodique  de  toute  souffrance  phy- 
sique et  morale.  Le  besoin  du  travail  s'y  fait  tellement  sentir, 
qu'on  voit  les  prisonniers  faire  de  rapides  progrès  dans  le  mé- 
tier qu'ils  ont  embrasse  ,  par  le  zèle,  la  passion  parfois  qu'ils 
apportent  à  leur  nouvelle  occupation. 

On  voit  même  des  prisonniers  malades  y  rétablir  bientôt 
leur  santé  ;  mais  ce  sont  principal^ent  ceux  que  la  misère  y 
avait  déjà  conduits. 

En  général  les  maladies  qui  régnent  dans  un  pénitencier  , 
sont  à  peu  prés  les  mêmes  que  celles  observées  dans  le  voisi- 
nage ;  et  les  maladies  épidémiques  qu'on  y  voit  surgir,  pro- 
viennent presque  toutes,  ou  de  l'hygiène  du  lieu,  ou  de  la 
qualité  mauvaise  des  comestibles  dont  se  composait  le  ré- 
gime alimentaire.  Mais  la  cause  première  des  maladies  obser- 
vées doit  être  rarement  attribuée  au  mode  d'emprisonnement 
lui-roeme.  Celui-ci  peutinfluer  sur  la  durée,la  gravité  du  mal, 
mais  il  reng«ndre  biçn  rarement. 
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L'emprisonoemeiil  seulement  hâle  parfois ,  nous  ne  le 
nions  pas,  le  développement  de  certaines  maladies  organi- 
ques ;  il  peut  les  aggraver  par  la  double  influence  qu'il 
exerce  d'abord  sur  l'âme  fit  sur  le  corps.  Aussi ,  rarement , 
(cela  se  comprend  )  l'élat  sanitaire  d'une  prison  salubre  ,  bien 
tenue,  n'est  aussi  satisfaisant  que  celui  d'une  localité  habitée, 
par  un  même  nombre  d'homme^  libres  ,  abstrai^tion  faite  des 
maladies  apportées  par  les  détenus  au  moment  de  l'emprison- 
nement. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  l'emprisonnement  solitaire  avoir 
des  résultats  salutaires  pour  le  prisonnier,  par  rimpossibiliié 
où  il  se  trouve  de  s'y  livrer  au  désordre. 

Ceujc  chez  qui  l'emprisonnement  devient  préjudiciable, 
sont  les  malheureux,  ayant  longtemps  vécu  au  milieu  des 
causes  débilitantes  de  la  débauche  et  de  l'intempérance  ,  ou 
portant  un  germe  de  maladie  chronique  déjà  conQrmée» 
car  si  Temprisonnement,  en  privantles  condamnés  d'exercice, 
prédispose  à  certaines  maladies,  il  les  arrache  aussi  à  d^es 
causes  non  moins  fréquentes  de  destruction. 

Que  ceux  qui  craignent  pour  la  santé,  l'action  de  l'isote- 
ment  absolu  ,  veuillent  bien  se  rappeler  et  considérer  que  le 
nnétier  d'un  grand  nombre  d^honnêtes  artisans  y  prédispose 
souvent  bien  davantage  et  que,  sous  ce  rapport ,  l'ouvrier  lir 
bre  est  n^oins  favorablement  traité  que  le  détenu  condamné  à 
la  réclusion  perpétuelle.  Certains  d'entr'eux ,  dans  l'exercice 
'  de  leur  métier ,  et  par  la  nature  du  travail  ,  vivent  expostés  à 
des  émanations  meurtrières,  à  des  dangers  réels. 

Il  en  est  qui ,  courbés  et  plies  sur  eux  -  mêmes ,  ou 
sans  cesse  exposés  à  une  humidité  malfaisante,  voient  des 
engorgements ,  des  inflammations  chroniques  de  l'estomac  i 
des  lésions  organiques  du  foie  ,  des  poumons,des  articulations 
se  développer  par  l'influence  du  milieu  ,  sans  qu'ils  puisaeat 
s'y  soustraire  à  moins  de  renoncer  au  métier  dont  ils  tirent 
eur  subsistance  et  qui  fournit  le  pain  quotidien  de  la  famille. 
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Le  détenu  dans  aucune  de  ces  circonstances,  n'est  exposé 
à  celte  terrible  alternative  ;  une  fois  en  prison  ,  sa  sollicitude 
cesse  ,  uhc  nourriture  suffisante  lui  est  assurée  ;  voilà  pour- 
quoi, malgré  les  conditions  défavorables  de  Temprisonnement 
qui  piive  Tliomme  de  la  liberté ,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
détenus  énervés  par  les  excès,  ou  les  privations  ,  y  irion^pher 
de  maladies  causées  par  la  ^ébauche  ,  Tintempérance  ou  la 
misère. 

Le  régime  simple  et  uniforme  des  prisons  ,  le  travarl  ré- 
gulier imposé  aux  prisonniers,  la  propreté  établie  et  exigée 
autour  d'eux  ei  sur  eux,  l'abslinence  de  tout  excès  .  de  bois- 
sons stimulantes,  viennent  contribuera  leur  bon  élat  sanitaire 
et  y  facilitent  la  solution  heureuse  de  certaines  maladies  con- 
tractées au  dehors. 

L'état  sanitaire  d'une  prison  ,  son  hygiène,  tiennent  donc 
en  partie  à  la  sage  discipline-,  au  régime  introduits  au  mi- 
lieu des  prisonniers.  Aussi,  selon  nous,  il  n'en  est  aucun  pré- 
férable à  l'isolement  absolu  avec  le  travail.  La  privation  des 
boissons  fortes  ,  d'abord  pénible  et  même  intolérable ,  loin 
d'être  nuisible  et  défavorable  à  ceux  qui  en  ont  contracté  la 
funeste  habitude  ,  leur  devient  bientôt  salutaire.  Le  vin  ,  les 
liqueurs ,  ne  sont,  ni  nécessaires  ni  indispensables  pour  soute- 
nir les  forces  de  l'homme  exposé  aux  fatigues  et  à  une  vie  de 
travail,  si  le  régime  alimentaire  est  d'ailleurs  assez  répara- 
teur ;  et  les  bagnes,  comme  les  prisons  centrales,  fournissent 
des*exemples  de  pénitenciers  où  Ton  a  fait  exécuter  des  tra-' 
vaux  j  souvent  pénibles ,  sans  autre  boisson  que  Teau.  Le  vin 
pour  un  très  grand  nombre  ne  devient  nécessaire  que  lorsque 
le  régime  alimentaire  est  insuffisant,  ou  trop  peu  alibile. 

Si  la  santé  en  prison,  comme  en  cellule  .  sans  être  toujours 
mauvaise,  est  presque  toujours  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
hors  de  la  prison  ,  cela  tient  plus  à  l'insuffisance  de  la  nour- 
riture qu'à  rhygiène  du  lieu  et  au  défaut  d'exercice,  dans  les 
maisons  centrales  surtout  où  les  ateliers  en  commun  ;   les 
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vastes  priiaux,  les  dortoirs,  aujourd'liui  bien  aérés,  el  venti,Jés 
l'ont  jouir  ie  prisonnier  de  l  air  el  de  1  espace  nécessaires. 

Dans  les  prisons  cellulaires,donc,  où  l'exercice  est  moindre 
pour  lesdéleous,  où  l'csp^ico  el  l'air  sont,  à  vrai  dire,  connptés 
à  chacun,  le  régin^e  alimentaire  devra  être  plus  forliOant,  et 
l'on  pourra  sans  inconvénient  leur  donner  la  ration  dje  vin  pu 
comme  supplément  de  vivres ,  ou  comme  récx)mpense  d'une 
bonne  conduite  et  d'une  appliôalion  soutenue  ,  tont  en  le  re- 
tranchant  à  tous  comme  pimilion  disciplinaire  attachée  à  la 
condamnation. 

Mais  dans  le  système  de  l'isolement  absolu  le  plus  conve- 
nable, sous  tous  les  rapports,  pour  les  natures  les  plus  per- 
verses, comme  pour  les  débutants  dans  le  vice,  le  travail  y  est 
d'une  nécessité  absolue  à  l'existence.  Sans  lui  le  plus  grand 
nombre  tomberait  dans  des  maladies  de  langueur  souvent 
mortelles;  la  phthisic  y  moissonnerait  bon  nombre  d'indivi- 
dus. SiLvio  Pellico  nous  a  fourni  de  tristes  el  célèbres 
exemples  des  terribles  efifels  decet  emprisonnement  solitaire 
sans  travail  ,  sans  occupation,  surtout  pour  l'homme  lettré^ 
pour  les  prisonniers  habitués  aux  travaux  d'esprit ,  toujours 
en  face  d'eux-mêmes,  jetant  un  irislc  regard  sur  le  passé, 
n'envisageant  l'avenir  qu'avec  frayeur  ,  parce  qu'ils  ne 
voyent  pas  de  terme  à  leur  captivité,  ou  ne  peuvent  tromper 
leur  fiévreuse  activité  par  des  occupations  régulières  ;  car, 
pour  que  le  plus  grand  nombre  des  prisonniers  en  cellule 
conservent  une  bonne  santé,  pour  que  la  solitude  ne  leur  pèse 
pas,  les  conditions  indispensables  sont  l'occupation  et  un 
travail  quotidien  qui  abrogent  les  heures  de  la  solitude  et  les 
délivrent  d'un  retard  trop  fréquent  el  trop  continu  sur  un 
passé  déplorable  ,  sur  des  souvenirs  pénibles  de  la  famille  ou 
d'une  position  perdue  pour  toujours. 

Aussi,  le  dimanche,  jour  de  repos  forcé  .  sans  les  exercices 
religieux  auxquels  on  les  fait  participer,  serait  pour  eux 
d'une  longueur  interminable,   pour  ceux  surtout  illeltrés  et 
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ignorants;  ne  pouvant  trouver  dans  la  lecture,  ce  clélassement 
qui  abrège,  s'il  ne  fait  disparaître,  Tennai  d'une  oisiveté 
forcée. 

Le  travail  n'est  pas  seulement  ici  une  consolation  ,  il  de- 
vient une  nécessité.  Sans  lui ,  la  solitude  continue  devient 
un  affreux  supplice,  et  il  est  plus  indispensable  qu'une  pro- 
menade d'une  heure  au  préau,  qu'une  cour  attenant  à  la  cel- 
lule du  condamné.  L'homme  même  à  l'élat  sauvage  est  un 
être  sociable  et  actif.  Les  sauvages  de  l'Afrique  et  des  step- 
pes de  l'Amérique  sont  obligés  d'agir  pour  chercher  le«r 
nourriture  ;  et,  pendant  et  après  le  repas^  ils  se  réunissent  et 
se  livrent  à  des  jeux,  à  des  combats,  à  des  exercices  gymnas- 
tiques  qui  fatiguent  le  corps  afin  de  faire  trouver  plus  d'agré- 
ment au  repos. 

Le  silence  perpétuel  qu'on  impose  aux  détenus  en  dehors 
des  visites  de  l'aumônier,  des  inspecteurs,  des  gardiens  et  des 
contre-maîtres ,  est-il  aussi  favorable  qu*on  le  redoute  au  dé- 
veloppement désaffections  mentales,  à  la  mélancolie  el  à  la 
folie?  On  a    tout   exagéré    systématiquement.    Les    con- 
solations qui  viennent  trouver  les  détenus  dans  hs. solitude 
doublent  de  prix  par  leur  rareté ,  e't  leur  effet  se  continue 
longtemps  après  la  visite  ;  les  occupations  obligatoires  qu'on 
leur  permet   ou  qu'ils  s'y  créent  ,   y  deviennent  un   be- 
soin impérieux  et  un  plaisir  qui  se  renouvelle  tous  les  jours  ; 
si  on  les  leur  refuse  ,  ils  les  cherchent  et  ils  les  trouvent  par- 
fois eux-mêmes  dans  l'éducation  d'un  rat ,  d'une  araignée  , 
d'un  essaim  de  fourmis  travailleuses ,  d'un  pierrot  que  le  ha- 
sard et  la  fatalité  ont  rendu  prisonnier  comme  eux  ;  aussi  la 
mort  violente  de  l'araignée  de  Pelcsson  :   a  fut -elle,   vous 
«  dit-il ,  une  des  douleurs  les  plus  pénibles  qu'il  eût  éprouvé 
a  dans  sa  vie.  »  Si  tout  leur  manque ,  si  tout  leur  est  refusé, 
il  en  est  qui  savent  trouver  encore  dans  leur  activité  le  moyen 
de  tromper  leur  oisiveté  ,  d'abréger  ces  longues  heures  de  la 
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solitude  ,  en  crayonnant  sur  la  muraille  leur  pensée  du  mo- 
ment, leurs  désirs ,  leur  espoir  d'un  avenir  meilleur. 

L'activité  de  rhomme  augmente  même  par  celte  difficulté 
qu'il  éprouve  de  s'y  livrer.  Voyez  tous  les  illustres  con- 
damnés, tous  ces  prisonniers  d'Etat  dont  l'histoire  nous  a 
tracé  les  malheurs ,  dont  eux-mêmes  souvent  nous  ont  laissé 
les  récils  1  Que  d'ingénuité  ,  que  d'adresse  ,  que  de  persévé- 
rance il  leur  a  fallu  pour  se  procurer  ce  crayon,  cette  plume  , 
ce  morceau  de  papier  sur  lequel  ils  ont  retracé  leurs  im- 
presbions,  les  pensées  qui  les  obsédaient,  les  regrets  d'une  li- 
berté perdue ,  les  vengeances  nées  des  douleurs  imméritéesl 
ou  pour  communiquer,  par  la  pensée  écrite,  avec  un  camarade 
de  captivité  ,  pour  faire  parvenir  au  dehors  un  mol  de  souve- 
nir, ou  pour  accuser  la  sévérité  et  la  rigueur  de  la  société,  en 
réclamant  contre  une  injusle  condamnation,  contre  une  er- 
reur judiciaire.  Quelques  prisonniers  ressemblent,  sous  ce 
r&pport^  aux  aliénés  lucides  qui  ne  peuvent  comprendre  leur 
séquestration,  et  se  recrient  sans  cesse  contre  les  auteurs  vrais 
ou  supposés  de  leur  détention  ,  dont  ils  attribuent  le  motif  à 
des  haines  personnelles  ,  à  une  cupidité  d'enfanl3  ingrats ,  à 
une  jalousie  feinte  d'une  femme  intidèle  qu'ils  gênaient  dans 
ses  débordements. 

Dans  toutes  nos  maisons  centrales^  dans  nos  bagnes,  on 
trouve  de  ces  hommes  d'une  activité  peu  commune,  d'une 
hardiesse  rare ,  d'une  persévérance  surnaturelle  ,  d'une  per- 
sistance qui  ne  se  dément  jamais  pour  arriver  a  leur  fin, 
pour  effectuer  une  évasion  qui  aura  échoué  plusieurs  fois  ,  et 
?w  ne  leur  laisse  presque  pas  d'espoir  de  l'amener  encore  à 
bonne  fin  sans  être  découverts. 

L'uniformité  inQexible  du  régime  cellulaire  pour  tous  les 
détenus  est  dans  le  fait  une  rigueur  pleine  d'humanité  :  car 
quand  on  adoucit  la  peine  pour  quelques-uns,  elle  devient 
uue  suprême  injustice  pour  tous  les  autres.  L'adoucissement 
q^ô  chacun  pouvait  apporter  autrefois  par  son  travail  ou  son 


argent  aux  rigueurs  d'un  châlimcnl  mérité,  n'a  jusqu'ici  rien 
produit  pour  la  réforme  du  coupable;  le  plus  souvent,  aucon- 
traire,  ces  douceurs,  ces  suppléments  de  vivre,  l'usage  abusif 
de  la  cantine ,  étaient  devenus  le  prix  ,  prestiue  toujours  la 
récompense  des  p!us  pervers  et  des  plus  scélérats. 

Il  n'était  pas  juste  que  le  condamné  riche,  que  le  coupable 
ayant  des  ressources  pût  ainsi  se  soustraire  au  travail  de  Ta- 
telier.  diminuer  par  elles  les  privations  que  sa  faute  lui  a\ait 
fait  encourir  ;  il  y  avait  injustice  de  ne  pas  garder  entr'eux 
celle  uniformité  inflexible  d'un  même  régime  pour  des  fautes 
semblables,  pour  des  fautes  et  des  condamnations  souvent 
plus  grandes. 

L'indulgence  dans  la  prison  a  été  jusqu'ici  toujours  pour 
les  plus  coupables  ayant  plus  conscience  de  la  gravité  de  lear 
faute  ,  puisqu'ils  étaient  les  plus  instruits,  les  mieux  élevés,  à 
cause  même  de  leur  position  sociale. 

A  la  Bastille  «  sons  les  Plombs  de  Venise  ,  dans  les  prisons 
d'Etat  de  l'Empereur  d'Autriche,  au  milieu  des  glaces  de  la 
Sibérie ,  des  condamnés  aux  mines ,  des  hommes  remar- 
quables par  leur  intelligence^  ayant  occupé  dans  le  monde 
une  position  élevée,  habitués  à  toutes  les  jouissances  delà 
vie,  ont  pu  survi\re  à  la  rigueur  de  telles  positions,  des 
années,  une  vie  entière,  séquestrés,  privés  de  toute  commu- 
nication, toujours  seuls  avec  eux-mêmes ,  en  face  de  leur 
conscience  et  d'un  passé  d'autant  plus  regrettable  qu'il  avait 
été  plus  brillant.  Et  l'on  voudrait  que  le  système  cellulaire  , 
avec  le  travail  ,  avec  les  consolations  ,  avec  les  lectures  per- 
mises et  le  moyen  de  correspondre  avec  sa  famille  et  ses  amis 
fût  un  système  barbare,  meurtrier,  aggravant  toujours  la 
peine  quand  il  ne  tue  pas  1  Faisons  une  fois  justice  de  ces 
exagérations,  et  disons  que  de  telles  boutades  d'une  philan- 
tropie,  même  sincère,  peuvent  fournir  des  preuves  de  la 
bonté  du  cœur ,  mais  ne  prouvent  pas  en  faveur  du  ju- 
gement do  ceux  qui  auraient  observé  de  près  les  avahtages 


ot  les  jnconvénienls  respeciifs  du  nouveau  et  de  Tancien  sys- 
l€îni€3  pénilenliairc  el  des  conséquences  des  deux  systèmes 
^"«^  la  santé. 

N'ouWions  pas  que  la  liberté  et  rindépendance  de  bien  des 
gens  honnêtes  et  laborieux  ne  sont  que  la  liberté  de  mourir 
^^  fanm  et  d'être  sans  cesse  exposés  aux  plus  rudes  privations 
Q^«  détériorent  et  affaiblissent  leur  sanlé,  elleur  ôlont  sou- 
^^ril  la  force  et  le  moyen  de  subvenir  aux  besoins  d'une 
"^^"àtreuse  famille,  d'enfants  que  toutes  les  misères  viennent 
assî^îllir,  parce  qu'ils  n'a\aient  le  moyen  d'en  repousser 
^uoone. 

H-i 'isolement  absolu,  même  partiel,  dit-on  ,  consume  ,  occa- 

s^onne  un  dépérissement  manifeste  ,  et  la  mort  ou  la  folie  en 

^^o  1  la  conséquence.  Le  désespoir  conduit  le  prisonnier  au 

^^îcide,  sisa  bonnt».  constitution   résiste  à  l'influence  désas- 

^«•euse  de  l'isolement  sur  la  sanlé. 

Comptez  donc  ,  nous  ne  disons  pas .  les  victimes  de  la  faim 

^^    de  la  misère  ,  mais  celles  de  l'influence  du  salaire  et  des 

**K>yens  de  vivre  au  point  de  vue  de  la  santé  el  de  la  force  de 

•"^sisiance  conlre  les  forces  aslhéniques  de  ces  Dinslilut  ions 

appauvries,  rongées  par  elles  ! 

L'on  a  été  jusqu'à  dire  que  le  châtiment  du  fouet  et  les  an- 
ciennes peines  disciplinaires  étaient  moins  funestes,    moins 
dangereuses  que  cette  séquestration  perpétuelle  el  absolue. 
Qu'on  nous  permette  de  ne  pas  partager  cette  opinion  ,  sans 
restriction  ni  réserve 

Dans  les 'prisons  d'Âuburn  ,  de  Marylan  ,  du  Maine  ,  de  la 
Virginie,  de  New-Jersey  où  existe  l'emprisonnement  soli- 
taire^ le  cachot  a  eu  une  funeste  influence  sur  la  santé  morale 
et  physique  de  certains  individus.  Dix  individus  dans  un 
court  espace  de  temps  y  ont  été  tués,  dit-on,  par  l'emprison- 
nement solitaire ,  et  quand  une  maladie  grave  survenait ,  ra- 
rement voyait-on  quelques-uns  y  survivre.  C'est  par  ces 
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inolifs ,  que  cerlains  criminalisles  repoussaient  systémati- 
quemenl  ce  mode  de  repression  ,  même  comme  auxiliaire  in- 
dispensable d'un  châliment  inefficace,  la  société  n'ayant  pas 
le  droit,  selon  eux  ,  de  tuer  les  hommes  parce  qu'elle  était 
inhabile  à  les  punir.  Quel  que  soit  le  crime  du  coupable  ,  en 
effet ,  la  société  ne  peut  pas  lui  arracher  la  vie  .  si ,  par  sa 
faute,  il  a  encouru  la  perle  de  sa  liberté.  On  pourrait  avec  au- 
tant de  raison  ,  selon  nous  ,  accuser  tous  les  anciens  systèmes 
de  réclusion^  d'être  dangereux  et  aussi  meurtriers,  car  tous 
ont  produit  de  semblables  effets  et\le  plus  grands  encore. 

Les  impressions  morales  de  l'incarcération  par  le  nouveau 
régime  ,  pourront  sans  doute  détruire  plus  ou  moins  griève- 
ment la  santé  ou  abréger  la  vie,  parce  que  le  régime  pé- 
nal ,  quelle  que  soit  sa  douceur  ,  quelles  que  soient  les  amé- 
liorations matérielles  dont  on  le  dotera,  produira  sur  certaines 
constitutions  particulières  des  effets  déplorables ,  soit  à  cause 
du  milieu  ,  soit  à  cause  du  degré  de  corruption  de  l'individu 
qui  s'y  trouvera  soumis ,  ou  des  conditions  hygide^  dans  les- 
quelles il  se  trouvera  au  moment  de  l'incarcération. 

Mais  quand  on  parle  de  la  mortalité  et  de  la  santé  dans  les 
prisons,  de  celle  imputable  à  un  mode  particulier  d'empri- 
sonnement ,  il  faudrait  faire  entrer  en  ligne  décompte,  les 
causes  provenant  des  antécédents  de  l'individu  ,  du  milieu  où 
il  a  vécu  comme  des  degrés  de  corruption  au  moment  de  son 
entrée.  Les  effets  de  l'emprisonnement  diffèrent,  en  effet  , 
suivant  les  individus  et  suivant  les  causes  qni  ont  précédé,  ac- 
compagné ou  provoqué  sa  condamnation. 

Un  tel  travail  n'a  pas  été  fait ,  il  est  peut-être  impossible  à 
faire.  C'est  une  lacune  dont  il  faudra  savoir  tenir  compte 
toutes  les  fois  qu'on  voudra  parler  avec  quelque  justesse  des 
conséquences  qu'entraîne  pour  la  santé  du  coupable,  le  genre 
4e  peine  auquel  on  le  soumet ,  le  mode  d'expiation  choisi. 

A  Auburn ,  vous  dit- on  ,  on  a  essayé  l'isolement  sans  tra- 
vail, et  les  détenus  qui  ne  sont  pas  devenus  fous ,  qui  ne  sont 
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pas  luoils  de  désespoir^  qui  ne  se  sont  pas  suicidés  pour  se 
délivrer  d'un  si  terrible  châtiment^  bientôt  après  leur  rentrée 
dans  la  société,  ont  commis  de  nouveaux  crimes.  Cette  aggra- 
vation de  peine  a  donc  été  sans  résultat  pour  la  régénératiou 
du  coupable^  disent  les  ennemis  de  la  réforme.  Ce  mode 
d'emprisonnement,  plus  dispendieux  et  plus  onéreux  pour  la 
société,  a  aggravé  donc  la  peine  sans  servir  à  son  amende- 
inenl. 

C'était  Toisiveté  et  la  paresse  qui  l'avaient  conduit  au  vice- 
L'oisiveté  forcée  dans  la  solitude  a  pu  le  conduire  au  désespoir 
mais  ne  pouvai^t  pas  Tarracber  au  vice,  dirons-nous.  Ce  mode 
do  repression  ,  sans  travail ,  doit  donc  toujours  être  rejeté  , 
parce  qu'il  augmente  les  charges  de  la  société  et  accroît  la 
mortalité  au  milieu  des  prisonniers  sans  promettre  plus  de 
sécurité,  ni  plus  d'espérance  d'empêcher  les  récidives. 

Nous  ne  voulons  pas  le  dissimuler,  cependant ,  la  cellule 
solitaire  produira  sur  bien  des  détenus  une  impression  d'a- 
bord profonde  ;  elle  pourra  évoquer  des  fantômes  terribles 
dans  l'e.sprit  du  condamné^  provoquer  des  craintes,  une  agita- 
tion de  terreur,  (jui  pourront  le  laisser  en  proie  à  mille  tour- 
ments au  point  d'aller  jusqu'à  rinsubordination,au  refus  même 
des  consolations  offertes  ,  et  elle  pourra  éveiller  chez  lui  des 
désirs  de  vengeance  contre  cette  société  qu'il  accuse  d'injus- 
tice et  de  cruauté  ;  mais  au  bout  de  quelques  jours,  le  reclus, 
rendu  à  la  réflexion  par  le  calme  même  de  l'isolement,  triom- 
phera de  cette  terreur  et  de  ce  désespoir,  de  ces  agitations  de 
son  âme,  de  cette  haine  et  de  cette  vengeance  qu'il  avait  rêvé 
dans  son  impuissance  ,  et  après  l'accablement  qui  succède  à 
celte  effervescence  des  premiers  jours  ,  il  demandera  au  tra- 
vail une  distraction  à  ses  maux,  un  soulagement  aux  peines 
morales  qui  l'assaillent ,  et  le  travail  deviendra  bientôt  facile 
et  même  nécessaire  à  celui  pour  qui  il  restera  le  plus  pré- 
cieux délassement,  comme  une  grande  consolation.  Débar- 
rassé de  ces  fantômes,  de  ces  craintes  exagérées  ,  de  ces 
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(roubles  momenlanés  provoqués  [)ar  risolenienl ,  sa  santé  re- 
prendra le  ritlinie  normal  ,  el  reinprisonnemenl  solitaire  ne 
lui  sera  pas  plus  conlraire  que  tout  autre  mode  de  séquestra- 
tion. D'ailleurs  l'isolement  absolu  .  au  point  de  vue  de  la  dis- 
cipline el  de  la  santé,  a  un  avantage  réel,  nous  l'avons  dit, 
sur  tous  les  antres,  s'il  enlè\e  au  détenu  son  libre  arbitre,  s'il 
Je  soustrait  ainsi  au  châtiment  .  en  rendant  ses  infractions  un 
règlement  plus  difficiles  ou  plus  rares. 

L'emprisonnement  solitaire  devra  être  et  sera»  comme  le 
régime  de  toute  autre  prison  ,  plus  ou  moins  contraire  et  pré- 
judiciable à  la  sanlé  des  gens  habitués  à  vivre  dans  Taisance  , 
sans  excès  ni  abus  ^  mais  c'est  là  le  plus  petit  nombre  des  dé- 
tenus ;  la  plupart  sont  débauchés  ,  intempérants,  et  ceux  que 
la  faim  et  la  misère  y  ont  conduits,  s'ils  ne  sont  atteints  au 
moment  de  leur  entrée  ,  d'aucune  maladie  ,  une  fois  les  pre- 
mières impressions  de  la  cellule  on  de  la  prison  effacées, 
verront  et  voient  bien  souvent  leur  santé  devenir  meilleure, 
se  raffermir  parce  qu'ils  se  trouvent  dans  de  meilleures  con- 
ditions sanitaires  que  celles  où  ils  se  trouvaient  en  liberté. 
A  tout  prendre  donc,  l'ancien  système,  par  les  vices  qui  y 
sont  inhérents,  par  les  désordres  qu'il  amène  on  provoque 
sera  toujours  plus  préjudiciable  à  la  santé 

Pendant  huit  ans,  à  Walcul-Slreet,  la  mortalité  a  été,  terme 
moyen,  de6  p.  °[o,  et,  selon  M.  Blacbe,  cette  mortalité  eut  été 
momdre,  si  le  même  nombre  des  détenus  eut  été  soumis  à 
l'emprisonnement  solitaire. 

Sans  doute  il  abal  le  corps ,  peut  jeter  l'âme  dans  la  pros- 
tration snivanl  les  individus  ;  il  peut  même  amener  la  folie 
chez  les  condamnés  prédisposés  ,  mais  il  n'est  pas  prouvé 
encore  qu'il  produise  ou  provoque  de  tels  effets  plus  fréquem- 
ment que  tout  autre. 

Dans  les  maisons  d'aliénés  on  se  sert  très  souvent  de  l'iso- 
lement absolu  pour  combattre  certaines  folies,  la  démence 
furieuse  ,  alin  d'en  arrêter  les  accès  ;  et  il  n'est  pas  rationnel 
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de  penser  qu'un  mojon  si  propre  à  la  calmer  ou  à  l'arrêter, 
)a  provoque  aussi  facilemenl.  Il  est ,  nous  le  savons  ,  difficile 
de  se  faire  encore  une. idée  nelle  et  précise  de  ce  que  sera  ce 
mode  d'emprisonnement,  de  porter  un  jirgemenl  définitif  sur 
son  influence  sur  la  mortalité  des  détenus.  Nos  prisons  cel- 
lulaires sont  de  trop  fraîche  date,  leur  nombre  est  trop  res- 
treint, encore  et  les  détenus  qu'on  y  a  renfermés  ,  ne  sont  pas 
assez  nombreux  ;  ni  n'y  habitent  pas  depuis  assez  longtemps, 
pour  conclui|6  du  nombre  des  décès  comparé  ai^c  celui  de 
Tancien  système. 

D'ailleurs,  en  fait  de  régime  pénitentiaircja  question  n'est 
pas  toute  dans  le  nombre  de  décès;  elle  se  rattache  à  d'autres 
considérations  d'un  ordre  très, élevé  dont  le  temps  seul  pçut 
amener  fa  solution.  Déjà,  cependant,  d'après  lés  observations 
recueillies  en  Amérique,  dans  les  prisons  telkilairoi^  d'Angle- 
terre et  de  France,  on  peut  dire  que  ce  mode  de  système  pé- 
niteinliaire  sera  aussi  inoffen^f  (nous  nous  trompons  )>  né  sera 
pas  plus  préjudiciable  à  la  santé  que  nos  anciennes  prisons^ 
même  améliorées  dans  leur  régime  et  leur  hygièae. 

Des  médecins  praticiens,  habitués  aux  prâsons  et  aux  pri- 
sonniers, en  comparant  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'apcien  et  du  nouveau  système,  sont  même  arrivés  déjà,: 
comme  M.  Blacbe,  à  conclure  de  l'observation  des  faits  ,  que 
r^mprisonnement  solitaire  était  beaucoup  plus  favorable  à  la 
santé  d^es  prisonniers  ;  que  s'il  portail  atteinte  quelquefois 
à  leur  existence,  aucun  n'en  était  exempt  non  plus,  caria, 
mortalité,  là  comme  ailleurs,  y  dépend  et  de  la  constitution 
de;  l'individu,  du  milieu  où  il  a  vécu  et  des  perturbations  ame*- 
hées  par  un  régime  ^e  vie  si  dissemblable  avec  les  habitudes 
anciennes  qu'y  apporte  le  condamné.  Partant,  la  condition  de 
ITiomme,  son  bien-être,  entrent  pour  leur  part  dans  les  cali- 
ses  de  mortalité  d'une  population  déterminée  dans  un  lieu 
qui  l'est  de  même. 

Tome  xviii.  H 
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Dans  un  rapporl  à  M.  le  Préfet  de  police  sur  la  prisoi)  de 
Mazas  (  1852)  ,  douze  suicides  dans  l'espace  de  deux  années 
ont  été  observés  sur  une  population  flottante  de  42,343  déte- 
mis  (  soit  1  pour  4 ,052  ).  D'après  le  nombre  de  suicides  ob* 
serves  pendant  les  années  4846,  4  847  et  4848,  qui  s*élèveà 
3,250,  on  trouve  que  la  proportion  des  suicides,  relativement 
à  une  population  de  36,000^00  0  est  de  4  sur  40^447  habi- 
tants ,  et  il  faut  déduire  les  enfants  au  dessous  de  dix  ans 
tout-à-fait  étranger^  au  suicide  ,  et  les  femn>es  chez  lesquel- 
les la  mort  volontaire  est  moins  fréquente.  En  opérant  sur 
le  chiffre  de  la  population  de  la  Seine ,  la  proportion  des  sui- 
cides s'est  trouvée  de  4  sur  4,294  habitants. 

I^  chiffre  des  suicides  de  la  prison  de  Hazas,  qui  est  de 
4  sur  4,052  détenus,  se  trouve  donc  inférieur  à  celui  de  la 
population  de  la  Seide. 

Dans  les  autres  maisons  centrales  de  détention^  les  morts 
volontaires  ont  été  plus  considérables  encore  ,  dit  le  rapport. 
Â  la  prL<on  du  dépôt  des  condamnés  (  4838  }on  avait  constaté 
un  suicide  par  775  détenus  ;  à  Tancienne  prison  de  la  Forée , 
1  sujcitte  sur  4,240  individus. 

Ea  Amérique,  dans  la  célèbre  prison  de  Philadetpbie, 
dans  t'espace  de  seize  ans,  on  n'avait  constaté  que  deux  suici- 
des. En  Angleterre,  dans  la  prison  cellulaire  PertonrJHe. 
pei»dam  huit  ans  et  sur  une  population  de  8,000  détenus,  on 
a  eom|^  trois  suicides  seulement  ;  d'où  il  suit  que  le  sys- 
tém^t  cellulaire  ne  cause  pas  plus  de  suicides  que  le  système 
ancien  ,  et  que  le  régime  irHérieur  des  prisons  cellulaires  ne 
doit  pas  inspirer  de  craintes  sérieuses,  aucune  appréhen-* 
sion  sur  la  sanlé  ni  sur  l'existence  des  indi\idus  qu'on  jr 
renferme. 

L'influence  du  régime  sur  le  physique  et  le  moral  des  dé- 
tenus dans  les  prisons  cellulaires,  se  trouve  tonte  dans  la 
question  du  travail  et  le  mode  d'isolement.  C'est  à  rorgatti<r 
sation  du  travail  dans  ces  maisons  qu'on  sera  redevable  du 


_  259  — 

bien  opéré  par  le  retour  à  de  meilleurs  sentiments  de  ceux 
susceptibles  d'être  régénérés. 

Les  prisons  cellulaires  ont  en  général  'S  pieds  dé  long  sur  6 
de  (arge  et  9  de  hauteur,  avec  des  ouvertures  suffisantes 
pour  le  renouvellement  d-e  Tair;  presque  toutes  jouissent 
d*un  système  de  ventilation  et  de  chauffage  à  Teau  chaude  ou 
àTairchaud;  Tair  y  est  suffisamment  renouvelé  cl  la  tem- 
pérature dans  tes  plus  mauvais  jours  d'hiver  s'y  élève  de  12 
à  45  degrés;  leur  hygiène  y  possède  donc  toutes  les  garanties 
que  réclame  la  santé  du  détenu,  comme  le  régime  toute  la 
sollîeitude  qu'exigeait  Thumanilé  envers  dès  coupables. 

En  Amérique,. il  ne  meurt  qu'un  blanc  sur  49,  lorsqu'il 
meurt  un  nègre  sur  S-l,  et,  parmi  les  nègres  libres  et  les 
nègres  esclaves,  on  trouve  un  nègre  libre  sur  %S  nègres  li- 
bres et  un  esclave  sur  45  nègres  esclaves;  ce  résulta  t  surpre- 
nant provient  des  privilèges  de  la  race  dominante  et  de  la 
triste  position  Caite  aux  nègres  libres  par  nos  préjugés  de 
couleur  et  de  race.  Elle  nous  fait  connaître  quelle  Influence 
le  bien-être,  la  liberté  peuventavoir  «ur  la  mortalité  des  uns 
et  des  autres,  eu  nous  donnant  la  clé  de  ces  différences  si 
choquantes.  Si  les  esclaves  meurent  moins  que  lés  hommes 
libres  de  couleur,  c'est  que  les  premiersn'ont  pas  3i  lutter 
contre  la  misère  et  que  leur  maître  pourvoit  et  doit  pourvoir 
à  leurs  besoins  même  dans  son  intérêt;  sans  agitation  ni  pré- 
occupation pour  leur  avenir,ils  mènent  une  vie  plus  régulière, 
exempte  de  soucis.  L'affranchi,au  contraire,  inquiet  pour  son 
avenir,  au  milieu  d'une  société  qui  le  repousse  encore  injus- 
tement comme  race  maudite,  se  trouve  exposé  à  toutes  les 
horreurs  du  dénuement,  et  souvent  aussi  aux  difficultés  de  sa 
position  exceptionnelle  qui  viennent  s'ajouter  aux  désordres 
qui  naissent  du  manque  de  moralité  et  de  son  ignorance  pour 
se  conduire  afin  d'apercevoir  et  d'éviter  les  dangers  qui  l'as- 
saillent. Et  si  la  liberté  lui  devient  souvent  à  charge,  c'est 
quMl  oe  sait  pas  encore  en  régler  l'usage ,  ou  qu'on  ne  lui  a 
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pas  appris  à  en  éviUr  les  inconvéuients.  à  aller  au  devant 
des  nécessités  du  momeni.  à  se  prémunir  contre  les  éventua- 
lités delà  Tie.  Et  les  besoins  qu'il  n'a  pas  su  prévoir,  comme 
ses  passions ,  viennent  abréger  ses  jours  en  multipliant  ses 
fautes,  en  accroissant  ses  privations  au  milieu  d'une  société 
qui  le  repousse  encore  ,  par  l'habitude  de  le  traiter  comme 
esclave  et  paria. 

La  mortalité  dans  les  prisons  est  toujours  plus  grande  que 
parmi  ta  population  libre  pour  de  pareils  motifs  et  à  cause 
des  mêmes  désordres  naissant  de  causes  semblables  on  tirés 
analogues  ;  car  la  mortalité  en  définitive  est  moindre  en  pri- 
son parce  qu'on  y  rencontre  moins  de  vieillards  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'enfants.  Toutes  les  classes  de  la  société  fournissent  leur 
contingent  au  chiffre  des  condamnés,  mais  la  grande  majorité 
des  détenus  se  compose  des  classes  les  plus  pauvres,  les  (rfus 
vicieuses,  les  plus  désordonnées  et  les  moins  prévoyantes. 
Aussi;  trouvons-nous  toujours  daiis  la  nature  des  maladies 
organiques  qu'ils  pr6sentent,quelques-unes  des  causes  mora- 
les et  physiques  qui  les  ont  amenées  et  dont  le  régime  de  la 
prison  souvent  hâte  le  développement  ou  l'issue  fatale. 

On.  observe  toujours,  en  effet,  dans  les  maladies  prcdomi* 
nance  de  l'estomac  ,  des  intestins  et  des  poumons  ;  plua  des 
deux  tiers  des  prisonniers  malades  succombent  ainsi  aui 
unes  et  aux  aulres  de  ces  diverses  maladies ,  soit  qu'on  at- 
tribue la  cause  au  régime  de  la  prison  ,  soit  qu'elles  naissent 
des  affections  morales  qui  viennent  les  assiéger  ou  des  ekcés 
de  tout  genre  aux(|uels  ils  sciaient  presque  tous  livrés  avant 
leur  condamnation. 

Dans  certaines  prisons,  ce  sont  les  maladies  de  restomacet 
des  intestins  qui  prédominent  ;  dans  d'autres,  ce  sont  celles 
des  poumons ,  et  en  bien  examinant  le  régime  »  la  salubrité 
cl  la  nature  des  travaux  des  industries  exercées,  on  trouve 
toutes  ou  parties  des  causes  de  cette  prédominance  locale 
dans  les  conditions  du  milieu. 
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A  Auburn,  de  18^8  à  4832  ,  on  a  compté  un  malade  sur 
400  détenus.  De  4828  à  1830  exclusivement,  les  décès  ont 
été ,  en  France ,  de  4  sur  44  détenus^,  alors  qa'en  Amérique, 
pendant  les  mêmes  années,  \\  n'est  mon  dans  ces  prisons,  en 
moyenne,  qu'un  sur  49  individus. 

Le  prisonnier  a  toujours  plus  de  délassement  dii  corps 
que  bien  des  tra\ailleurs  honnêtes.  Ces  dernters,apràs  les  la- 
beurs pénibles  d'une  longue  journée ,  s'ils  trouvent  près  de 
leurs  foyers  les  joies  de  la  famille ,  on  {lortent  aussi  les 
charges  et  les  soucis;  et  à  cette  lassitude  de  corps,  viennent  se 
joindre  trop  souvent  pour  eux^  les  sollicitudes  de  l'pvenir,  les 
besoins  urgents  du  moment  ou  du  lendemain  ,  tandis  que  le 
criminel,  flétri  par  la  société  ^  condamné  par  la  loi,  très  sou- 
vent célibataire,  est  exempt  pour  lui-même  de  telles  inquié- 
tudes et  souvent  de  telles  préoccupations  pour  autrui.  Ne  le 
plaignons  pas  trop  d'a\oir  à  subir  des  privations  provenant  de 
sa  faute,  en  évitant,  toutefois  ,  de  \es  rendre  cruelles ,  intolé- 
rables, parce  qu'il  est  coupable. 

L'intérêt  sanitaire  des  prisonniers  doit  être  sans  doute  pris 
en  grande  considération  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la 
portée  ,  et  dans  la  crainte  d'affaiblir  leur  constitution.,  ou  de 
voir  succomber  ou  se  consumer  plus  vite  quelques  existences 
maladives,  ne  nous  obstinons  pas  à  conserver  le  mélange 
corrupteur  qui  naît  d'ateliers  ou  de  récréations  ea  commun. 
L'exercice  en  plein  air,  la  promenade  dans  les  préaux  sont 
sans  doute  bons  et  utiles  à  la  santé,  mais  l'emprisonnement 
cellulaire  absolu  avec  le  travail  solitaire  et  une  nourriture  en 
rapport  avec  la  fatigue  de  chaqu o  jour,  ne  peuvent  être  ni 
meurtrières,  ni  aussi  nuisibles  qu'on  le  suppose,quaD(l  des  vi- 
sites fréquentes  viennent  faire  diversion  à  la  monotonie 
d'une  \ie  de  reclus,  même  chez  celui  que  ne  soutiendrait 
plus  ridée  d'une  récompense. 

La  mortalité  actuelle  dans  nos  prisons  est  annuellement 
dans  la  proportion  de  4  à  4  4  ou  à  4  6. 
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Tableau  statistique 
Sur  la  population ,  les  maladies ,  le  nombre  des  malades  et 
des  décès  de  la  maison  de  force  et  de  correction  d'Aniane  , 
département  de  THérault,  de  1846  à  1852  inclusivemeot. 
Années.  Observations* 

4846  Population  moyenne    405 

ii  Journées  de  maladie  6,096  (soil  16  jours  d'inflrinerie 

par  détenu). 
Nombre  de  malades   325  (suit  80  malades  p.  400). 
Décès.    ....       30  (soil  7  l|2  morts  p.  400). 

4847  Population  moyenne    501 

,  Journées  de  maladie  8,430  (soit  17  jours  d'infirmerie 

par  détenu). 
Nombre  de  malades     406  (soit  81  malades  p^   f  00>. 
Décès 39  (soit  7  4  la  morts  1^.400). 

4848  Population  moyeane    530 

Journées  de  maladie  6,713  (soit  15  jours  d'indnnerie 

par  détenu). 
Nombre  de  malades     31 0  {soit  58  4  (2  malades  p.  *|.) . 
Décès 29  (soil  5  4 12  morts  p.  40(^. 

4849  Population  moyenne    506 

Journées  de  maLidie  5,536  (soit  41  jours  d'infirmerie 

par  détenu). 
Nombre  de  malades     350  (soit  70  malades  p.  400). 
Décès 26  (soit  6  morts  p.  400). 

4850  Population  moyenne    574 

Jonroées  de  maladie  8,4 1 1  (soit  4  5  jours  d'infirmerie* 

par  détenu). 

Nombre  de  malades     349  (soit  64  malades  p.  400). 

Décès.     ....        54  (soit  9  morts  p.  400). 
4854  Population  moyenne    548 

Journées  de  maladie  7,823  (soit  44  jours  d'infirmerie 

par  détenu). 

Nombre  de  malades     359  (sdt  65  malades  p.  400). 

Décès 27  (soit  5  morts  p.  400). 
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Amée.  Obàervutiofit, 

4852  Poputation  inoyerine    675 

Journées  de  maladie  7,260  (soit  10  jours  \fl  û'MW^ 

mêtiepcirééieiiu}; 
Nombre  de  malades     Sf4  (soi(  46  malades  p.  400). 
Décès 35  (soit  5  morts  p.  400). 

Nota.  —  Quant  au  nombre  des  punitions  infligées  pendant 
le  même  nombre  xl'ânnées,  on  n'a  pu  nous  les  fournir  :  ces 
documents  se  trouvent  au  prétôii*è  èl  todl  le  Wôrtdé  n'y  a 
pasdccës.  Dn  des  directeurs  auquel  nous  nous  soriiMës  adres- 
sé, n*a  pas  crû  devoir  nous  laisser  faire  ces  Recherches,  he 
voulant  pas  les  permettre  sans  en  avoir  Ini-même  rautorisà- 
lion. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  ces  rensëîgtlements  disci- 
plinaires, bien  instructifs^d'aiilcurs,  au  point  de  vue  dé  fa  té^ 
forme  et  de  la  santé  des  détenus ,  sans  nous  étonner  dii  refus 
que  ni>us  atohs  éprouvé  partout,  ainsi  que  ndus  l'avons  dit 
dâtts  une  autre  noté;  car  la  cause  de  ce  refus  c'est  Tarbitraire 
et  (a  multiplicité  defs  condafnnations  disciplinaires. 

ObÈer*vaihns,  —  La  maison  centrale  d'Aniane  est  peut- 
éiréràue  des  plus  salubres  de  France  :  située  dans  le  Midi, 
dans  un  vallon  riche  en  eaux  de  sources  dont  les  meilleures 
alimentent  rétablissement  pénitentiaire  ;  ayant  des  préaux, 
de§  réfectoires,  des  ateliers  supérieurs,  des  dortoirs  Wén 
aérés  et bren  ventilés. 

On  n'a  pas  lieu  de  s'étonner  d'un  état  sanitaire  satisfaisant, 
etjCepèmdànl,  IcjS  maladies  et  là  mortalité  ne  sortf  pas  au  des- 
sous de  la  proportion  annuelle  des  autres  prisoM  prises  éû 
maèse. 

La  différence  qu'on  rencontre  dans  la  mortalité  dés  ^tittêé^ 
4850  et  4846 ,  doivent  tenir  à  des  causes  d'épidémie  locfàle  ; 
el,èf  ijods  ne  nous  trompons,  en  l830,le  cfvoléràl  a  régné  ààti^ 
cette  focatité  et  a  fait  des  vldtimes  parmi  l6s  détenu!  Mâfis 
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une  chose  qu'il  faut  observer,  c'est  que  plus  des  deux  tiers 
des  détenus  entrent  chaque  année  à  riofirmerie  pour  cause 
de  maladie. 

À  Philadelphie^  Newgate,  Warnult-street ,  avec  Tancien 
système  pénitentiaire^  la  mortalité  était  de  \  sur  46,  de  4  sur 
49.  Aujourd'hui  avec  le  système  cellulaire  elle  n'est: plus  que 
de  i  sur  37,  de  \  sur  44  ,  de  4  sur  49  ,  de  1  sur  58  suivanl  Je 
régime  cellulaire,  le  climat ,  la  nature  du  travail ,  le  nonibret 
l 'âge  et  l'espèce  de  détenu  de  ces  divers  établissements. 

Aux  Etats-Unis  où  les  châtiments  corporels  sont  en  usage 
dans  toutes  les  prisons  à  peu  près,  la  mortalité  est  n3olns 
grande  dans  l'emprisonnement  solitaire  absolu  av^c  travail 
que  dans  celui  de  la  solitude  avec  travail  en  commun,  parce 
que  risolemeqt  absolu  soustrait  le  reclus  à  la  plupart  des  fau- 
tes disciplinaires. 

Â  Auburn ,  on  compte  un  mort  sur  55  ,  à  Boston  un  mort 
sur  58,  tandis  que  dans  les  anciennes  prisons  deWalnull- 
Street .  de  Newgate,  on  comptait  un  mort  sur  16  ,  un  oiort 
sur  19  ^  et  cependant  dans  les  deux  dernières  prisons  régnait 
la  liberté  des  communications.  Les  prisoiuiiers  n'étaient 
obl^és  ni  au  silence,  ni  même  soumis  aux  châtiments  cor- 
porels par  infraction  à  la  discipline. 

Car  toujours  là  où  les  châtiments  sont  plus  doux  ,  ils  sont 
nécessairement  plus  répétés  et  ils  deviennent  plus  funestea  à 
la  vie  des  détenus,  parce  qu'il  faut  sans  cesse  punir  et  châ- 
tier. En  France,  on  trouve  déjà  à  peu  près  les  mêmes  données 
entre  les  deux  systèmes,  si  les  documents  fournis  sont  exacts 
et  si  l'avenir  les  confirme. 

Melun  et  Gaillon,  deux  maisons  centrales  importantes  qui 
contiennent  plus  de  mille  condamnés  chaque  ,  ont  été  soumis 
pendant  les  années  1843,1844  et  1845  à  la  régie,  ioon 
jours  et  en  tout  préférable  à  l'entreprise  ,  a  dit  H.  Passt  « 
alors  Sous-secrétaire  d'Etat,  et  cependant  la  moyenne  des 
malades  y  a  été  de  87  à  88  par  jour  (soit  S9  à  30  jours  de 
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'YiâlatJie  pardétenUj  soil  8  malades  sur  100  détenus) ,  c'est-à- 
ili  r«3  -  qu'il  y  a  eu  à  Meluï)  (184;^)  34 ,978  jouruées  d^ioiirmerie 
su  r   tjine  populalion  de  1 ,081  el  un  malade  sur  42  déienua. 

Il«^  nombre  total  des  détenus  qui  ont  séjourné  daas  Les  pri- 
sons des  Bouc»*es-du -Rhône ,  en  1 854  ,  a  été  40,5«9 ,  e4  sur 
ce  1^ ombre  (dont  9,708  hommes  et 821  femme») on-a  trouvé 
^9  O^S  journées  de  maladie  (soil  le  rapport  de  4  à  35- y  soit  3 
PoiAi-  400),  maisi  lesdécèsy  onlétéde  II  îsaulemarit. 

EW  «parquons  que  la  moyeuu«  du  séjour  des  d<^nus=  n'y  a 

P^&      dépassé  43  jours,  el.  qu'il  y  a  des  individus  qui  passent 

^^^  ^^  n  e  prison  à  l'autre  dans  les  diverses  phases  de  leur  déteo- 

^'^^■^  V  dont  les  noms  se  reproduisent  dans  les  étals  nominatî/s 

^^^     diverses  prisons.  Aussi,  tout  satisfaisant  que  paraisse  Je 

Y^S  t  me  des  prisons  départementales  des  Bouche^-du-Rbône  > 

^"    v^opeut  nous  fournir  aucune  donnée  sur  la   question  qui 

*^^ii^:0ccupeet,  à  tout  prendre ,  cette  statistique  sanitaire  n'a 

^ii&«^  de  concluant  quand  on  considère  que  les  prisonniers  ne 

^^^^i:  que  des  vagabonds  <!ondamnés  à  quelques  jour»  de  pri- 

^^ïi,  des  prévenus  qui,  la  plupart ,  ne  font  qu'y  passer  et  qui 

^^^uvent  n'y  séjournent  que  quelques  heures^  .  » - 

'  Il  en  est  de  même  pour  le  dépôt  de  mendicité  (le  Maraeille.r 
^^r  une  population  (iSiSI  )  s'élevaiu  àJÛjavec  le  reliqualde 
'^  ^nnée  4850.  On  a  compté  seulement  dix  décès  par  le  même 
^lotif  et  à  cause  de  l'espèce  de  population^  De  teia  résultats 
^Dnt  négatifs  pour  apprécier  par  eux  les  avantages  récipro- 
^  ues  des  divers  modes  d'om  prisonnement. 

Dans  un  pay&de  liberté  ,-  l'homme  toujours  protégé  par  la 
loi  doit  lui  être  soumis  ;  s'il  devient  méchant ,  s'il  cesse  d'é- 
^ra. honnête,  il  doit  sentir  tout  le  joug  du  despotisme,  afin 
^^apprécier  le  bien  qu'il  a  perdu. 

L'accablement  qui  suit  les  premiers  jours  de  l'isolement 
absolu,  l'irritation  qui  l'accompagne  parfois,  est  raremeni 
très  nuisible  à  la  santé  ;  et  quoiqu'il  faille  employer  quelque- 
fois une  longue  diétû  pour  réduire  certaines  natures revécfaes^ 
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Pexpiation  par  risolement  absolu  est  douce  et  réformatrice, 
puisqu'on  ne  rencontre  pas  plus  de  malmlies  dans  les  prisons 
cellulaires  que  dans  la  société  ,  et  que  sentent  même  on  en 
rencontre  moins. 

La  solitude  absolue  peut,  cependant,  affecter  le  moral,  car 
le  travail  n'empêche  pas  la  pensée  ni  le  sentiment  du 
malheur. 

Le  besoin  des  rapports  sociaux  et  intellectuels  se  fait  d'aiH 
tant  plus  sentir,  que  les  détenus  ont  plus  vécu  danfs  le  monde» 
qu'ils  ont  reçu  une  éducation  ,  nne  instruction  plus  soignées. 
Pourtant  Tinfluence  de  cette  peine  extrême  est  rarement  fa- 
tale à  la  raison  ,  si  elle  peut  conduire  à  la  folie  par  les  dispo- 
sitions d'esrprit  des  individus  soumis  pour  la  première  foisi 
ce  genre  d'expiation. 

Les étre$<  nerveux,  piislilammes.  bourrelés  par  le  remords^ 
j  sont  ex|K)sés  par  des  visions,des  hallucinations  provenant  de 
Faction  de  cet  isolement  brnsque,  sur  les  fonctions  oérébratea; 
ce  n'est  heureusement  qu'une  exception,  hâtons  -  nous  d«  le 
dire.. 

Personne  n'a  supposé  que  l'ancien  système  fortifie  la  cons- 
Utuiion  des  prisonniers,  procure  à  tous  la  force  et  la  santéf  et 
qu'il  n'amène  jamais  la  folie.  Or ,  si  l'on  compare  le  nom** 
bre  des  maladies  de  ceux  qui  meurent  dans  les  prisons  atec 
celui  des  malades  et  des  morts  du  nouveau  système  pénrlèD*- 
cier,  l'on  trouve  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre^  comme  en 
France,  les  prisons  cellulaires  plus  favorables  à  la  santé,  k  la 
vie  des  détenus  que  nos  anciennes  prisons  ^  que  nos  bagnes  ; 
et  si  nous  ne  craignions  de  commettre  des  indiscrétions,  noua 
pourrions  citer  des  exemples  de  détenus  rebelles  et  inoûrri*- 
gibles,  qui  ont  succombé  aux  suites  des  sévices  et  des  privt*- 
dations  qui  ont  précédé  ou  accompagné  leur  mise  M  cactiot, 
avec  ou  sans  menottes  au  poteau  après  fustigation. 

L'emprisonnement  individuel  nécessitant  moins  de  puai- 
tiens^  disciplinaires,  évite  aux  prisonniers  toutes  leftoccasioiis 
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à  peu  près  de  transgresser  les  règlements  de  la  maison  et  il 
porte  moins  d'atteintes  sérieuses  à  la  santé  et  à  la  raison  des 
détenus,  parce  qu'ils  n'y  rencontrent  pas  les  causes  nom- 
breuses de  dépravations  et  de  surexcitations  qu'offre  l'ancien 
mode  d^emprisonnement. 

Et  dans  tous  les  cas  il  sera  plus  favorable  appliqué  aux  pré-- 
'v^nus  et  aux  condamnés  à  une  courte  détention  ,  parce  qu'il 
I^^  soustrait  à  la  fougue  de  leurs  passions ,  à  ieurs  instincts 
STB^auvais.  Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  l'emprisonnement 
^^<ditaire  absolu  ,  employé  comme  inesure  générale  et  repres- 
^ive  aéra  moins  dangereux,  et  préjudiciera  moins  aux  déte- 
nus que  certaines  industries  ,  certains  métiers  dans  bien  des 
isines,à  cause  même  de  Thygiène  du  lieu  et  de  la  nature  des 
■r~natières  manipulées.  Tels  sont  les  ouvriers  des  mines,  des 
'^::ssines,  de  certains  produits  chimiques,  de  certaines  indus- 
^^ries  employant  des  matières  délétères,  des  poisons  ,  etc. 

Les  punitions  disciplinaires,  quoique   toutes  inefficaces 
V^ur  contraindre  le  rebelle  à  l'obéissance,  quand  elles  sont 
'%.rès  répétées,  n'affaiblissent-elles  pas  toujours  lec^  détenus 
^^ns  jamais  les  dompter  ?  Les  privations  de  nourriture  qui  ac- 
compagnent habituellement  le  cachot ,  et  les  châtiments  cor- 
:K)orels  ne  sont-ils  pas  plus  contraires  à  la  santé  que  l 'isole- 
snent  absolu  ?  £t  cependant  ils  oui  été  et  sont  encore  en 
visage.  Personne  jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'a  trouvé  mau- 
vaise leur  application,  et  on  les  considère  même  dans  certains 
^as,  comme  une  dure  nécessité. 

£b  bien  I  Tisolement  absolu  est  devenu  une  nécessité  de  la 
Télbmie.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cet  examen  que 
les  vices  et  les  désordres  provoqués  par  l'ancien  mode  d'em- 
prisonnement au  milieu  des  prisonniers,  étaient  aussi  homici- 
des que  les  privations  physiques,  que  ces  châtiments  dont  j'ai 
parlé  ;  ils  étaient  plus  nuisibles  à  la  santé  que  l'isolement  ab- 
solu avec  le  silence  et  le  travail,  même  sans  récréation  au 
préau  ,  car  il  sera  adouci  toujours  par  les  visites  consolatrice» 
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d'hommes  vertueux  allant  leur  porter  Tespoîr  d*nn  avenir 
meilleur  ,  d'un  terme  a  des  privations  que  la  faulx  dti  temps 
abrège  et  rapproche  à  tous  les  instants  ,  avec  des  espérances 
toujours  nouvelles  de  les  voir  finir  plus  vite  par  une  bonne 
conduite  et  une  soumission  aux  justes  rigueurs  de  la  loi. 

Peut-on  admettre  que  risolemenl  absolu,  avec  le  silehce 
imposé  aux  cqndamnés,  quand  le  travail  l'accompagne,  îteralt 
plus  nuisible  à  la  constitution  des  prisonniers  que  le  cachot  et 
les  châtiments  corporels,  que  les  criminels  amusements  des 
dortoirs  et  des  préaux*,  et  qu'il  serait  plus  humain  de  lai^r 
dans  nos  maisons  d'arrêt ,  un  homme  innocent ,  un  malheu- 
reux poussé  parla  misère,  à  un  larcin' de  quelques  francs,  un 
jeune  homme  dans  le  vin,,  sortant  d'une  orgie,  qui  s'est  porté 
à  des  coups  ou  blessures  ou  s'est  oublié  dans  son  ivresse  jus- 
qu'à faire  des  tentatives  de  viol  et  des  outrages  à  la  morale  ? 
Serail-fl  plus  convenable,  nous  le  demandons,  de  jeter  ces 
gens  là  avec  des  forçats  libérés ,  des  récidivistes ,  des  voleurs 
de  professions ,  des  meurtriers  émériles  trouvant  anssî  natu- 
rel qu'un  homme  en  assassine  un  autre  pour  dix  francs,  qu'un 
lion  .  qu'on  tigre  ,  qu'un  chacal  qui  tuent  les  animaux  faibles 
pour  s'en  nourrir  ? 

Tout  système  de  prison  dont  le  régime  est  aussi  corrupteur, 
qui  laisse  se  glisser  parmi  les  condamnés  ,  les  prévenus  ,  fîes 
désordres  aussi  graves,  qui  n'empêche  pas  la  propagation  des 
doctrines  les  plus  subversives  de  l'ordre  et  de  la  morale  ,  se- 
rait-il moins  funeste  à  la  vie  des  prisonniers,  doit  être  aban- 
donné ,  et  il  faut  lui  en  préférer  un  autre,  serail-il  moins  fa- 
vorable à  leur  santé  ,  pourvu  qu'il  soit  moins  contraire  à  lenr 
réforme.  Non,  le  système  cellulaire,  qu'il  s'applique  aux 
moins  coupables,  comme  aux  plus  grands  scélérats  ;  à  ceax 
condamnés  à  temps  comme  à  ceux  ayant  à  subir  une  peîtte 
correctionnelle  de  moins  d'une  année  :  qu'il  soit  appliqué  ri- 
goureusement ou  modiflé  parle  travail,  n'est  ni  inhumain,' ni 
si  préjudiciable  à  la  santé  qu'on  doive  le  rejeter.  Pour  nous  , 
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noiis  le  trouvons  moins  préjudiciable,  moins  conlraireàla 
sanié  qiie  l'ancien  régime  avec  les  abus  qu'il  traînaii  après 
lui,  puisque  arrivée  sort  apogée  de  réforme  el  après  .avoir 
banni  tous  les  châtimenU  cruels  qui  n'étaienl  pas  jti$tiiié3  par 
rintérêi  de  la» société  et  sa  sécurité  ,  comme  après  avoir  di- 
minué la  sévérité  de  la  i)eine  par  Tintroduciion  des  circons- 
tances atténuantes- dans  son  appiic^ition,  on  en  est  à  chercher 
encore  les  moyens  d'obtenir  la  réforme  du  condamné  sans 
pouvoir  diminuer  le  nombre  de  ses  récidives  ;  puisque  depuis 
trente  ans  ,  on  essaie  de  faire  subir  à  notre  régime  pénal  des 
modifications  importantes  sans  être  arrivé  au  but  qu'on  se 
proposait  par  elles,  et  que  dernièrement  il  a  fallu  pré^nter 
au  Corps  jégtelatif ,  un  projet  de  loi  posant  en  principe. la  ré- 
forme de  tout  le  système  pénitencier ,  afin  d'eb^air  par  elle 
0€»  néiulUit  inutilement  cherché  jusqu'à  ce  jour. 
:  iSaDsdoute  le  système  pénitencier  doit  être  étudié  au, pilant 
de  vue  de  la  santé,  de  la  force  de  résistance  de  l'iqdividu 
soumis  au  châtiment  infiigé,  mais  il  faut  le  considérer  aussi 
au  point.de  vue  de  Texpiation  ,  suivant  la  nature  du  crim^.. 
du  délit  et  des  dispositions  morales,  intellectuelles  d^s  pri- 
sonniers, et  sous  le  rapport  de  la  possibilité  de  leur.vç* 
tour'  au  ,  bien  ,  sans  irop  se  préoccuper  des  effets  pernicieux 
mais  exagérés  qu'on  lui  attribue  sur  la  santé  ;  car  il  ned.^- 
vientrp^s  cause  plus  fréquente  d'étiolement  que  l'ancien 
régime. 

Dans  les  prisons  cellulaires  sans  travail ,  les  natures  d'élite 
ou<  turbulentes  trouveront  encore  dans  l'isolement ,  les 
moyens  d'oqcuper  leur  imagination  pour  tromper  l'activité 
qui  4es  dévore ,  car  leur  impuissance  d'agir  y  ferait  leur  dé- 
sespoir ,  minerait  bientôt  les  constitutions  les  plus  robustes, 
ejL  la  folie  et  le  suicide  deviendraient  «alors  les  deux  voies  par 
lesquelles  se  ferait  jour  ce  trop  plein  de  vie,  cette  ardeur 
cause  première  de  leur  malheur  présent. 
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Avec  l6  irairail  quotidien  et  un  régime  alimentaire  oonw- 
naMe,  tout  se  régularise,  tout  rentre  dans  Tordre.  La  Iraviîl 
devient  une  passion  ou  un  plaisir  attrayant  qui  Toile  à 
Phomme  le  triste  aspect  de  la  solitude,  en  raccourcit  la  durée 
et  laisse  à  la  plénitude  de  la  vie  toute  sa  sève ,  réfîc^me  le  ju- 
gement, l'améliore  même  parla  réflexion. 

Le  traçai)  et  te  silence  sont  une  conséquence  du  système 
de  risolcmenl,  mais  tout  en  l'acceptant  comme  une  néces- 
site,  on  peut  faire  disparaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  préjudicia-- 
ble  à  la  santé,  autant  que  le  permertent  la  perte  de  la  liberté, 
Texpiation  de  la  peine,  la  sécurité  de  la  société  et  le  but  de  la 
réforme  morale. 

Les  défenns  sont  comme  les  enfants  indociles  :  upe  fois 
qu'ils  ont  apprécié  ou  jugé  la  fermeté  ou  la  faiblesse  du  diree^ 
teur,  de  l'inspecteur,  leur  sévérité  et  leur  mansuétude,' ils'  se 
comportent  et  agissent  en  conséquence,  et  ils  remplissent 
avec  plaisir  leur  tâche  de  chaque  jour. 

Que  notre  philantropie  pour  les  condamnés  soit  moins  909* 
ceptible!,  plus  éclairée  et  ne  s'alarme  pas  inutilement^  si  le 
système  cellulaire ,  comme  tous  les  autres ,  a  ses  victimes , 
nécessite  ses  rigueurs  et  peut  amener  des  perturbations  plus 
ou  moins  considérables  dans  la  santé  et  la  constitution  4e 
quelques-uns.  Si,  d'ailleurs,  plus  réformateur  que  les  an- 
ciens systèmes,  il  n'est  pas  plus  meurtrier,  et  quand  Texpd-^ 
rieiice  déjà  acquise  promet  qu'il  sera  plus  favorable  i  ^ 
santé ,  pourquoi  le  redouter  on  l'ajourner  encore? 

L'hygiène  qu'on  pourra  établir  autour  des  détenus,  les 
consolations  dont  on  les  entourera,  viendront  atténuer  l'efllal 
des  premières  impressions  de  l'emprisonnement  cellulaire. 

On  aura  soin  de  ne  laisser  aucune  ordure ,  de  ne  dépoaer 
aucune  matière  nuisible  à  la  salubrité ,  dans  les  cours  ni  dans 
les  corridors ,  ni  même  autour  des  murs  de  la  prison .  car  la 
propreté  des  cellules ,  la  propreté  du  linge ,  oelle  des  cours 
et  des  corridors^  sont  aussi  indispensables  à  la  bonne  santé 
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tle8  prisonoiers  que  la  renouveilemaiU  de  Tair  et  la  bornie 
qualité  de»  alimenta*  Due  fois  par  jour  et  plua,  a'il  est 
nécessaire,  le  nom  de  ceux  mis  au  régime  dans  les  oel-* 
Iules  ou  renvoyés  à  leurs  occupations,  sera  inscrit  par  le 
médecin  qui  devra  visiter  tous  les  détenus  signalés  a>mme 
malades ,  en  faisant  connaître  la  nature  des  maladies  obser* 
vées  »  leur  traitement,  leur  issue  et  les  causes  présnmabies  ou 
réelles  de  leur  développement. 

Il  devra  consigner ,  dans  un  registre  tenu  ad  hoc,  toutes 
les  observations  jugées  par  lui  utiles  ou  convenables  sur  le 
régime  ,  la  nature  du  travail  du  détenu  ,  sur  la  propreté  de 
la  maifon  et  sur  sa  salubrité. 

Dans  le  système  cellulaire^les  médecins  devront  avoir,  non 
des  attributions  égales  ou  toutes  semblables  i  ceilee  qu'ils 
avaient  dans  nos  maisons  centrales .  mais  on  devra  les  entou- 
rer de  plus  de  considération  ,  s'il  est  possible ,  et ,  en  éten- 
dant leurs  attributions ,  ils  pourront  aider  l'aomdnier  et  le 
directeur  à  la  réforme  qu'on  se  propose  ,  car  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  le  médecin ,  en  soignant  Fes  détenus,  s'at* 
tire  leur  estime  et  leur  confiance  ,  et  qu'il  devient  naturelle-^ 
meut  le  protectetir  et  le  consolateur  de  ceux  que  les  souffrant- 
res  et  les  infirmités  humaines  viennent  lui  confier  dans 
l'abandon  et  risolemènt  de  la  cellule,  Tous  ses  efforts  devront 
tendre  à  rendre  les  conditions  des  prisonniers  malades  aussi 
favorables  à  la  «anté,  aussi  douces  que  leur  tristd  position 
le  permet,  et  pour  cela  il  serait  convenable  qu'il  ne  fût 
pas  restreint  à  un  dispensaire ,  qu'il  pût  prescrire  un  régime 
spécial ,  approprié  à  la  nature  du  mal ,  à  la  gravité  de 
la  maladie ,  pour  ceux  surtout  portant  déjà  des  stygmates  de 
scropbulea,  les  prodromes  de  phthisie ,  de  maladies  fonction- 
naUes  ou  organiques,  afin  d'en  arrêter  les  progrés  ,  d'en  re- 
tardsr  ou  d'en  prévenir  l'éclosion. 

Ifaisjuaqu'iai,  dans  nos  maisons  centrales,  les  médecins  su^ 
hordonnés  comme  de  simples  fonctionnaîres  aux  directeurs, 
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astreints  au  dispensaire  du  cahier  des  chai"ges,  el  exposés 
aux  tiraillements  qui  naissent  et  s'élèvent  au  milieu  d'al^^ 
tributions  si  diverses ,  n'ont  pas  toujours  trouvé ,  aulirès'dès 
autorités  compétentes,  l'appui  éclairé  que  réclamferait  Tirn- 
portance  de  leur  ministère ,  ni  auprès  des  directeurs  ,  des  en- 
trepreneurs, les  condescendances  dues  à  des  hommes  ayant 
fait  des  étudesspéciales^  et  dontTéducation  et  leslumièresy 
toujours  supérieures  aux  leurs,  pourraient  les  diriger  dans  tes 
moyens  propres  à  améliorer  i'hygiène  des  lieux  et  la  nourri- 
ture, sanss'écarler  des  nécessités  imposées  par  Texpiation. 

Dans  les  prisons  cellulaires  les  attributions  de  chacun  pou*' 
vaut  être  mieux  définies,  les  médecins  pourraient  être  af- 
francbis  de  cette  infériorité  outrageante,  de  cette  subordiria  • 
tion  injuste  qui,  he  profitant  ni  à  Tordre,  ni  à  la  morale,  ôtent 
aux  médecins  leurs  plus  préciouses  prérogatives,  rind'épe»- 
dance  et  la  spontanéité  pour  mieux  opérer  le  bien  el  dansTor- 
dre  moral  et  dans  l'ordre  physique. 

Souvent  dans  les  maisons  centrales  ou  Tentreprise  a  la 
fourniture  des  médicaments,  comme  de  tout  le  reste,  les 
médecins  ne  peuvent  pas  remplir  toutes  les  prescriptions  con- 
venables. Celles-ci  restent  parfois  volontairement  sans  exécu* 
tion-,  parce  que  le  cahier  des  charges  ne  les  mentionne  pas 
ou  les  dispense  de  les  remplir  ;  d'autres  sont  mal  exécutées' 
ou  omises  ,  quoique  urgentes  ou  nécessaires ,  à  cause  même 
de  ce  conflit  d'attributions  diverses  opposées  et  qui ,  toujours 
nuisibles  à  la  considération  du  médecin,  sont  le  plus  souvent 
préjudiciables  aux  détenus  et  à  Thygiène  de  la  maison  qui  a 
tant  d'influence  sur  la  mortalité  des  prisonniers  parles  épidé- 
mies qui  peuvent  y  naître  et  s'y  développer,  ' 

Toutefois,  on  doit  veiller  à  l'infirmerie^  à  ce  que  le  service, 
si  important  des  malades,  où  tant  d'abus  peuvent  s'introduire 
sous  le  manteau  de  la  charité ,.  soit  bien  réglé  ,  en  prenant 
pour  terme  de  comparaison  le  régime  de  l'hôpital  de  la  locia- 
Uté ,  car  tout  en  donnant  au  médecin  de  la  prison  la  même 
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latitude  dont  jouit  eelui  de  l'hôpital ,  il  ne  conviendrait 
pas  ,  sous  peine  d'offenser  la  morale  publique ,  qu'un  con- 
dacnné ,  soigné  à  l'infirmerie  ou  dans  sa  cellule ,  coûtât  plus 
au  trésor  que  ne  coûte  à  la  ville  un  malade  pauvre. 

Les  attributions  des  médecins  sont  spéciales  ,  mais  il  n'^t 

P3S  toujours  facile  de  les  défmir ,  et  on  peut  leur  accorder 

pi  us ,  sans  les  rendre  lout-à-fait  indépendants ,  sans  nuire  à 

l'ordre  et  à  la  discipline.  On  augmenterait  ainsi ,  aui  yeux 

<3o3  prisonniers,  l'importance  des  médecins  qui  doivent  les 

pi*eiidre  sous  leur  protection  toutes  les  fois  que  la  maladie , 

**len  constatée,  les  amène  dans  l'infirmerie,  qu'ils  peuvent  les 

^vîaîigrdans  leurs  cellules  solitaires, toutes  les  fois  que  la  cens- 

^ieT)ce  et  <le  devoir  leur  disent  que  «es  prisonniers  malades 

^^ont  négligés,  ou  qu'on  ne  fait  pas,  pour  les  rendre  à  la  santé, 

'^•^^txtceque  réclame  l'humanité  ,  car,  à  l'infirmerie  ,  ilsdoi- 

^-^xit  oublier  les  antécédents  des  coupables  pour  ne  voir  qu'un 

^c>  TDme  étendu  sur  un  lit  de  douleur ,  éloigné  des  soins  et  des 

^^^r^solationsde  la  famille. 

^oilà  ce  que  nous  demandons  comme  aide  puissant  du  nou- 
^^Siu système  d'emprisonnement. 

Ilous  n'ignorons  pas  que  M.  LAftocHE-FoucÀULT-LuM- 

^^>URT  croit  le  système  cellulaire  préjudiciable  à  la  santé  ;  que 

'^^^  Gaspabin  (1835)  avait  trouvé  à  Hagueaod  43  journées 

^  ^  i  nflrmerie  par  détenu;  nous  avons  vu  aussi  qu'à  Melun 

(   ^  843  )  on  trouvait  29  à  30  jours  d'infirmerie  par  détenu  ' 

^^^it  8  malades  par  400  détenus  ;  à  Gaillon,  comme  dans  la 

C^l  Qpart  de  nos  maisons  centrales  ,  on  a  trouvé  à  quelque  dif- 

^^rence  près  les  mêmes  résultats ,  suivant  le  lieu  ,  le  nombre 

^  ^  l'espèce  des  condamnés. 

Nous  savons  qu'à  la  Roquette  on  comptait  à  cette  époque 

^O  décès  sur  382  jeunes  garçons  de  l'âge  de  12  à  48  ans  (  soit 

^  pour  400)  ;  que  le  docteur  Boileau  de  Castelnadd,  de  Nî- 

tlQes,  a  constaté  un  prodigieux  accroissement  de  maladies  et 

TOHEXVUI.  48 


\ 


—  274  — 

de  décèi  depuis  rinlroducUon  des  dernières  réformes  dans  Is 
régime  pénitencier  de  nos  maisons  centrales,  et  qu'il  s'élayi^ 
de  ces  miUife  pour  rejeter  le  système  cellulaire  dont  il  redouta 
les  effets  sur  la  santé  des  détenus.  Les  médecins  des  prison» 
de  Rouen  et  de  Strasbourg  ont  considéré  aussi  les  dernières 
réformes  comme  la  principale  cause  d'une  plus  grande  fré- 
quence d'aliénation  mentale  ,  d'onanisme  et  de  scorbut  dans 
les  prisons.  Ces  Messieurs  se  sont  trop  hâtés ,  nous  le  croyons 
du  moins,  déjuger  le  régime  cellulaire  par  l'action  des  ceir 
Iules  de  punition  si  contraires  en  effet  et  si  désastreuses  pour 
la  Ranté  du  détenu.  Selon  nous,  il  ne  peut  y  avoir  de  parité 
entre  elles. 

Les  cellules  de  punition  ont  été  jusqu'à  ce  jour  de  vérita- 
bles cachots  où  Ton  aggravait ,  nous  l'avons  dit,  la  séquestra- 
tion par  les  privations  des  vivres ,  où  les  prisonniers  restaient 
plusieurs  jours  au  pain  et  à  l'eau,  chargés  de  fer,  couchés  aor 
le  sol  nus,  aAccuna  simple  couverture,  souvent  les  maioa 
liées  derrière  le  dos,  soit  pour  surcroit  de  punition  ,  soit  pour 
les  empéctier  de  s'y  livrer  à  l'onanisme,  et  dans  certains  cas 
par  insuffsance  des  lieux  de  punition. 

Nous  avons  vu  des  cachots  où  les  prisonniers  étaient  forcés 
de  rester  debout  ou  accroupis  à  cause  du  nombre  de  ceux  mis 
en  cellule.  Toutes  ces  cellules  de  punition  ,  ces  cochots  obs- 
curs, mal  aérés,  humides  et  étroits^  devaient  être,  en  effet, 
nuisibles  à  la  santé  des  prisonniers,  et  l'on  n'a  pas  lieu  de  s'é- 
tonner de  si  tristes  résultats  d'un  système  de  prison  quî  per- 
met ou  tolère  de  pareilles  monstruosités.  Il  est  impossible 
que  le  système  cellulaire  subisse  de  pareilles  conséquences, 
soit  jamais  soumis  à  de  si  dures  et  si  funestes  nécessités. 

Considéré  à  ce  point  de  vue,  le  dernier  régime  introduit 
dans  nos  maisons  centrales  ne  peut  être  assimilé  au  système 
cellulaire.  Le  nouveau  système  pénitencier  ne  demande  que 
14solemenl  de  nuit  avec  le  travail  en  commun  ou  Tisolement 
complet  avec  travail ,  et  l'un  et  l'autre  réclament  pour  appui 
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a  'v^^c^  iBs  soins  hygiéniques,  un  régime  alimentaire  moins  sé- 
vèi*^,  plus  Ionique  ,  ^\m  permette  sans  danger  pour  Tordre 
et.  la  réforme^  les  vivres  supplémentaires  etU  ration  de  vin 
cornoie  récompense  ou  encouragement. 

E^aus  le  système  ceilulaire,le  silence  et  Tisolement  ne  peu* 
v^^jn.t  devenir  nuisibles  à  la  santé,  puisqu'il  n'y  aura  jamais  ni 
perpétuité  du  silence  ,  ni  permanence  d'isolement  alors  même 
<Ii:i^  le  détenu  travaillerait  dans  sa  cellule,  ce  qui  est  le  plus 
s^vsmtageux  pour  lui,  pour  la  société  et  pour  le  maintien 
^l-^tJLiie  discipline  voulant  arriver  à  la  réforme.  Les  visites 
jovi  rnalières  des  gardiens  pour  s'assurer  de  la  propreté  et  de 
1^   sécurité  de  la  cellule  ,  pour  ronduire  le  détenu  à  la  prome- 
'^sicie  au  préau  et  le  ramener  du  préau  à  la  cellule  ,  celles  fré- 
<li:a  cotes  de  l'aumônier,  de  rinspecteur,du  directeur,  presqee 
^obligatoires  ,  la  distribution  des  vivres  deux  fois  par  jour ,  la 
^  ^cessité  des  fréquentes  visites  des  conlre-maitres  pour  s'as- 
^^»ver  de  ila  bonne  confection  du  travail  ou  en  apporter  du 
i^<^i2veau ,  détruisent  la  plupart  des  effets  fâcheux  de  eeite 
^^dusion  sur  la  santé  et  le  moral  du  détenu,  quand  surtout  à 
^^s  visites  viennent  s'ajouter  le  travaid  obligatoire  ^  les  conso- 
^=9  lions  et  les  lectures  religieuses  et  morales. 

C6  serait  ici  le  lieu  d  analyser  les  Ira  vaux  des  nombreux 
^c^ivains  qui  ont  traité  du  nouveau  régime  pénitentiaire  aux 
X^oints  de  vue  où  nous  l'avons  considéré. 

M'  Gabriel  Delessert,  quand  il  était  préfet  de  police,  a 

idséréauifoniVeur  cinq  rapports  sur  le  régime  des  prisons 

C99  janvier  1839,  ^9  février  4840  ,  24  mai  4840^  39  janvier 

^M^  et  6  février  4843).  M.  Victor  Faucher  a  publié  une 

Vârochure  intitulée  :  Visite  d'un  magistrat  au  pénitencier  des 

JieiÊim  détenus  de  Paris  (4840).  M.  Léon  Faucher,  l'ex^mi- 

x^j^tre  ,  a  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (fév.  4843) 

4)lu8ieurs  articles  sur  le  même  sujet. 

<  y.  CuBi^ULT  a  publié  aussi  plusieurs  articles  dans  le 
V^ltima/  des  Débats  (4*' et  7  décembre  4838,  40,  4  8  et  28 
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mars  ,  et  12  avril  1839).  M.  Caillot  a  inséré  dans  le  même 
journal  ses  considérations  sur  les  prisons  (28  mai  1839). 

M.  Lucas,  inspecteur  général ,  a  inséré  également  dans  le 
Journal  des  Débats  (septembre  1839  et  mars  1844)  quelques 
articles  sur  l'enseignement  solitaire. 

Nous  pourrions  parler  de  rarlicle  de  la  Gazette  des  Tribu- 
naux (9  avril  1840  et  28  avril  1843)  sur  le  même  sujet,  et 
analyser  tout  ce  que  M-  Moreau  Christophe  ,  inspecteur 
général  et  écrivain  en  titre  de  la  réforme  des  prisons,  a  inséré 
dans  son  journal. 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  discuter  tous  les 
articles  et  les  écrits  pour  qu  contre  le  système  cellulaire. 
Nous  leur  avons  emprunté  ce  qui  a  paru  conforme  à  nos  opi- 
nions et  à  nos  convictions,  et  nous  avons  réfuté,  sans  toujours 
les  nommer,  les  doctrines  contraires  à  celles  que  nous  profes- 
sons sur  la  question, sur  les  idées  que  nous  nous  sommes  faites 
de  vî^  de  l'ancien  et  du  nouveau  système  d'emprisonne- 
ment^ de  la  peine  unique  appliquée  aux  divers  degrés  de  dé- 
tention, et,  après  mûr  examen,  nous  nous  sommes  rangés  de 
l'avis  de  M.  Allier,  si  compétent  dans  ces  études  sur  le  ré- 
gime pénitentiaire  :  a  L'isolement  absolu  de  nuit  et  de  jour, 
a  dit-il ,  est  le  meilleur  mode  de  repression  comme  le  moins 
«  défectueux  de  tous  les  moyens  réformateurs  employés  jas- 
«  qu'à  ce  jour.  r>  Il  affirme  quelque  part,  que  jamais  les  en- 
fants ne  se  sont  si  bien  trouvés  que  depuis  qu'ils  sont  en  cel- 
lules la  nuit  et  le  jour. 

«  Loin  d'être  nuisible  à  leur  intelligence^  elle  ne  se  serait 
«  jamais  plus  développée  ni  même  signalée.  «  Il  va  jusqu'à 
dire  et  il  cherche  à  le  prouver  :  «  que  l'industrie  profession- 
«  nelle  n'y  a  jamais  fait  plus  de  progrès,  ni  produit  un  travail 
«  plus  considérable  que  depuis  que  les  enfants  sont  en  cel- 
«  Iules.  »  ^ 

Nous  ne  pouvons  le  suivre  jusque-là  ;  nous  sommée  con- 
vaincus qtie  pour  des  enftints ,  les  ateliers  en  commun  s6nt 
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utiles,  oécessai ces  si  non  indispensabies ,  dans  rintérêt  de 
rapprqniissage  et  dans  celni  du  développement  des  facul- 
tés mentales.  Le  vocabulaire  d'un  enfant  n'est  pas  encore 
assez  bien  fourni  pour  qu'il  puisse  se  suffire  dans  Tisolement 
au  développement  de  toute  son  intelligence,  et  garder  le  si- 
leoceetla  solitude  permanente  sans  qu'ils  ne  réagissent  au 
détriment  de  ses  facultés  intellectuelles  et  physiques,  non 
cependant  que  nous  voulions  dire  qu'ils  pourront  amener  la 
folie  ou  compromettre  la  santé ,  car  M  allier  nous  a  rassuré 
sur  ce  double  objet  et  nous  avons  vu  par  tout  ce  qui  précède  ,. 
combien  on  avait  exagéré  ses  dangers  el?  ses  inconvénients 
pour  les  faire  rejeter  comme  barbares,  inhumains  et  funestes 
à  la  raison.  Dans  les  Etats-Unis,  et  M.  Allier  est  venu  le 
confirmer  dans  les  pénitenciers  des  jeunes  détenus  soumis  à 
risolement  de  jour  et  de  nuit,  on  n'a  eu  à  noter  encore  aucun 
cas  de  folie.  On  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  pour  les  enfant^ 
mis  en  cellules  de  nuit  et  de  jour,  de  l'influence  de  cette  soli- 
tude perpétuelle,  des  plaisirs  solitaires  sur  la  santés  comme 
distractions  aux  ennuis  d'une  longue  captivité.  Il  est  dans 
la  prison  cellulaire  pour  la  pétulance  de  l'enfant,  de  l'adulte 
même  ,  de  longues  heures  de  désœuvrement ,  les  jours  fériés 
surtout,  qui  dévorent  le  reclus  par  l'ennui  qu'elles  amènent  ; 
et  il  est  à  craindre  que  chez  eux  ,  l'onanisme  ne  préjudicie 
plus  à  leur  santé  que  risolement  absolu  en  lui-même. 

H.  Léon  Faucher  est  contraire  au  système  cellulaire»  et 
AI.  Lucas,  inspecteur  général  (Moniteur  8  mai  î  844)  se  mon- 
trât aussi  l'adversaire  déclaré  de  l'emprisonnement  solitaire, 
fait  ressortir  avec  complaisance  le  nombre  d'aliénations  men- 
tales constatées  depuis  1837  jusqu'en  1843. 

Les  raisons  qu'il  donne,  comme  celles  invoquées  par 
MH.  Larochejacquelin  et  Léon  Faucber,  contre  les  dangers 
du  système  cellulaire  sur  la  santé  et  la  raison  des  détenus,sont 
pl^s spécieuses  que  réelles. Ces  dangers  reconnaissent  le  plus 
souvent  des  causes  étrangères  au  mode  d'emprisonnement  : 
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les  unes  ,  quand  on  les  considère  de  près  ,  étaient  Is 
conséquence  d'excès  antérieurs  à  la  condamnation  qui  les 
avait  amenés  dans  le  pénitencier  ;  d'autres  provenaient  de 
maladies  contractées  antérieurement,  ou  des  disposiiiofis  par— 
ticulières  dont  le  séjour  de  la  prison  avait  hâté  les  conséquent 
ces  inévitables ,  et  c'est  ce  qui  presque  jamais  n'est  entré  en 
considération  dans  Texposé  des  griefs  contre  l'isolement  ab- 
solu. 

Nous  entendons  répéter  sur  tous  les  tons  que  ^application 
du  confimmen  solitary  de  nuit  et  de  jour  avec  l'observation 
du  silence  absolu,  est  inhumaine,  barbare,  mortelle  même 
avec  travail.  Ce  sont  là  des  exagérations  que  nous  devions 
combattre  parce  que  les  faits  et  les  essais  de  Texpérience  en 
ont  fait  justice  ;  le  silence  absolu  avec  le  tra\ail  en  commun 
est  incompatible  et  impossible^  Il  ne  faudrait  pas  connidtre 
les  détenus  pour  supposer  qu'on  puisse  les  contraindre  à  la 
rigueur  du  silence,  pas  plus  au  milieu  de  cent  qu'au  milieu 
de  mille  d'entre  eux.  Pour  si  exacte  que  fût  la  surveillance, 
pour  si  sévère  et  inexorable  que  fût  la  discipline,  ieé  com- 
munications s'établiraient  inévitablement  parmi  eux,  et  à  dé*- 
faut  de  leur  langue,  ils  se  serviraient  de  leurs  doigts,  de  leurs 
yeux  ,  de  Talphabet  des  sourds-el-muels  ou  de  tout  autre  si- 
gne conventionnel.  La  captivité  rend  si  industrieux  ,  si  pers- 
picaces ceux  que  la  contrainte  soumet  à  son  joug  1 

L'isolement  et  le  silence  absolu  imposés  dans  toute  leur  ri- 
gueur jetteraient  l'homme  dans  l'idiotisme,  la  Consomption 
ou  la  folie  ,  si  cette  séquestration  sans  l'exercice  de  la  parole, 
sans  aucun  rapport  social ,  se  prolongeait  au  delà  d'un  ceilaiù 
temps  ;  ce  serait  donc  soumettre  inutilement  et  infructueu- 
sement des  détenus  à  une  véritable  torture ,  que  de  leur  im- 
poser la  loi  du  silence  avec  la  possibilité  et  la  volonté  de  la 
transgresser  à  chaque  instant  ;  ce  serait  les  exposer  sans  but 
à  des  punitions  correctionnelles  incessantes,  tant  qu'on  les 
laisserait  vivre  en  commun,  et  elles  aigriraient  leur  caractère 
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saiiÂ  ks  aineiKler,  ni  eui pécher  ce  rapprochement,  coite  com- 
municalion  de  détenus  \oulani  s'associer  pour  commettre 
plus  tard  de  nouveaux  crimes  ou  tenter  une  évasion  partielle 
ou  collective. 

Tel  n'est  pas  l'emprisonnement  solitaire  de  nuit  et  de  jour; 
il  n'admet  ni  silence  absolu,  ni  séquestration  absolue^  puisque 
le  prisonnier  peut  communiquer  tous  les  jours  avec  le 
directeur,  les  employés,  l'aumônier  ,  les  visiteurs  charitables 
autorisés ,  les  parents  et  les  amis  en  dehors  même  de  nécessi- 
tés, des  communications  pour  le  travail. 

Les  prisons  d'Àuburn  et  de  Philadelphie  .  ainsi  que  de  la 
Roquette,  de  Mazas,  complètement  organisées  sur  le  système 
américain  ,  sont  venues  par  leurs  résultais  confirmer  nos  es- 
pérances et  nos  prévisions^  en  apportant  un  nouvel  appui  aux 
assertions  de  ceux  qui  prônaient  et  cherchaient  à  prouver 
par  des  faits  les  avantages  incontestables  du  nouveau  système 
d'emprisonnement  sur  l'ancien. 

Le  système  solitaire  a  déjà  subi  la  double  épreuve  delà 
théorie  et  de  la  pratique  ;  ce  quu  l'expérience  n'a  pas  encore 
appris,  c'est  de  savoir  s'd  s'étendra  sans  danger  à  toutes  les 
catégories  des  condamnés^  à  ceux  condamnés  aux  travaux 
publics  à  temps,  comme  aux  forçais  à  perpétuité. 

Le  régime  de  la  vie  en  commun  avec  le  travail  en  commun, 
même  avec  Tobligation  dn  système  absolu,  n'est  pas  conve- 
nable au  point  de  vue  de  la  réforme  ,  ni  possible  pas  plus  que 
l'isolement  de  nuit  avec  des  ateliers  en  commun. 

Le  silence  de  Tisolement  de  nuit  avec  le  travail  en  com- 
fljiun  conviendrait  seulement  à  nos  bagnes  où  le  travail  en  com- 
mun devient  une  nécessité  de  la  nature  des  travaux  auxquels 
la  loi  les  condamne.  Mais  comme  l'isolement  de  nuit  seul 
est  contraire  à  la  réforme ,  au  véritable  repentir,  ce  se- 
rvait entraîner  le  gouvernement  dans  des  dépenses  inutiles 
sans  résultat  aucun  pour  la  société  ,  sans  avantage  pour  ta 
repression  des  crimes,  ni  pour  les  prévenir  ;  et,  tout  bien 
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exanoriaé^la  peine  des  travaux  publics  à  temps  ou  à  perpétuité 
dans  nos  bagnes  devra  subsister  pour  les  grande  criminels  et 
les  récidivistes  incorrigibles,  aussi  longtemps  qu'on  ne  puurrar 
remplacer  cette  peine  par  la  déportation. 

Que  si  la  déportation  et  les  colonies  pénales  étaient  ajour- 
nées» ou  supprimées,  on  devrait  appliquer  seulement  la  peine 
de  Tisolement  absolu  de  nuit  et  de  jour  aux  condamnés  à 
temps  ne  dépassant  pas  dix  à  quinze  ans  de  réclusion.  Pour 
ceux  condamnés  à  une  peine  plus  grave,  à  une  détention 
plus  longue,  les  bagnes,  à  défaut  de  la  déportation  et  des  ce- 
lonies  pénales/  leur  sont  préférables  sous  le  rapport  sanitaire^ 
quand  on  veut  négliger  le  côté  réformateur  et  préventif  de  la 
question  pénitentiaire  :  non  que  nous  supposions  la  peine 
perpétuelle  de  l'isolement  nuitet  jour  au-dessus  des  forces 
physiques  de  l'homme,  surtout  avec  les  précautions  dont 
nous  avons  parlé  ;  Thistoire  des  oubliettes  ,  des  in  pace  ,  des; 
prisons  d'Etat,  sont  là  pour  prouver  combien  certains  bom^ 
mes  s'habituent  au  milieu  insalubre  ,  au  milieu  des  plus  pé- 
nibles privationsy  des  plus  rudes  travaux  ;  la  perpétuité  de 
l'isolement  absolu  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  n'est  pas 
plus  meurtrière  ni  plus  dangereuse  pour  la  santé  du  détenu  ^ 
du  forçal,que  les  travaux  des  mines,  etc.,  auxquels  tant  d'où* 
vriers  honnêtes  sont  assujettis  et  condamnés  par  la  misère. 

Cependant  comme  la  perpétuité  de  la  peine,jointe  à  la  per- 
pétuité de  l'isolement  de  jour  et  de  nuit,  ou  bien  comme  sa 
durée  trop  longue,  auraient  inévitablement  une  influence 
plus  ou  moins  contraire  à  la  santé  de  la  grande  majorité  des 
condamnés,  l'équité  et  l'humanité  semblent  réclamer,  ou 
qu'on  abrège  la  durée  de  la  peine  pour  certaines  catégories 
de  condamnés  ou  qu'on  lui  substitue  un  autre  mode  d'expia- 
tion. Mais  afin  de  sauvegarder  et  de  défendre  la  société  con- 
tre les  dommages  que  la  possibilité  du  retour  au  vice  et  au 
crime  lui  cause  ;  et  comme  corollaire  de  Temprisonnement 
solitaire^  il  faut  la  déportation  et  les  colonies  pénales  pour  tes 
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grands  criminels  et  pour  les  récidivistes  dont  la  conduite  à 
lear  rentrée  au  milieu  de  leurs  semblables,  aurait  prouvé  la 
nécessitéd^une  séquestration  définitive  ;  ainsi  serait  concilié 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  Tamendement  des  dé- 
tenus avec  leur  bien-être  physique. 

Les  bagnes,  comme  les  maisons  centrales  sans  séquestra- 
tion ou  avec  séquestration  partielle  ou  individuelle,  resteron  t 
alors  contraires  à  la  réforme^  tandis  qu'avec  la  dépoi  talion  et 
les  colonies  pénales  pour  les  récidivistes  incorrigibles,  pour 
les  condamnés  à  perpétuité  ou  au  dessus  de  dix  ans  ,  le 
nouveau  mode  d'emprisonnement  proposé  est  celui  que  la 
raison  et  l'expérience  proclament  le  meilleur,  celui  qui  se 
rapproche  le  plus  du  problème  à  résoudre  :  punir  et  amen- 
der ;  celui  qui  admet  l'expiation  sans  nuire  à  l'amendement 
des  eoupables.  Ajoutons  aussi  que  ce  mode  est,  comme  toute 
institution  nouvelle,  susceptible  des  modifications  que  l'expé- 
rience du  temps  viendra  indiquer  ,  qui  peut-être  n'est  qu'un 
pas,  une  halte  vers  des  institutions  moinsimparfaites  de  pré- 
vention et  de  réforme. 

Nota.  —  Marseille  depuis  longtemps  par  sa  position  géo- 
graphique, comme  port  de  mer  ,  à  cause  même  des  éléments 
variés  dont  se  compose  sa  population ,  aurait  pu  fournir 
d'heureux  essais  comparatifs  entre  les  anciens  systèmes  et 
celui  de  l'isolement  absolu  employé  comme  plus  répressif  et 
plus  réformateur. 

Déjà  elle  possédait  un  pénitencier  destiné  aux  jeunes  con- 
damnés, dirigé  par  des  hommes  religieux  ,  et  où  les  détenus 
travaillaient  dans  des  ateliers  communs  sans  être  soumis  à 
l'isolement  cellulaire  pendant  la  nuit.  Quand  la  nouvelle  pri- 
son cellulaire  sera  habitée,  on  pourra  comparer  et  juger^quoi- 
que  la  nouvelle  prison  soit  exclusivement  ou  principalement 
destinée  aux  prévenus.  Cependant  qu'il  nous  soit  permis 
d'exprimer ,  dans  l'intérêt  de  l'avenir  de  ce  nouveau  système 
reformàteur,repressif,  qu'on  aurait  dû  mieux  choisir  le  lieu  de 
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la  construclioii  de  cette  prison,  près  de  Jarret,   non  loin    du 
boulevard  Chave.  Ce  lieu  nest  pas  convenable ,  et  nous  crai- 
gnons qu'elle  ne  présente  pas  toutes  les  ronditions  hygiéni- 
ques que  comportent  ces  sortes  d'établissements.  Les  cellules 
du  rez-de-chaussée  seront  humides  et  obscures ,  parce  qu'el- 
les se  trouveront  au  dessous  du  niveau  du  sol,  et  que  domi- 
nées par  les  terrains  circonvoisins  ,  on  les  a  construites  sur 
un  fond  bas  et  presque  marécageux  ,  car  non  loin   de  là 
même,  au  bas  du  boulevard  Chave  ^  il  y  a  de  ^^randes  flaqaes 
d'eau  sans  écoulement  qui  maintiendront  l'humidité  en  s'in- 
filtrant  dans  ces  terrains  inférieurs  à  la  nouvelle  prison  ;  et, 
quels   que   soient  d'ailleurs  les  matériaux  employée,   tôt 
ou  tard  ,  les  cellules  du  rez-de-chaussée  seront  imprégnées 
d'une  humidité  malfaisante.  On  dirait ,  et  cest un  reproche 
que  nous  adressons  à  Messieurs  les  architectes  et  ingénieurs  en 
général ,  et  non  à  celui  qui  a  présidé  au  devis  ,  dont  nous  ne 
connaissons  pas  même  le  nom,  on  dirait^  que  tout  occupés  de 
l'ensemble  de  la  rectitude  des  lignes  architectorales^  ils  né- 
gligent trop  l'idée  de  la  destination:  l'hygiène  de  l'établis- 
sement. 

La  prison  cellulaire  de  Marseille,  à  cause  de  sa  destination, 
avait  besoin  d'être  placée  sur  un  sol  ferme^  élevé.  Abritée  des 
vents  du  Nord  et  ouverte  à  tous  les  vents  du  Sud  où  pendant 
les  grandes  chaleurs  de  Tété  si  pénibles  ici,  elle  ne  recevra  n  î 
la  brise  de  mer,  ni  la  brise  de  terre,  elle  sera  exposée  à  Tin- 
fluence  fâcheuse  d'une  chaleur  parfois  intolérable  au  milieu 
d'une  humidité  toujours  plus  malfaisante  pour  des  reclus. 
Heureusement  qu'étant  destinée  à  des  prisonniers  préventifs 
et  à  quelques  condamnés  correctionnels  à  un  emprisonne*^ 
méat  de  très  courte  durée,  les  inconvénients  que  nous  signa- 
lons seront  moindres  et  leurs  effets  fâcheux  sur  la  santé  des 
détenus  devront  s'y  faire  moins  sentir. 
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Chapitres  V  et  VI. 

Création, des  colonies  agricoles  et  des  colonies  pénales,   — 

Exportation  comme  moyen  d'expiation,  de  repression,  et 

comme  moyen  préventif  des  récidives. 

L'idée  d'un  lieu  de  déporlalion  et  la  création  des  colonies 
pénales  en  \ne  de  la  repression  et  de  la  réforme  des  délenns 
soni  anciennes  en  France  :  l'una  et  l'autre  remontent  au  delà 
des  30  dernières  années.  La  déportation  admise  en  4794  ^  par 
TAssemblée  constituante  pour  les  récidivistes ,  fut  demandée, 
en  4848  y  pour  les  forçais ,  sous  le  ministère  Laine  ,  dans 
un  rapport >u  Koi  sur  la  mendicité,  les  prisons  et  les 
bagnes.  On  y  revint  en  4824,  et  on  demanda  la  colonisa- 
tion des  forçats,  engageant  le  Gouvernement  à  prendre  une 
mesare ,  est-il  dit  dans  le  rapport,  semblable  à  celle  dont 
l'Angleterre  venait  défaire  une  si  heureuse  épreuve  à Bo- 
lany-Bey  ;  et  bientôt  après  nous  voyons  44  Conseils  géné- 
raux demander  la  fondation  d'une  colonie  pénale  ponr  les 
forçats  et  les  récidivistes  dangereux. 

Toutes  ces  demandes,  ces  rapports  dénotaient  un  besoin  de 
répression  contre  raccroissement  des  délits,  et  Tincertitude 
où  Ton  élait  des  moyens  les  plus  propres  à  y  parvenir.  Les 
vues  erronées  énnses  dans  ces  rapports  par  des  hommes  cons- 
ciencieux furent  réfutées  par  Babbès  de  Marbois  ,  à  qui  sa 
'  propre  expérience  et  Texaclitude  de  documents  publiés  en 
Angleterre  sur  les  établissements  de  rÂustralie  donnaient 
une  grande  autorité. 

•  Depuis  on  s'est  contenté  d'étudier,  d'examiner  la  question 
Baind  essayer  l'applicatibn  ,  et  tout  est  resté  dans  le  même 
étal  jusqu'ici,  à  part  quelques  améliorations  de  détails  dans  le 
régime  et  l'administration  de  nos  prisons. 

L'histoire  de  Botany-Bey  ,  ou  Examen  de  la  déportation 
(4830) ,  par  de  la  Pélabgie,  comme  l'histoire  des    colonies 
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pénales  de  M.  de  BLOSSEviLLE^n'a  pas  mieux  élucidé  la  ques- 
tion que  ne  l'avait  fait  M.  Barbes  de  Mvrbois  dans  sa  réfu- 
tation de  ceux  qui  voulaient  créer  un  lieu  de  déportation  et 
des  colonies  pénales  à  l'instar  de  Botany-Bay. 

Quoiqu'il  en  soit,du  plus  ou  du  moins  de  justesse  dans  tout 
ce  qui  s'est  dit  ou  écrit  pour  ou  contre  ce  mode  de  repression, 
la  question  était  restée  sans  solution,  lorsque,  dans  ces  der* 
nières  années  ,  on  a  senti  la  nécessité  de  s'en  occuper  d'une 
manière  plus  spéciale,  plus  pratique,  aûnde  mettre  unHerme, 
s'il  était  possible/à  cet  accroissement  de  crimes  ,  de  délits  et 
de  récidives  dont  la  société  s'inquiète  à  bon  droit. 

Les  colonies  pénales  ,  la  déportation  ont  obtenu  l'approba- 
tion de  la  France  ,  et,  dans  ces  derniers  temps,  des  Conseil  s 
généraux,  des  écrivains  habiles  •  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  cette  peine  sans  s'inquiéter  des  frais  immenses  qu'elles 
allaient  occasioner ,  ni  de  la  difficulté  de  leur  exécutioQ , 
convaincus  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  délivrer  la  société  de 
la  présence  du  coupable  dangereux  et  incorrigible.  Sans 
doute  c'est  là  un  avantage,  mais  la  déportation  toujours  res- 
treinte, si  elle  s'appliquait  seulement  à  une  certaine  catégorie 
de  condamnés  que  la  loi  avait  déjà  mis  hors  d'état  de  lui 
nuire  ,  n'aurait  pas  produit  l'effet  attendu.  Les  nouvelles  or- 
donnances en  rappliquant  aux  récidivistes  dangereux  ne  pou- 
vant plus  se  présenter  sur  le  territoire  de  la  mère-patrie,  eut 
agi  en  vue  d'une  repression  efficace,  mais  un  châtiment  si 
énorme  sera-t-il  toujours  proportionné  dans  son  application 
à  la  gravité  de  la  faute^  à  la  nature  du  crime  ?  La  déportation, 
la  peine  subie  dans  les  colonies  pénales,  punira  d'une  ma- 
nière semblable  par  sa  rigidité  et  sa  durée,  des  individus 
d'une  culpabilité  essentiellement  différente,  et  les  condam- 
nés à  perpétuité,  comme  les  condamnés  à  temps,  s'ils  sont  ré- 
cidivistes, s'ils  se  trouvent  en  rupture  de  ban^  devront  égale- 
ment finir  leurs  jours  loin  de  leur  famille  et  de  leur  patrie, 
et  ainsi  le  moins  coupable  trouvera  une  aggravation  de  peine 
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là  où  le  plus  coupable  obtiendra  un  adoucissement  à  sa  con- 
damnation. 

La  société  poursuit  un  but  louable  en  essayant  d'épuiser 
peu  à  peu  ,  dans  la  mère  patrie ,  la  source  des  crimes,  en  fai- 
sant disparaître  leurs  auteurs.  Elle  se  tromperait  dans  ses 
prévisions  si  l'on  conservait  à  certains  déportés  la  faculté  de 
revenir  sur  le  sol  natal ,  et  la  mesure  serait  illusoire.  La  dé- 
portation, en  effet,  ne  les  rendra  pas  honnêtes  hommes  parce 
qu'ils  auront  subi  leur  peine  à  trois  ou  quatre  mille  lieux  de 
leur  pays  ;  la  déportation  ne  corrige  pas  en  moralisant,  elle 
change  les  individus  en  changeant  leurs  intérêts,  en  leur 
créant  un  avenir  et  des  ressources  loin  du  théâtre  de  leurs 
forfaits.  De  retour  dans  la  mère-patrie  »  ils  viendraient  se 
heurter  aux  mêmes  obstacles,  et  ils  retomberaient  fatalement 
encore  sous  les  coups  de  la  justice. 

Le  Gouvernement  actuel ,  en  se  conformant  à  Tespril  de  la 
loi  de  484i,  en  créant  des  colonies  pénitentiaires^  a  voulu  dé- 
livrer le  pays  du  danger  qu'offraient  ces  bagnes  pour  la  so- 
ciété, et  de  l'embarras  comme  des  charges  qu'ils  faisaient 
peser  sur  elle ,  et  à  l'appui  des  espérances  qu'a  fait  naître  ce 
nouveau  projet ,  l'administration  attribue  déjà  à  cette  mesure 
la  diminution  notable  du  nombre  des  actes  coupables  com- 
mis depuis  sa  promulgation.  Aussi,  espére-t-eile  aujourd'hui 
réussir  dans  son  projet  de  colonisation,  là  où  les  gouverne- 
ments qui  l'ont  précédé  ont  échoué ,  là  où  l'Angleterre  a  dé- 
pensé à  peu  près  inutilement  des  millions  de  livres  sterling. 
Si  l'Angleterre  a  échoué ,  dit  M.  le  docteur  Foucault, 
c'est  qu'elle  adonné  une  demi-liberté à'des  hommes  non 
amendés  par  un  emprisonnement  préparatoire  ,  et  comme 
poussé  par  la  nécessité,  M.  Foucault  demande  comme  auxi- 
liaire, que  le  régime  cellulaire  précède  à  titre  d'épreuve, 
l'envoi  du  condamné  dans  une  colonie  pénitentiaire,  afin  de 
faire  sentir  au  convict  la  perte  des  relations  avec  le  monde  ex- 
térieur; car  pour  rendre  les  colonies  pénitentiaires  utiles  et 
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raulorisation  de  Iravailler  pour  son  compte  el  de  contracter 
des  alliances,  ou  d'appeler  à  lui  sa  famille  si  elle  consent  à 
partager  son  sort.  En  aucun  cas  ,  quelle  que  soit  sa  conduite, 
il  n'y  manquera  jamais  des  premiers  besoins  de  la  vie  maté- 
rielle, et  la  déportation  finira  bientôt  par  n'être  plus  un 
moyen  d'intimidation  ;  les  plus  astucieux,  les  plus  endurcis 
dans  le  mal^  continueront  leur  vie  de  désordre  à  la  sortie  des 
maisons  centrales,  bien  convaincus  que  le  pis-aller  de  leur 
débordement  peut  les  conduire  tout  au  plus  à  la  déportation; 
quelques-uns  même  feront  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
s'y  faire  condamner. 

Mais  comment  trouver  un  meilleur  moyen  d'extirper  de  la 
société  les  causes  de  cet  accroissement  progressif  de  crimes 
et  de  délits  ?  La  plupart  des  crimes  el  des  délits  ont  pour 
mobile  l'intérêt  matériel,  et  on  espère  remédier  au  mal  par 
la  création  de  colonies  pénales,  par  la  déportation  qui  est  une 
colonie  agricole  transportée  loin  de  la  mère-patrie,  où  le  dé- 
porté peut  posséder  et  acquérir  s'il  se  comporte  bien. 

Les  obstacles  que  ces  institutions  ont  rencontrés  dans  le 
passé,  ceux  qu'elles  rencontreront  encore  avant  de  parvenir 
a  opérer  le  bien,  démontrent  assez  les  difficultés  qu'il  y  a  à 
surmonter  dans  rexéculion  des  meilleures  intenlionSy  des 
projets  les  plus  séduisants,  s'ils  ne  sont  appuyés  d'institutions 
qui  en  soient  le  complément. 

Ce  mode  de  repression,  la  société  actuelle,  les  masses 
semblent  l'avoir  accepté  avec  reconnaissance  et  attendre 
d'heureux  effets  parce  nouveau  mode  de  réhabilitation  mo- 
rale offert  aux  classes  dangereuses. 

Nous  ne  pouvons  partager  leur  illusion  :  la  déportation  ne 
convient  qu'aux  plus  pervers,  aux  plus  incorrigibles,  aux 
plus  dangereux  récidivistes. 

La  déportation  des  malfaiteurs  incorrigibles  débarrasse 
sans  doute  la  société  des  plus  capables  de  troubler  l'ordre  et 
de  compromettre  la  sécurité,  mais  on  ne  peut  espérer,  par 
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elle,  diminuer  cl  encore  moins  épuiser  les  causes  de  désor- 
dres dans  la  mére-palrie,  si  on  n'olTre  pas  à  tous  ceux  qui  ont 
failli,  poussés  par  Tindigence,  comme  à  ceux  les  plus  exposés 
par  de  semblables  motifs  à  faillir,  à  échanger  leur  misère 
dans  les  colonies  agricoles  par  un  avenir  assuré  une  fois  ren- 
trés dans  la  société. 

C'est  cette  pensée  qui  a  présidé  à  Tévacuation  de  nos  ba- 
gnes, c'est  son  application  qui  a  fait  rouvrir  les  dépôts  de 
mendicité  pour  les  mendiants  vagabonds  ou  infirmes ,  c'est 
cette  pensée  qui  doit  présider  à  la  création  de  colonies  agri- 
coles, où  le  pauvre  puisse  suffire  à  ses  besoins  en  demandant 
désormais  au  travail  ce  que  jusques-là  il  allait  demander  à 
Taumône. 

Dans  les  pays  les  plus  ci\ilisés,  là  où  l'agriculture  est  le 
plus  perfectionnée ,  se  rencontrent  encore  de  vastes  étendues 
de  terrains  restés  dans  le  domaine  de  tous ,  faute  d'un  maître 
qui  voulut  se  donner  la  peine  de  les  utiliser. 

Par  la  conquête  ,  les  Etats  les  plus  riches ,  les  plus  indus- 
trieux ,  comme  la  France  et  rAngleterrc  ,  ont  acquis  au  loin 
de  vastes  possessions  qui  demandent  des  bras  et  présentent 
une  simple  valeur  nominale  faute.de  travailleurs,  et,  pourtant, 
à  côté  de  ces  vastes  territoires  dont  Taridité  a  pu  rebuter  le 
travailleur,  à  côté  de  ces  champs  improductifs,  loin  de  ces 
possessions  acquises  par  la  conquête,  vi  t  encx)re  et  meurt 
dans  la  misère  et  le  dénuement ,  une  population  nombreuse 
de  prolétaires,  ù  laquelle  manquent  tout  à  la  fois  le  sol  et  les 
premiers  moyens  d'existence  !  La  France  seule  qui  compte 
plus  de  deux  millions  de  pauvres,  voit  encore  plus  du 
septième  de  sa  superficie  rester  inculte  et  inutile^  quand  le 
travail  et  les  efi'oris  continus  de  l'homme  oisif  auraient  pu 
fertiliser  cette  partie  dans  rintéfét  de  tous. 

Eh  bien  !  au  milieu  de  sa  prospérité  croissante,  malgré 
€otte  diffusion  de  lumières,  qui  arrive  aujourd'hui  jusqu'aux 
TOMB  zviir.  4.9 
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dernières  classes  (le  la  sociélé,  malgré  son  activité  ,  son  esprit 
inventif,  à  ces  deux' millions  de  pauvres  à  tous  les  degrés  de 
misère  la  France  doit  ajouter  près  de  50,000  libérés  sortis  des 
bagnes  ou  des  autres  prisons  qui  perpétuent  et  accroissent, 
dans  son  sein,  les  causes  de  désordres  et  de  récidives. 

En  1825  ,  déjà  41  Conseils  généraux  avaient  exprimé  un 
vœu  favorable  à  l'établissement  d'une  colonie  pénale  pro- 
pre à  recevoir  les  condamnés  et  les  récidivistes  pour  crime , 
et,  en  1833,  la  déportation  ne  trouvait  plus  que  trois  Conseits 
qui  l'invoquaient,  encore  deux,  sur  trois,  disaient  MM.  de 
BcAUUoriT  et  Tocqueville  ,  la  voulaient  seulement  pour  les 
forçais  libérés.  Le  gouvernement  du  Prince-Président  Ta 
appliquée  aux  condamnés  des  trois  bagnes  et  à  tous  les  réci- 
divistes en  rupture  de  ban. 

La  France  entière  a  applaudi  à  cette  mesure  ,  et  ses  vcbux 
ne  pouvaient  plus  être  une  manifestation  stérile,  car,  organes 
des  véritables  besoins  du  pays, les  départements,  par  les  Cou- 
seils  généraux,  doivent  avoir  cette  prépondérance  auprès  du 
pouvoir  qui  naît  du  droit  et  de  la  véritable  liberté. 

Hais  les  colonies  pénales  et  la  déportation  ne  peuvent  obte- 
nir la  réforme  morale  des  détenus  qu'à  la  condition,  par  on 
meilleur  système  pénitentiaire,  de  parvenir  à  restreindre  le 
nombre  des  récidivistes  dans  la  mère-patrie. 

Les  décrets  du  gouvernement,  en  créant  les  colonies péna-, 
les  et  agricoles,  ainsi  que  la  déportation,  ne  remédieront  pas 
ao  mal^  si  l'on  ne  parvient  à  utiliser  pour  l'agriculture,  la 
bonne  volonté  de  tous  les  bras  oisifs.  C'est  ce  qu'on  a  essayé, 
en  fondant  à  Alger  des  colonies  agricoles  pour  les  orphelins, 
basées  sur  le  modèle  des  r:olonies  pénitentiaires'  des  jeunes 
détenus  de  Meltray  et  de  Petit- Bourg  ;  ce  n'est  pas  assez  en- 
core :  tous  les  orphelins  et  les  enfants  trouvés  ,  tous  les  pau- 
vres enfants  ont  droit  à  des  secours  plus  efficaces  et  ane  plus 
grande  protection  au  milieu  de  leur  misère  et  de  leur  aban- 
don. Ils  sont  la  pépinière  d'où  sortent  la  plupart  des  repris 
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de  justice  et  des  criminels  ,  et  on  diminuerait  le  nombre  des 
coupables  en  diminuant  celui  des  malheureux;  ces  institutions 
elles-mêmes  ne  sont  qu'un  pas  fait  vers  d'autres  inslitu  tios 
sociales  qui  en  dérivent  et  devront  les  compléter,  si  l'on  veut 
étouffer  le  mal  dans  sa  source. 

La  société  est  travaillée  par  un  malaise  qui  tient  à  des  cau- 
ses les  unes  morales  et  les  autres  matérielles.  L'énergie  des 
intelligences  actuelles,  manquant  d'aliments,  est  dévorée  par 
une  fièvre  qui  ne  sait  où,ni  comment  dépenser  cette  activité; 
et  au  milieu  de  cet  accroissement  des  richesses ,  de  popula- 
tion, il  ne  faut  pas  s'étonner  d'en  voir  un  si  grand  nombre 
allant  chercher  dans  le  vice  ou  le  crime  la  satisfaction  des  be- 
soins que  leur  refuse  le  travail  honnête. 

Cette  richesse  croissante,  cette  grande  activité  de  Tindus- 
trie  d*une  part,  et  cette  misère  des  classes  les  plus  dange- 
reuses de  l'autre,  sont  les  deux  sources  de  T accroissement  des 
crimes  et  des  délits  doxii  on  se  plaint,  et  si  les  remèdes  es- 
sayés pour  fermer  ces  deux  plaies  ont  échoué  ,  si  les  plus 
belles  théories  ont  eu  les  plus  funestes  conséquences,  c'est 
que  Jeur  application  devenait  impraticable  au  milieu  des  cir- 
constances où  on  les  plaçait  ;  c'est  que  les  efforts  tentés  ve- 
naient démontrer  chaque  jour  l'insuffisance  de  ces  institutions 
incomplètes  et  Tinanité  des  efforts  partiels  de  quelques 
hommes,  seulement  ambilieux^ou  ayant  plus  de  cœur  que  de 
tête  ;  c'est  que  partout  Tabus  a  touché  à  l'usage,  et  que  très 
souvent  une  philantropie  irrationnelle  est  venue  compromet- 
tre et  discréditer  jusqu'aux  essais  les  plus  rationnels,  parce- 
qu'elle  ne  tenait  jamais  ses  promesses ,  parce  que  trop  sou- 
vent elle  enrôlait,  pour  apôtres  d'idées  bonnes,  des  individus 
tarés  qui  voulaient  les  exploiter  à  leur  profit  ;  car  il  n'est 
pas  jusqu'à  la  bienfaisance  même,  jusqu'à  l'aumône  publique , 
qui  n'aient  fait  naître  de  fausses  misères,  en  continuant  à  sou- 
lager des  infortunes  que  le  travail  et  la  conduite  auraient  fait 
cesser.    Aussi  ces  luttes    incessantes  et  généreuses  pour 
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combattre  les  souffrances  humaines  ne  devaient  aboutir  qu'à 
montrer  ix)lre  impuissance  à  les  guérir,  soit  qu'on  cherchât 
à  les  tarir  par  des  moyens  impraticables  ,  soit  qu'on  leur  de- 
mandât plus  quïl  n'était  raisonnable  d'espérer. 

Le  meilleur  système  pénitentiaire,  les  meilleures  lois  pé- 
nales ne  peuvent  rien  ou  presque  rien  contre  les  maux  dont 
nous  parions .  parce  que  tout  pénitencier  a  puni  jusqu'ici  la 
faute  sans  pouvoir  remédier  aux  causes  qui  l'ont  produite  ou 
provoquée  ;  aussi,  de  l'examen  des  systèmes  passés  comparés 
avec  leurs  résultais  ,  on  acquiert  la  conviction  que  les  modifi- 
cations introduites  par  le  nouveau  système  dans  le  régime  pé- 
nitentiaire deviendront  également  inefficaces  et  n'auront  pas 
de  meilleurs  résultats  pour  la  société,  si  la  réforme  ne  s'étend 
pas  aux  institutinns  sociales  qui  nous  régissent ,  si  l'on  ne 
parvient  par  elles  à  mettre  un  frein  légal  aux  convoitises  des 
uns,  à  rimpatience  de  tous  de  posséder  et  de  jouir. 

Les  dangers  signalés  ,  pour  la  société  actuelle ,  ne  sont  pas 
tous  dans  la  présence  d'un  si  grand  nombre  de  libérés  au 
milieu  d'elle ,  ils  se  trouvent  surtout  dans  ces  milliers  d'êtres 
sans  feu  ni  lieu  ,  sans  propriété  ni  famille  ,  ces  milliers  d'or- 
phelins, d'enfants-trouvés  que  le  vice  et  la  misère  jettent 
chaque  anpée  sur  les  bras  de  la  société  ,  ces  millions  de  clas- 
ses que  le  paupérisme  ronge  et  dégrade. 

Aussi  nous  aurions  beau  ,  par  lesirolonies  pénales  et  la  dé- 
portation, punir  les  malfaiteurs,  rejeter  bien  loin  de  la  France 
ceux  dont  on  aura  jugé  la  réforme  impossible  ,  sans  trop  nous 
préoccuper  des  charges  énormes  que  ces  moyens  répressifs 
font  peser  sur  le  pays,  l'on  en  retirera  ni  la  tranquillité,  ni  les 
avantages  qu'on  s'en  promet. 

Les  colonies  agricoles  soit  libres,  soit  forcées,  quel  nom 
qu'on  leur  donne  .  quel  lieu  qu'on  choisisse  ,  n'obtiendront 
pas  des  résultats  plus  heureux  si  Ton  ne  parvient  à  forcer  les 
vagabonds  au  travail,  si  l'on  n'apprend  aux  enfants-trouvés  , 
aux  orphelins  à  la  charge  de  la  société ,  à  chercher  de 
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.Jérence  dans  l'agricullure  une  existence  modeste,  n\v 
tranquille  et  assurée ,  au  Heu  de  la  leur  procurer  dans  les  arts 
et  métiers,  dans  les  industries  toujours  précaires  et  chan- 
geantes qui  ,  pour  eux  sans  famille  et  sans  soutien  ,  devien- 
nent en  temps  de  chômage  ,  la  première  cause  de  leur  chute. 
Jusqu'ici. comme  gap^ede  tranquillité,  Tétat  et  la  société  se 
sont  adressés  à  Thôpital ,  aux  dépôts  de  mendicité  ,  à  la  cha- 
rité privée  ou  aux  maisons  centrales  et  aux  bagnes  pour  se- 
courir et  soulager  les  uns  ou  pour  réprimer  les  écarts  des 
autres. 

En  livrant  de  vastes  territoires  incultes  aux  bras  oisifs  ,  en 
forçant  au  travail  ceux  que  jusqu'ici  la  paresse  a  conduits  au 
vice,  que  la  misère  a  conduits  au  crime,on  ouvrira  à  la  mère- 
patrie  une  nouvelle  source  de  revenus,  et  aux  classes  pauvres 
le  moyen  de  sufiQlre  plus  sûrement  aux  besoins  de  la  vie  par 
le  travail ,  et  ainsi  la  société  arriverait  à  réaliser  de  plus 
grandes  économies,  car  elle  parviendrait  à  s'affranchir  de  la 
plupart  des  charges  que  lui  impose  aujourd'hui  l'entretien 
des  dépôts  de  mendicité  et  des  hospices. 

Tout  homme  valide,  sans  doute,  ne  peut  pas  être  occupé 
de  suite  aux  travéïux  agricoles  ,  et  on  a  eu  tort  de  dire  et  de 
supposer  que  les  travaux  agricoles  étaient  les  seuls  auxquels 
tout  individu  fut  propre  ;  il  faut  pour  eux,  comme  pour  tout 
autre  métier,  un  apprentissage^  du  moins  une  habitude  qui  en 
tienne  lieu  ;  mais ,  en  pourvoyant  par  l'agriculture  aux  be- 
soins des  pauvres,  comme  à  ceux  des  récidivistes  en  rupture  de 
ban,  TEtat  ne  fera ,  le  plus  souvent ,  qu'avancer  un  argeht  si 
non  remboursé  par  leur  travail ,  du  moins  en  partie  restitué 
par  les  charges  dont  il  se  délivre. 

L'assistance  publique  est  déjà  entrée  comme  un  fait  dans 
l'opinion  des  masses ,  elle  viendra  en  aide  à  ces  mesures  aus- 
sitôt qu'on  en  aura  fait  comprendre  tous  les  avantages,  et  si 
par  elle  on  n'arrive  pas  à  la  réforme  du  condamné  ,  on  arrê- 
tera du   moins   une   bonne  partie  du  mal  en  diminuant 
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d'autant  le  nombre  des  principales  causes  de  leur  chute. 

C'est  par  Timpuissance  de  corriger  les  coupables  dans  les 
prisons^  que  la  société  s'est  Tue  forcée  de  créer  des  colonies 
pénales  pour  y  recevoir  les  récidivistes  incorrigibles  ,  au  ris- 
que même  de  jeter  dans  nos  colonies  une  population  vicieuse 
qui  pourra  compromettre  la  prospérité  de  nos  possessions. 

Mais  pour  qu'elles  deviennent  profitables,  il  faut  que  ees 
institutions  puissent  S'appliquer  à  toutes  les  catégories  de  li- 
bérés ,  comme  à  tous  les  oisifs  valides  ,  mendiants  ou  vaga- 
bonds d^habitude. 

On  vient  d'établir  en  Algérie  une  colonie  agricole,  une 
espèce  de  maison  de  refuge  pour  les  jeunes  enfants  orphelins 
de  10  à  44  ans.;  le  Gouvernement  se  réserve  pour  eux  le 
droit  de  tuteur  jusqu'à  \%  ans,  afin  de  pouvoir,  avant  de  Ira 
émanciper,  leur  donner  et  leur  faciliter  le  moyen  de  devenir 
d'honnêtes  colons.  Cette  colonie  doit  tenir  le  milieu  entre  le 
collège  et  l'hospice  des  e»fants  trouvés.  Mais  pour  être  utile 
et  bonne,  une  telle  mesure  devrait  être  générale. 

Le  Gouvernement  touché  du  sort,  affreux,  de  la  misère 
profonde  ,  des  habitudes  précoces  de  vice  et  de  vagabondage 
de  la  plupart  des  enfants  pauvres  de  nos  grands  centres  popu- 
leux ,  a  demandé  aux  familles  de  s'en  charger  afin  d'essayer 
de  les  soustraire  à  la  corruption ,  en  les  empêchant  par  des 
habitudes  d'ordre  et  de  travail  de  devenir  de  bonne  heure  des 
criminels  endurcis. 

Dans  cette  institution  tout  à  la  fois  primaire  ,  agricole  et 
professiohnfeUe,  on  va  s'efforcer  de  former  leur  cœur  et  de 
leur  inculquer  des  principes  de  morale  dont  la  plupart  étaient 
privés  au  sein  deleur  famille. 

En  eSèt,  parmi  les  enfants  de  pauvres ,  ceux  repris-  de  jus- 
lice  et  condamnés  pour  délits  précoces  et  sans  discernemeni 
en  France  ,  comme  aux  Etats-Unis ,  comme  en  Angleterre , 
en  ne  saurait  imputer  i  la  moitié  les  fautes  et  les  malheur^ 
qui  s'en  sont  suivis  pour  eux. 
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Les  uns  avaient  perdu  leur  père  au  leur  mère,  un  plus 
grand  nombre  étaient  orphelins/  et  d'autres  avaient  été  pous- 
sés aa  crime  par  Tinconduite  notoire,  le  défaut  de  soins  ou 
l'abandon  de  leurs  parents  ;  il  en  est  de  même  pour  tous  ceux 
à  peu  près  que  Ja  société  prive  de  leur  liberté  sans  avoir  com- 
mis encore  aucun  crime  ,  mais  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans 
une  position  alarmante  pour  eux-mêmes  et  pour  la  société 
s*ils  conservaient  leur  liberté. 

Tous  ces  petits  êtres ,  renfermés  arbitrairement  ou  enlevés 
à  la  tutelle  paternelle  parce  qu'ils  en  mésusaient  ou  la  négli- 
geaient ,  s'ils  évitent  la  souillure  sans  subir  une  peine  ,  re- 
viennefU  trop  souvent  ad  vice  aussitôt  que  cette  tutelle  teur 
fait  défaut. 

Hais  en  prenant  sur  eux  tous  les  droits  d'un  tnteur  parce 
qu'ils  n'en  avaient  plus ,  en  leur  donnant  une  éducation  ,  en 
les  plaçant  sous  son  patronage  jusqu'à  leur  majorité,la  société 
parvient-elle  toujours  à  les  corriger?  Non.  Une  fois  en  li- 
berté,ils  retombent  vite  dans  les  mêmes  désordres  parce  que, 
eolrés  jeunes  dans  un  pénitencier ,  dans  une  maison  de 
refuge  avec  des  vices  déjà  enracinés,  leur  régénération  de- 
vient d'autant  plus  difficile  à  obtenir ,  qu'ils  sont  restés  plua 
longtemps  abandonnés  ,  et  ils  reviendront  d'autant  plus  vite  à 
leurs  premiers  défauts  qu'ils  trouveront  les  mêmes  causes 
de  contagion  avec  le  même  abandon. 

Au  dessous  de  4  6  ans,  quand  un  enfant  est  absous  d'un 
crîme  dont  on  l'accusait ,  les  juges  sont  maîtres  de  le  rendre 
à  ses  parents  ou  de  l'envoyer  dans  une  maison  de  correction 
ou  de  refuge  si  les  parents  ne  présentent  pas  assez  de  ga- 
rantie de  moralité. 

Lacolonie de  Mettray,  celle  de  Petit-Bourg,  le  pénitencier 
de  Saint-Pierre,  à  Marseille,  la  nouvelle  colonie  de  jeunes  en- 
fants qu'on  vient  de  créer  à  Alger,  ont  reçu  celte  destination 
spéciale  ;  mais  réduits  en  naissant  à  leur  propre  force,  et 
contraints  de  trouver  en  eux-mêmes  des  ressources  pour 


—  896  — 

^exisler,  ils  sont  d'une  intelligence  précoce  et  avides  pour  tout; 
ils  sont  déjà  plus  enclins  au  nf)al  qu'au  bien  el  ceux  qui  ont 
fréquenté ,  comme  nous,  les  maisons  centrales ,  savent  quelle 
est  leur  précoce  perversité;  aussi  s'il  est  facile  d'utiliser  cette 
disposition  inquiète,  aventureuse  pour  leur  instruction,  il  est 
aussi  encore  plus  facile  de  la  voir  se  porter  vers  le  mal. 

Le  système  de  l'isolement  et  des  catégories  serait  donc  un 
bienfait  pour  eux  ;  mais  pour  eux  l'isolement  absolu  serait 
souvent  mortel  et  presque  toujours  nuisible  à  leur  dévelop- 
pement physique  ;  il  serait  tout-à-fait  contraire  au  but  qu'on 
se  propose  ,  puisqu'on  les  priverait  par  là  des  relations  socia- 
les et  de  l'habitude  de  vivre  en  société  afin  de  leur  apprendre 
à  respecter  les  lois  et  les  convenances.  Toutefois,  on  doit  de- 
mander et  exiger,  pour  eux,  dans  toutes  ces  institutions  nou- 
velles, l'isolement,  la  séquestration  de  nuit  afin  de  leur  éviter 
la  corruption  mutuelle. 

Les  magistrats  connaissent  si  bien  la  corruption  des  péni  - 
tenciers ,  les  dangers  pour  les  jeunes  abandonnés  de  ce 
contact^  qu'il  leur  répugnait  souvent  de  condamner  les  jeu- 
nes délinquants  malgré  Tévidence  de  leur  faute  ,  et  ils  préfé- 
raient les  absoudre  ;  mais  cette  indulgence  devenait  funeste 
aux  coupables  par  l'encouragement  au  crime  ,  et  cette  répu- 
gnance louable,  nécessaire  même,  laissait  cependant  dans  les 
grands  centres  de  population ,  une  foule  de  jeunes  individus 
menant  une  vie  errante  et  oisive  qui  les  conduisait  infailli- 
blement au  désordre.  Déjà  les  nouveaux  pénitenciers  créés 
pour  les  jeunes  détenus,  ces  colonies  agricoles  qu'on  leur  a 
exclusivement  assignées ,  ont  rendu  moins  timides  les  ma- 
gistrats dans  l'application  discrétionnaire  que  leur  laisse  la 
oi^  et  Ils  usent  plus  souvent  de  ce  droit  dans  l'intérêt  même 
des  jeunes  vagabonds  agissant  sans  discernement. 

Les  dispositions  de  la  loi,  en  fixant  le  temps  de  la  déten- 
tion facultative,  aggravaient  leur  état  en  les  mettant  ea 
coiilact  aveo^  de  jeunes   détenus  reconnus  coupables  en 
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condamnés  au  minimum  de  la  peine  à  cause  même  de  leur 
jeune  âge. 

Aussi,  80uvenL  pour  un  enfant  de  moins  de  16  ans,  il  était 
plus  avantageux  d'être  reconnu  coupable  qu^acquitté,  et  les 
parents  avisés  venaient  demander  eux-mêmes  leur  condam- 
nation, alin  de  les  soustraire  à  celte  alternative  d'une  acquit- 
tement avec  une  détention  facultative. 

La  Hollande  la  première  ,  ensuite  la  Suisse ,  puis  la  Belgi- 
que et  la  France  ont  essayé  des  colonies  agricoles  de  men- 
diants, de  jeunes  détenus,  d'enfants -trouvés,  sans  arriver 
aux  résultats  satisfaisants  d'amélioration  morale  qu'on  en  at- 
tendait ;  nous  en  avons  déjà  fait  pressentir  les  causes. 

Comme  la  mendicité  est  une  ennemie  formidable  de  la 
société  moderne  ;  qu'elle  la  mine  dans  ses  fondements,  les 
hommes  pratiques  ont  recherché  les  moyens  de  la  détruire  ou 
du  moins  de  la  renfermer  dans  un  périmètre  étroit ,  car  elle 
est  contagieuse,  s'aggrave  en  se  propageant,  dégrade  l'homme 
et  lui  dte  le  ressort  moral.  Celui-ci  une  fois  brisé,  l'homme 
est  perdu  pour  la  société ,  il  ne  se  relève  plus  ,  tandis  que 
l'homme  pauvre  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  men- 
diant ,  peut  rester  honnête  et  digne  ;  si  pauvre  qu'il  soit ,  il 
peut  remonter  encore  s'il  n'a  pas  l'habitude  de  mendier. 

On  comprend  que  la  mendicilé  ne  saurait  exister  avec  nos 
idées  actuelles.  Les  dernières  couches  du  bas  peuple  sont  au- 
jourd'hui égales  en  droit  aux  autres,  et  l'on  ne  peut  condam- 
ner les  mendiants  comme  autrefois  sans  procès  ,  les  entasser 
sommairement  sans  jugement ,  ni  les  traiter  par  mesure  de 
sécurité  comme  s'il  s'agissait  d'insectes  parasites  ,  d'animaux 
dangereux  à  l'espèce  humaine.  Notre  humanité  qui  s'étend 
aujourd'hui  jusqu'au  criminel ,  ne  pouvait  pas  laisser  la  mi- 
sère en  dehors  de  son  action  ;  mais  il  ne  suffisait  pas  de  la 
soulager  ,  il  fallait  encore  tâcher  de  guérir  le  pauvre  du  vice 
de  mendicité. 

La  mendicité  étant  une  lèpre  ^ui  rabaisse  le  malheureux  ^ 
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la  société  doit  le  rappeler  à  sa  dignité  d'homme  ,  chercher  les 
moyens  d'empêcher  la  partie  same  d'être  viciée  par  la  partie 
gangrenée,  en  développant  parmi  les  masses  le  germe  des 
vertus,  si  l'on  comprend  bien  la  nécessité  d'amoindrir  les 
causes  de  la  misère  ,  en  préservant  le  pauvre  du  contact  d'é- 
léments impurs. 

L'aumône  a  fait  son  temps  et  la  mendicité  doit  disparaître 
puisque  la  loi  la  flétrit  et  la  punit  comme  un  délit  ;  il  ne  suf- 
fit donc  pas  de  parvenir  à  amoindrir  la  sphère  de  la  mendi- 
cité, il  faut  aussi  trouver  les  moyens  de  la  supprimer,  et 
l'égalité  de  chacun  devant  la  loi  ,  exige ,  sans  contredit,  que 
la  misère  soit  attaquée  par  d'autres  moyens  que  par  la 
violence  et  la  compression 

Les  obstacles  du  problème  ne  sont  pas  des  motifs  pour 
l'abandonner  ;  ils  doivent ,  au  contraire,-  exciter  notre  émula- 
tion pour  parvenir  à  le  résoudre  ;  et  les  progrès  de  la  civilisa  - 
tion  actuelle  ne  sauraient  être  un  obstacle,  ni  l'égalité  devani 
la  loi  une  difficulté.  Toutes  les  colonies  agricoles,  comme  nos 
pénitenciers,  sont  exclusivement  basées  sur  le  travail,  parce 
que  leurs  promoteurs  ontfsupposé,  avec  raison,  le  travail  mo- 
ralisateur ,  et  qu'ils  ont  cru  parvenir  à  donner  à  l'bomme  le 
sentiment  de  la  responsabilité  et  de  la  sociabilité  ,  s'ils  parve-** 
naient  à  lui  faire  comprendre  que  c'est  par  lui  qu'il  peutat^ 
tendre  seulement  d*améliorer  une  condition  pénible. 

Or,  les  bases  de  ces  colonies  agricoles  et  de  ces  sortes 
d'institutions  pénitentiaires  ont  été  jusqu'ici  en  contradiction 
avec  les  lois  de  l'ordre  moral.  Elles  réclament  deux  condi- 
tions indispensables  :  la  famille  et  la  propriété  sans  lesquelles 
on  n'obtient  jamais  rien  pour  la  réforme  morale  du  condamné, 
une  fois  livré  à  lui-même.  Le  célibataire  est  plus  porté  au 
vice ,  plus  porté  au  crime  parce  qu'il  a  moins  de  liens  de  fa«- 
mille  ou  qu'il  n'en  a  plus. 

Ces  liens  fortifient  les  bons  sentiments,  soutiennent  dans  le 
sentier  de  la  justice,  consdept  dans  radversitéella  pauvreté. 
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Le  mendiant  et  la  plupart  des  condnmnés ,  des  récidi- 
vistes, n'ont  jamais  possédé  ;  quelques-uns  ne  possèdent  plus, 
ou  leur  propriété  est  venue  s'absorber  dans  les  dëi^ordres  quf 
ont  précédé  ou  accompagné  une  première  condamnation,  une 
vie  de  vagabondage;  Thomme  n'ayant  plus  de  mobile ,  toute 
responsabilité  cesse  pour  lui.  La  propriété  et  la  famille  sont 
donc  le  ressort  et  le  frein  de  toute  société  j  et,  dans  les  colo-- 
aies  agricoles,  ces  deux  mobiles  n'existent  pas. 

Mis  en  tutelle  par  leur  faute,  ils  étaient  et  devaient  être  des* 
esclaves  incapables  de  posséder.  Voilà  pourquoi  la  plus  faible 
partie  du  produit  salarié  de  leur  travail,  ne  lear  revient  qu'à 
titre  d'encouragement  ou  de  réserve  pour  leur  être  remis  à 
leur  sortie  ou  applique  en  adoucissements  à  leur  position  , 
quand  par  leur  obéissance  et  leur  bonne  conduite  ils  en  sont 
jqgéi  dignes. 

Mais  pour  que  les  colonies  agricoles  produisissent  quelque 
lien,  il  leur  (andrait  avec  la  famille  et  la  propriété ,  la  liberté 
elFeiereice  du  libre  arbitre  afin  qu'ils  sentissent  la  re^f^nsa- 
Uilé  de  leurs  actes  :  tant  que  les  colons  mendiants  ou 
;  seront  comoie  les  esclaves  atladics  â  la  glèbe  ;  qn^i I  y 
r  eax  incapacité  d'acquérir ,  on  n  obtiendra  pas  leor 
■orale,  leur  ameodement  on  aura  cxMnme  par  le 
I  i&soocies  forcé  et  méûVàhle,  car,  chote  â  r^tmrquef. 
i  lesascieones  ootonies.  eelfes  qui  ont  opéré  le  plus  de 
l  cdles  dont  les  stalags  se  ymi  le  «m»  étoçnés  des 
i  de  is  i.;inété .  parce  >f|ii  eilies  ai  aienl  ewisenré 
.  delà  feinuiie,  qai  liieateo  aide  im^r%àt»  té^ 
an  repeslir  snoére  de  i  indii ido. 
amtwiHmioede$  Ll^ré*.  —  Le» ibbéràs.  ewtote^a  le«r 
■AedtaKHKréfiMdeaoefÉU!. glosai  (k leur IbnuiJiie  ^  ^mXp^ 
is  flHBne  wetattikm  s'âteeD«br3eiLlik«ni«siito««^^ 
sfts&Qtflde  iKitiioe, «oeliiHd  ili^nr  'âe»wni&  «usé  <mm)II^ 
î4ffiM<an»2iie4efBiflini.  .cir<o0Ue  «vuni^ii*^ 


—  300  — 

parce  qu'elle  les  fait  renvoyer  par  les  maîlres  qui  les  auraient 
occupés  sans  celle  connaissance  de  leurs  anlécédents. 

Le  pouvoir  cenlral,  en  créant  des  colonies  pénales  et  des 
colonies  agricoles,  a  cru  obvier  à  une  parlie  de  ces  inconvé- 
nients et  parvenir  ainsi  à  débarrasser  la  sociélé  de  celte  foule 
de  vagabonds,  de  pauvres  valides,  de  condamnés  libérés  dont 
le  nombre  toujours  croissant  menace  la  sécurité  publique. 
Mais,  comme  on  les  y  enverra  avec  tous  leurs  vices  el  leurs 
'défauts^  ils  y  deviendront  la  cause  de  nombreux  désordres  et 
comproinetlront  la  tranquillité  et  peut-être  l'avenir  des  co- 
lonies agricoles,  jusqu'à  ce  que  la  propriété  et  les  liens  de 
famille  viennent  aider  à  leur  amendement,  car  le  célibat  et 
Fabandon  se  donnent  la  main  pour  le  mal  comme  pour  le 
désordre. 

Pour  que  ces  colonies  soient  fructueuses,  il  faut  un  système 
pénitencier  qui  assure  la  conversion  du  libéré  ,  sa  ferme  ré- 
solution de  se  bien  conduire  au  milieu  des  colons  libres  oîi  on 
le  place,  la  déportation  élant  réservée  aux  condamnés  récidi- 
\istesincerrigibles. . 

Déjà  ,  à  Cayenne  ,  le  Gouvernement  a  senti  la  nécessité  de 
catégories  entre  les  déportés  atln  de  diminuer  Terabafras  de 
ce  mélange  d'êtres  d'une  pénalité  et  d'une  criminalité  diffé- 
rentes. 

Il  faudrait ,  après  avoir  débaiTassé  la  réforme  morale  de 
l'infamie  indélébile  attachée  à  certains  châtiments  par  l'opi- 
nion publique,  affranchir  le  libéré  de  celte  surveillance  de  la 
haute  police  ,  la  plus  grande  aggravation  des  peines  infligées 
aux  condamnés  et  la  plus  contraire  à  son  retour  au  bien.  Il 
faudrait  pouvoir  effacer  du  front  du  coupable,  après  l'expia- 
tion, l'infamie  imprimée  par  la  peine  subie.  Or,  à  l'expiation 
de  sa  peine,  la  société  en  lui  rendant  la  liberté,  lui  refuse  par 
une  surveillance  inopportune  ,  le  moyen  de  recouvrer  l'hon- 
neur ;  car  si  son  déshonneur  se  perpétue  dans  le  souvenir  de 
ceux  au  milieu  desquels  il  est  appelé  à  vivre  .  si  à  une  peine 
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temporaire  elle  altache  une  flétrissure  perpétuelle^  la  réforme 
morale  du  criminel  devient  à  peu  prés  impossible  parce 
qu'elle  s'oppose  à  sa  réhabilitation  au  milieu  de  ses  sembla- 
bles ;  que  la  Ici  le  punit  seulement  à  temps^  quand  Topinion 
publique  le  punit  pour  toujours ,  et  c'est  là  le  plus  grand 
obstacle  à  la  régénération  du  libéré ,  Tune  des  causes  les  plus  . 
actives  de  ses  récidives. 

Le  nouveau  système  d'emprisonnement  obviera  difficile- 
ment, il  faut  en  convenir,  à  des  inconvénients  qui  naissent 
de  la  juste  sévérité  de  Topinion  publique  ;  mais  avec  lui,  il 
sera  plus  facile  de  cacher  les  antécédents  du  libéré  et  de  lui 
ôter  celte  surveillance  qui  fait  obstacle  à  son  retour  au  bien, 
parce  qu'avec  lui,  tous  seront  soumis  sans  danger  à  un  ré- 
gime uniforme.subissant  une  peine  variable  seulement  par  sa 
durée,  sans  qu'on  ait  à  redouter  la  moindre  souillure  naissant 
du  rfàpprochement  de  coupables  d'une  perversion  inégale, 
d'une  criminalité  différente.  Aussi,  ceux  que  la  prison  aura 
réellement  réformés,  pourront  éire  placés  au  milieu  d'hom- 
mes libres,  au  milieu  d'ouvriers  et  de  colons  honnêtes  ,  sans 
qu'on  ait  à  redouter  que  des  camarades  du  bagne  ou  de  pri- 
son viennent  les  relancer  dans  le  désordre  par  la  contrainte  , 
en  dénonçant  leurs  antécédents,  en  faisant  capituler  leur 
conscience. 

La  centralisation  qui  forme  la  base  de  notre  société  politi- 
que ,  qui  donne  une  impulsion  uniforme  à  tous  les  partis  du 
corps  social  dans  rinlérél  de  la  sécurité  publique  et  de  l'in- 
dépendance nationale  en  soumettant  tous  les  condamnés  à  un 
régime  uniforme,  fournira  a  la  société  une  force  nouvelle 
pour  se  mieux  garantir  du  préjudice  occasioné  par  les  mal- 
faiteurs et  tin  levier  plus  puissant  pour  empêcher  la  souillure. 

Lieu  de  déportation.  —  Le  lieu  de  la  déportation,  celui 
des  colonies  pénales  nous  ont  paru  parfaitement  choisis,  et  ce 
ôera  au  temps  à  décider  des  modilications  à  y  introduire  ;  le 
temps  seul  peut  nous  apprendre  si,  comme  TAngleterre^nous 
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n'aurons  pas  dépensé  et  enfoui  loin  de  la  mére-palrie,  des 
somnoes  immenses,  sans  espoir  de  tarir  ni  même  de  diminuer 
Ja  principale  source  des  crimes  avec  le  nombre  des  récidives, 
si  nous  n'avons  pas  transporté  au  sein  de  nos  colonies  des 
ferments  de  désordre  ,  des  causes  de  ruine,  des  ennemis  à  la 
roère-patrie. 

Nous  ne  parlons  pas  des  difficultés  qui  environnent  les 
commencements  de  pareils  établissements,  des  charges  qu'ils 
imposent.  La  France  avec  ses  ressources  immenses  et  même 
au  milieu  des  difficultés  du  moment ,  quoiqu'on  l'accuse  de 
manquer  de  patience  et  de  cette  assiduité  exigée  par  toute 
colonisation,  parviendra  à  vaincre  tous  les  obstacles,  si  elle 
établit  une  colonie  pénale  moins  défectueuse  que  celles 
créées  jusqu'à  ce  jour  ;  si  elle  sait  profiter  des  errements  an- 
ciens et  de  l'expérience  acquise  pour  éviter  les  obstacles  qui 
se  sont  opposés  autrefois  à  leur  prospérité  en  y  introduisant 
les  améliorations  apportées  par  le  temps  ,  en  évitant  les  fau- 
tes signalées  par  lui. 

Nous  supposons  toujours  le  sol  ,  du  Heu  choisi  pour  la  dé- 
portation et  pour  les  colonies  pénales ,  fertile  et  le  climat 
salubre  afin  que  ces  hommes  énervés  par  le  vice,  soumis  à 
des  privations  antérieures ,  aux  fatigues  et  aux  épreuves  de  la 
iraversée,  avant  d'arriver  au  lieu  de  leur  exil,  conservent  en- 
core assez  de  force  pour  vaincre  les  obstacles  de  tout  acclima- 
tement avec  l'insalubrité  de  tout  sol  à  défricher  sous  des 
latitudes  aussi  chaudes. 

Nousadmettons  que  la  bonne  constitution  du  plus  grandnom- 
bre des  déportés  leur  a  permis  de  traverser  impunément  toutes 
ces  vicissitudes  inséparables  de  ce  changement  subit  de  cli- 
mat ,  de  régime  et  d'habitude ,  au  milieu  de  triâtes  cendi- 
tiûfis  morales  oii  une  vie  d'une  foule  de  désordres  vient  de  les 
conduire. 

Nous  admettons  qu'on  a  infligé  loyalement  la  peine,  et  que 
le  châtiment  est  mérité  ;  car  nous  n'attribuons  nullement  à  la 
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justice  de  notre  pays,  la  cruauté  d'envoyer  des  hommes, 
même  coupables,  mourir  loin  de  leur  patrie. 

Ce  sera  bien  assez,  pour  le  plus  grand  nombre^  des  peines 
morales  qui  viendront  s'ajouter  aux  peines  physiques  en  leur 
rappelant  tout  ce  qu*ils  laissent  derrière  eux  d'affection  ,  de 
regrets  ou  de  douleurs  :  famille^  patrie  et  liberté. 

Puisqu'ils  se  sont  exposés  par  leur  faute  à  perdre  tout 
cela  ,  nous  voudrions  que  cette  perte  ,  qui  sera  le  plus  grand 
châtiment  infligé  .  suflise  à  la  défense  comme  à  la  réparation 
exigée  par  la>ociété  offensée.  Mais  pour  la  plupart  qui  sont 
endurcis  au  vice ,  ont  renié  et  rompu  tous  les  liens  de  la  fa- 
mille ,  la  déportation  ne  sera  pas  une  aggravation  de  peine  ; 
elle  sera  une  punition  insuffisante  ,  un  encouragement  même 
pour  ceux  allant  chercher  dans  le  crime  les  chances  du  gain^ 
les  satisfactions  du  bien-être  matériel,  et  ils  céderont  souvent 
à  la  tentation  de  mal  faire ,  si  aux  chances  d'un  acquittement 
se  joint  la  déportation  simple,  sans  expiation  préalable  ;  ainsi 
appliquée  elle  ne  serait  ni  une  bonne  repression  du  crime,  ni 
une  bonne  méthode  de  coloniser  ,  et  Ton  ne  recueillerait  ja- 
mais les  fruits  d'une  entreprise  si  coûteuse. 

On  a  aboli  la  mort  civile  pour  le  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  perte  de  la  propriété  de  tous  ses  biens. 
Sa  succession,  avant  1 848,  s'ouvrait  pour  lui  au  profit  de  tous 
ses  héritiers  ;  il  ne  pouvait  plus  ni  recueillir,  ni  succéder  ,  ni 
transmettre  ses  biens, ni  en  disposer  ;  il  ne  pouvait  être  ni  tu- 
teur, ni  témoin  ;  il  était  incapable  de  contracter  mariage  ,  et 
s'il  était  marié,son  mariage  était  dissous  et  les  enfantsqui  nais- 
3aientdix  mois  après  sa  condamnation,  étaient  illégitimes. 

La  nouvelle  loi  sur  la  déportation  devait  supprimer  cette 
peine  extrême,  puisque  dans  le  système  de  déportation^  par 
leur  bonne  conduite  et  un  repentir  sinccre,ils  pourront  deve- 
nir aptes  à  posséder,  contracter  des  alliances  ou  appeler  au- 
près d'eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants  qui  consentiraient  à 
les  y  sui\re.  Il  faudra  bien  que  celle  mesure  décrétée  par 
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Louis-Napoléon  pour  remplacer  les  bagnes .  ail  un  effet  ré- 
iroaclif,  puisque  déjà  la  population  de  nos  bagnes  a  été  ap- 
pelée à  jouir  du  bénéfice  de  la  déporlalion  ,  et  qu'un  grand 
nombre  ont  demandé  volontairement  à  y  être  transportés  ,  la 
déportation  atténuant  déjà  à  leurs  yeux  Tancienne  peine 
d'expiation.  Aussi,  un  châtiment  réel  devra-t-il  précéder  ou 
accompagner  la  déportation,  autrement  11  serait  à  craindre 
que,  comme  en  Angleterre,  cette  peine  loin  d'intimider  ne 
provoquât  et  n'encourageât  les  classes  dangereuses  à  vivre 
dans  le  vice  et  le  désordre. 

Quel  autre  châtiment  que  Tisolement  préalable  absolu,  avec 
ou  sans  travail^  pourra  être  infligé  et  précéder  pour  un  temps 
déterminé  suivant  la  culpabili(€,la  déportation  des  condamnés 
afin  de  mieux  les  rappeler  au  respect  de  la  loi,  de  contenir 
dans  Tordre  ceux  que  n'effrayerait  pas  assez  celte  peine 
extrême  I 

Nous  savons  déjà  que  la  déportation  et  les  colonies  pénales 
ne  sont  pas  un  moyen  économique  de  repression  ,  et  puis- 
qu'elles diminuent  la  peine  au  lieu  de  Taggraver ,  du  moins 
pour  un  grand  nombre,  si  les  récidives  diminuent,  les  délits 
s'accroîtront  d'autant  parmi  les  classes  dangereuses  enhar- 
dies: par  elles  dans  la  voie  du  crime,  et  la  déportation  devien- 
dra à  leurs  yeux  une  simple  émigration  entreprise  aux  frais 
de  l'Etat. 

Pour  que  la  mesure  porte  quelque  fruit  et  arrête  les  moins 
pervers  sur  la  voie  fatale  du  crime  ,  il  faut  ajouter  encore  au 
châtiment  de  l'isolement  absolu ,  la  création  d'institutions  qui 
permettent  à  ceux  uae  fois  régénérés  dans  la  prison,  l'assu- 
rance du  travail  sans  avoir  à  rougir  de  leurs  antécédents. 

Sans  cela  la  déportation  ne  serait  qu'un  moyen  plus  coû- 
teux de  repression.  Nous  n*avons  pas  la  prétention  de  fonder 
notre  nouvelle  colonie  pénale  à  de  meilleures  conditions  que 
les  Anglais ,  dans  un  lieu  où  il  faudra  tout  apporter  avec  soi , 
et  nous  devrions  nous  effrayer  des  sommes  immenses  que 
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nous  allons  dépenser  en  pure  perte  si,  par  un  complémeiU, 
nous  n'obtenions  de  bons  résultats. 

A  Bolany-Bay,  de  1786  à  4849.  TAngleterre  a  dépense 
4  33,600,000  francs,  et.  pendant  les  années  4828  el  4 8S9, 
cbnque  détenu  coûtait  encore  pour  frais  de  transport  555  fr., 
el302  fr.  par  an,  une  fois  arrivé  à  B)lany-Bay. 

Le  nombre  des  conviens ,  on  48^9  ,  étaii  de  46,000  dont 
seulement  4918  étaient  enoployés  par  le  Gouvernement. 
Les  documents  officiels  du  Torin  office  prouvent  qu'il  en  est 
à  peu  près  de  même  aujourd'hui. 

L'établissement  de  la  nouvelle  Galle  a  donc  coûté  déjà  prés 
de  300  millions  de  francs,  et  coûte  encore  annuellement 
4  5  millions  :  somme  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  de  l'en- 
tretien de  nos  prisons  centrales  pour  35.000  détenus. 

Il  y  a  plus  :  le  budget  de  ncite  marine  va  s'accroître  de 
tous  les  frais  nécessités  pour  envoyer  régulièrement  des 
vaisseaux  dans  une  contrée  aussi  éloignée  de  la  métropole  . 
et  ce  serait  vouloir  augmenter  les  charges  de  l'Etat  sans  pro- 
fit pour  le  pays  ,  car  il  ne  faut  pas  entreprendre  tout  ce  qu'on 
désire,  mais  tout  ce  qu'on  peut ,  s'il  est  nécessaire  ou  seule- 
ment utile. 

Sans  le  concours  d'autres  institutions  qui  les  complètent, 
les  eolonies  pénitentiaires  ,  au  Iteu  d'être  utiles  à  la  société , 
susciteront  au  pays  des  difficultés  d'autant  plus  grandes  que 
les  temps  seront  plus  difficiles,  et  s'il  arrivait  qu'on  ne  put 
transporter  régulièrement  les  criminels,  force  serait  de  créer 
des  maisons  centrales  provisoires  pour  les  contenir* 

Avec  43  ou  86  prisons  cellulaires  créées  dani)  chaque  ou 
pour  deux  départements.on  aurait  pu  se  passer  de  la  déporta- 
tion en  évitant  les  inconvénients  qui  naîtront  dans  une  colonie 
pénale,  à  plusieurs  mille  lieues  de  la  métropole  ,  et  économi- 
ser ainsi  au  trésor  les  sommes  immenses  à  dépenser  pour 
toat  créer  sans  recueillir  peut-être  jamais  les  fruits  d'une  en- 
treprise aussi  coûteuse. 

Tome  xviii.  20 


—  306  — 

On  a  reconnu  déjà  l'insuffisance  el  rinulIlUé  des  classifica- 
lions  des  condamnés,  suivant  Tâge,  le  degré  dé  pénalHë  et 
mfêrtîè'souvchftcelul -de perversité  notoire,  à  cause  de  la  diffi- 
iJim^  (ïuWa  de  fes  établir. 

'On  s'a^ericéVra  bientôt  de  rtn<5tifflsance  et  de  rinutilité  des 
colonies  pénales  sans  des  mbdifîcstions  dans  noire  code  pénal, 
sans  uhë  réforme  radicale  dans  noire  mode  de  repression,  et 
sans  radôillioil  de  ces  Institutions  nouvelles  qui  sontlècom- 
plëm/îrit  des  dernières  mesures  prises  par  l'Etat. 

Sans  elles,  la  séparation  individuelle,  llsolemènt  absolu  ou 
partiel',  avec  ôii  ëaiis  travail,  tout  en  rémédïant  à  la  contagion 
deTeléltitile,  rie  seraient  pas  plus  profltables  à  la  société 
piii^qùé'audehors  ,=  avant  la  condaninatioh  ,  comme  aprèàla 
mise  en  liberté  des  coupables ,  ceux  que  la  misère  ou  Taban- 
don  (îonddit  ati 'crime ,  se  trouveraient  ëti  butte  aux  mêmes 
soll icilatiôïis  ad  tiiàl."  • 

■Puisque  b  sticiéfé  a  le  droit  'd'endh'aîher  le  coiipable  ,  d'é- 
loûfiTer  dnè  voix  corruptrice  qdi  ne  ise  fait  ënlendre  que  0oùr 
Jieirveï'Hr Vét  que,  ï)btir  ne  pa's  laissée  iiiïe  liberté  fûrièstôabx 
prlà^nHIei^';  lalôi  de'1844  et  les  décrets  présidentiels  ont 
\oulu  soumettre  aux  privations  pénibles  du  système  cellulai- 
re, 'tes  prévenus,  et  à  la  déportation  ,  les  coridâmiiés  à  per- 
•pétliWé' •  comme  'les  réôidîiîsles  incorrigibles  et  lés  rélaps 
lifift'dé  •sbûëtrâi^é  les  dhs  par  humanité  à  la  plus  affreuse  cor- 
'WpïrôrtV'êtWêïiiettre'îes 'autres  daiis  Timpossibililé  de  coriti- 
hdëf  su  milieu  de  la  société  leurs*  rapWes  et  leurs  crimes, 
il  faut  courbiîttér l'oeuvre  par  des  moyens  qiil  eh  fassent  retî- 
ner  feiitîè  Wëii  pôèifllè.  ' 

Voliâ  |jbdt*(jfttoi'îès'asïJes  sulsisesorilrtî^i'ï'éusài  qiîé'ies 
è;6lobfèé'h6f(MâÂ(§é^;'Là  ,'  les  enfants  forment  iimlijuemeht 
ik'jWjJtifttion  {*' iIBt*6hï  fcntîsèi*v'é  la  liberlé  'qttb  comporte 
lieu*âiî\Ejy'«âr^l!'{^t'V8ttfblfr'efn<l'e^eoi  uner  wniilatton  ,  Uttv 
lî6re'hfiiffre'*pètft'se'9IKè**  Ve^s  le  Mén  *èWmte  vers  lé  mit, 
et  ils  assument  sur  eux  la  responsabilité  de  leurs  àctes^      ' 
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Depuis  1830  ,  plusieurs  fois  la  presse  s'est  occupee.des  eo- 
loDies  pénales  comme  moyen  de  réprimer  les  crimes  et  les 
délits^  afin  d'arrêter  l'effrayante  multiplicité  des  récidives,  et 
de  porter  remède  aux  embarras  toujours  croissants  que  les 
forçats  lit)érés  font  éprouver  à  Tadminislration. 

Tous  d'accord  sur  les  avantages  et  la  nécessité  de  la  dé- 
portation contre  certains  crimes  politiques  ,  ces  écrivains  ne 
YOtdaient  pas  reconnaître  ses  avantages  quand  il  s'agissait  de 
rappliquer  aux  récidivistes  ,  aux  forçats  libérés  en  rupture 
de'ban  ;  leur  expulsion  selon  eux  hors  du  territoire  français, 
ne  pouvait  aboutir  qu'à  des  impossibilités,  des  dépenses  sans 
terme  ^  sans  épuiser  dans  la  mère-pairie  les  causes  des  réci- 
dives ,  et  cependant  la  présence  des  libérés  dans  les  grandes 
villes  est  un  de  ces  fléaux  dont  elles  seraient  trop  heureiises 
de  se  délivrer  au  prix  des  plus  grands  sacrifices. 

M.' te  doclevr  Marchand  a  proposé,  comme- moyen  efficace 
contre  les  embarras  toujours  croissants  que  les  libérés  font 
éprouver  à  la  société^  des  lieux  de  refuge  séparés  du  reste  du 
pays  par  des  barrières  infranchissables  où  les  libérés  vi- 
vraient entre  eux  en  liberté  sous  des  règles  conformes  à  ce 
genre  particnlier  de  société  ;  ne  pouvant  admettre  que 
36  millions  d'individus  soient  impuissants  à  maintenir  dans 
le  devoir  quelques  milliers  de  malfaiteurs.  Comme  lieu  dé  te^ 
fuge  il  choisissait  de  préférence  quelques  -  unes  des  fies  bor- 
dant nos  cotes,  où  les.Iibérés  trouveraient  l'avantage  de  pou- 
voir joindre  les  travaux  des  champs  à  ceux  de  l'industrie  et 
poarraient  circuler  dan^  un  eipaoe  moins  circonscrit  que  celui 
d'une  maison  centrale  ou  d'une  ville.  Gomme  on  le  voit,  c^est 
la  déportation  établie  aux  portes  de  la  France  avec  tous  ses 
inconvénients  ,  tous  ses  daflgers^  et  de  plus  grands  à  cau^  de 
la  proximité,  et  sans  économie,  puisque  ces  lies  aùniient 
d'autant  plus  de  valeur  qu'elles  seraient  plus  rappix)chécis 'de'' 
la  mère-patrie,  et  d'où  l'on  ne  pourrait  expropMèr  ëtha-^' 
voyer  leè  habitants  qu'avec  indemnité. 
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Une  presqu'île  isolée  tUi  reste  du  sol  français ,  par  nne  mu- 
raille de  forliGcation^  une  enceinte  fortifiée  du  côté  de  la  terre 
pouvaient  sufSre.  À  défaut  de  presqu'îles,  d'îlots  situés  au 
milieu  de  nos  grands  fleuves,  M.  Hâhgband  choisissait  pour 
lieux  de  refuge  ,  quelques  gorges  de  montagne  sans  autre  is- 
sue qu'un  étroit  passage.  Enfin  ,  à  défaut  de  ces  lieux  munis 
de  barrières  naturelles  ,  il  se  rabattait  sur  quelques  points  de 
rintérieur ,  sur  des  terrains  vagues,  de  peu  de  rapports,  afin 
de  diminuer  les  frais  d'expropriation ..  s'ils  réunissaient  d'ail- 
leurs les  conditions  utiles  au  succès  de  l'établissement.  Le 
choix  fait,  on  procédait  aux  travaux  préliminaires  ;  c'étaient 
les  \illes  de  guerre,  les  places  fortes  qu'il  prenait  pour  mo- 
dèles ;  seulement ,  les  ouvrages  de  défense  devaient  être  di- 
rigés, on  le  comprend,  contrôles  habitants  de  ces  lieux  de 
efuge,  contre  Tennemi  qui  occupait  h  place. 

Deux  murs  (le  ceinture ,  séparés  par  un  fossé  du  chemin  de 
roode,a\ec.quclqufls  sentinelles  toujours  bien  armées,  parais- 
saient à  M.  Marchand  de\oir  ofl'rir  toute  la  sécurité  désirable. 

C'était  ne  pas  connaître  la  perversité  des  récidinsies  et  des 
forçats .  dont  l'esprit  est  toujours  tendu  vers  les  moyens  d'é- 
vasion ;'ce  n'était  pas  connaître  leur  fiévreuse  activité,  pour 
supposer  qu'ils  borneraient  désormais  leurs  espérances  dans 
cette  nouvelle  pairie, di)nt  les  murailles  seraient  des  barrières 
infranchissables  ;  c'était  méconnaître  le  cœur  humain,  les 
tendances  naturelles  du  libéré  soumis  après  rexpialioo  à  une 
nouvelle  détention  ,  que  de  supposer  que  ces  fortifications  et 
ces  murs  d'enceinte  présenteraient^  fourniraient  une  sécurité 
assez  gcande  à  la  société  pour  y  rendre  impossible  toute 
évasion. 

Les  conspirations  et  les  factions  seraient  en  permanence 
dans  de  .semblables  asiles;  elles  s'y  renouvelleraient  à  chaque 
instant,  et  la  misère,  conséquence  de  la  paresse  d'un  très 
grand[  nombre,  les  ferait  bientôt  se  massacrer  comme  des 
animaux  carnassiers  aux  prises  avec  l£i  faim.  La  turbulence 
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des  uns  ,  la  scéléralcsso  des  plus  dangereux  ne  reculanl  de- 
vant rien  ,  l'audace  de  la  plupart  pour  K»rlir  de  celle  ville  de 
refuge  qui,  en  réalilé,  scrnii  toujours  pour  eux  la  dc^porlalion 
au  milieu  de  leur  pays,  ou  une  maison  ccnlrale  moins  les 
gardiens  visibles  pendant  le  travail  et  pendant  la  nuit ,  vien- 
draient; à  chaque  instant,  compromettre  la  sécurilé  des  habi- 
tations circonvoisines,  les  liendraient  sans  cesse  en  alarmes 
par  le  désir  et  Tespoir  toujours  croissant  qu'ils  auraient  de 
s'évader. 

N'examinons  pas  si  ces  mo'^ens  de  prévention  seraient  plus 
économiques  que  la  déporlalion  hinl-unc,   (jiie  noi  colonies 
pénales  en  Algérie  ;  il  suQil  de  renoncé  rapide  de  semblables 
villes  de  refuge ,  conslruites  en  rues  rayonnant ,  à  l'instar  de 
nos  prisons  cellulaires*  même  avec  une  surveillance  armée 
dans  un  fortin  central  dont  rartillcrio  co-nmanderait  toutes 
les  rues  venant  y  aboiilir  en  prév  i-ijou  d' Jmiîute  ou  d  insur- 
rection» pour  se  convaincre  do  Timpossibilité  et  de  TinefOca- 
cilé  de  pareils  moyens.  La  liberté  laissée  aux  prisonniers 
d'agir  à  leur  guise  une  fois  enlrés  dans  la  ville-refuge  ,  suffi- 
rait, à  elle  seule ,  pour  en  détruire  Téconomie,  pour  y  faire 
naître  et  y  entretenir  le  désordre  au  milieu  d'hommes  déjà 
habitués  à  ne  coimailre  plus  de  droits,  de  devoirs  ni  de  liens. 
L'obligation  qui  leur  est  imposée  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance par  le  travail ,  sans  qu'ils  puissent  jamais  s'en  affran- 
chir, étant  valides  ,  impli  pie  pour  l'administration  la  néces- 
sité de  leur  en  fournir  toujours  ,  et  c'est  alors  l'assistance  et 
Tobligation  du  travail  en  faveur  seulement  des  libérés  et  des 
récidivistes.  Mais  l'obligation  du  travail  ne  suffirait  pas  poui 
maintenir  la  discipline  au  milieu  de  gens  habitués  à  tout  bra- 
ver ,  à  tout  oser  pour  contenter  leurs  caprices  et  satisfaire 
leurs  passions.  Les  villes  de  refuge  de  M.  Marchand  ne  pour- 
raient donc  ni  prévenir ,  ni  réprimer  les  crimes  et  les  délits 
des  récidivistes  ,  parce  qu'elles  manqueraient  d'intimidation 
pour  les   incorrigibles  qui ,  une  fois  enfermés  dans  ces  asiles 
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d*expialion,  seraient  difficilement  soumis  et  résignés  à  l^oblî- 
gatîon  de  travailler  pour  vivre. 

M. Marchand  s'est  occupé,  toutefois  ,  du  paupérisme  et  dé 
là  mendicité  en  homme  capable,  mais  l'extinction  de  cette  lè- 
pre de  nos  sociétés  modernes  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'assis- 
tance,  d'abord  pour  le  bon  pauvre  et  pour  Te  malheureux 
digne  de  pitié  ,  et  n'àyaiU  pas  encore  démérité  ;  par  robiiga- 
lion  ensuite,  pour  (ôut  homme  valide,  de  travailler  pour 
subvenir  à  sa  subsistance  ;  et  Tassistance  et  la  nécessité. ^u 
travail  sont  des  institutions  que  là  société  actuelle  n'ad&et 
pas  «ncore  dans  toutes  ses  conséquences,  qu'elle  croit  mêîne 
impossible  de  réaliser  dans  une  société  si  morcelée  et  "si- 
personnelle.  En  attendant^  nous  allons  essayer ,  au  milieu 
des  difficultés  que  présentent  nos  lois  et  nos  institutions  ac- 
tuelles ,  de  voir  quels  seraient  les  rhoyeris  les  nioins  défèé- 
tueux  peut*  réprimer  en  réformant ,  comme  les  plus  propres 
à  Texpîatiorï  ,  sàrls' dépasser  lés  limite^  exigées  par  Thuma- 
nité  énters  les  coupables  ,  et  après  avoir  énuméré  les  causés 
des- récidives ,  nous  signalerons  les  mesurés  sociales  les  plus 
prbi)res,  non  à  les"  prévenir  toutes,  mais  à  en  diminuer  le 
nombre  ei  Teffet  dans  l'intérêi  de  la  société. 

De  totit  côté  on  eriait  naguère  :  droit  au  travail,  droit  à 
Fassistiance ,  aide  aux'  associations  ouvrières  /'assainissement 
des  villes  et  des  campagnes,  saitfbrité  de  la  demeure  du  pau- 
vre ,  que  pas  un  dans  la  grande  famille  puisse  manquer  d'tiîi 
gîte  sain ,  ni  d'un  morceau'  de  pain  s'il  est  sans  travail  à  la 
porte  du  riche.  Si  parmi  ces  pi^ojets  il  y  en  à  d'impraticables^ 
si  quelque^-^Hsf  demandent  trop  ou  demandent  mal ,  qu'im- 
porte? Lé  mal  est-tl  mbîhs  réel  parce  que  la  société  mal  cbns- 
titaéé  'encore ,  tourmentée  et  malade ,  ne  sait  pas  ou  ne  ()éût 
pas'"poû'rvôii*  à'tôut,  qd'im'poffe  ?  Le  nombre  des  délits  'ôt  des 
crimes  contre  la  ^roplriété  ei  les  personnes  ne  vai-t-n'pas 
(it'OTssahl?    '/ 

tfrf  mal  t?tfp  âi^u  ou  trop  grand  touche  à  une  crise 
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quelcoiiqMie  ;  au  médecin  à  le  surveiller  ,  à  Quipécher.  qu'il 
ne  soil  ni  long ,  ni  trop  pénible ,  ni  mortel  si  calai  est  en  squ. 
pouvoir  ;  9U  législat^r,  dirons-nous,  à  rechercher  les  cau^s; 
des  désordre  sociaux,  de  leur  ipulUplicité  croissante  pour  les 
réprimer;  au  moraliste  à  étudier  avec  les  caMses  qui  les  pro*. 
duisept  les  moyens  de  les  combaliro  et  de  les  amoindrir. 

Ne  faisons  pas  comme  ces  pbilanlropes.  apostats  qui  ,. 
comine  çerteiinâ  médecins  a.u  chevet  d'un  agonisant  »  détour- 
neoMesi  yeux  et  s'éloignent  saiis.  ui>e  parole  d'o^poir.. ni.  de: 
consolation  ;  qui ,  c^mme  lo:  sceptique,  et  l'égoîstci^  ne  eooient 
et  DQ  reconnaissent  que  les  m^ux  qui  les  atleigivenl,  qu(9 1^ 
soufifranfies  qulls  éprû|U\i)nt  pQrsopnelleuieut^.nQ  s'inquiétant 
qi^epeu  ou  po.iAt.deceiD^.qaë  supportant  lesauUeSf  . 

Lei  jsnalai^e  qui  travaille  la  société  ,  Içs  maux  et:ja  détresfijç 
de^  pauvres  gens,  sont  susceptibles,,  quaad  iQn^e  vfiudra. 
bien  >  les  uns,  d  être  détruits. ,  d'autres  .^iciioiodris  ,.tQU6.al|lti^.* 
gjé^;  et  il  sq^rait  d'écou^r  lef^  pressonUipcM^ts  qi|i:0aîss^nt  et 
se  fo^  jour  dans. Içi. cœur  de  l^,p|upart  ^eis^geu^  aujour:d'bui, 
poMr  ^tre  convaincu  qu'j}  iaujdra  enfin,  ayise^  aux  mojeu^d'y 
porter  remède^ 

Que  si  les  souffrances  et  les  Rti^res  ofit  qjuefqoes  fl^ttj^qfis 
et.qt^elqne^  cçurtisaps  intéres^,  plys  c^\l)al^Ic^49Cor^p^o• 
Inettro  lajus^  4e  leur  c^^s^q  que|^e,ladéi;eiulr^eUeS;pe 
nianquent  pafs  dei  véritables  prqlectef^*s,.de  v^^i^aiYqcat^qji)!, 
parla  pi)l)licité,  des  débats ,  w\  posé  lieursd/roit^dtiSpnt  vqt: 
nus ,  au  nom  40s  classes,  ilésb^fï^es ,,  prenflrp  J,f(ng;4'tiyR0r 
thèqiae  légale  pour  les  revendiquer  en  temj^s^lieuXj^çtq^i 
trpp s(Mi.Yent déjà  ,,,onl pris ppur  prétexta  Ure^yj^ndjci^fipnÂ^ 
c^,  droits  pour  nous  jeter  dans  des  révolutiqf^Si.pr^pe,  jjar 
iD^is.,,fajil6s  au  bénéfice  de  ceux  au  npqh  dj^^qu^.  les,agmn 
teurstl^lt  I^s. ambitieux  disaient  les  fair^^  1  >:'.'. . 

.   Iiès.I)omrqes.de&  classes  Urées  4e  l^..^çiété\,j|^,  Viagabonds 
et;  l^s  jfftinéants.  quipeuplef]tnpspi?d»pflft^efljl^^^ 
«[€)Bt.l9.  milice  impure,  les  soldats  ^nop  avoués  dç/^i  1^ 
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agitateurs  ambitieux  au  bénéfice  desquels  les  irévolutions  se 
font  ;  il  est  temps  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi,  en  accordant  à 
chaque  époque  les  besoins  et  les  nécessités  qui  en  proue» - 
nent.  C'est  ce  que  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédés  dans 
cette  période  de  temps  ,  ont  paru  comprendre  parfois  ,  sans 
oser  les  accorder  aux  masses  :  car,  sans  tout  mettre  à  la 
charge  des  administrations  des  pouvoirs  parmi  nous  de- 
puis 60  ans,  peut -on  dire  qu'ils  ont  eu  pour  les  mal- 
heureux toute  la  sollicitude  ,  toute  la  prévoyance  désira- 
ble. De  toute  part,  on  nous  crie  :  «  Âmélk>rez ,  il  y  a 
urgence  (Blanqui)  ;  «  et  le  Gouvernement ,  les  administra- 
tions, occupés  sans  cesse  à  leurs  propres  existences,  sen)- 
blaient  n'avoir  plus  de  temps  à  consacrer  à  cette  œuvre  ca- 
pitale ;  et  tous,  pour  retenir  un  pouvoir  qui  échappait  au 
moindre  ^ufiQe  des  partis,  remettaient  toujours  à  l'étude  ces 
grandes  questions  sociales  pour  se  débarrasser  des  utopistes  , 
ces  impatients  fougueux  de  tout  progrès ,  ces  amis  impru- 
dents, irréQéchis,  dirons-nous,  des  souffrances  populaires. 

(  Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée.  )  Le  droit  an 
travail  n'est  pas  pour  nous  une  prime  accordée  à  la  paresse  et 
à  la  mendicité,  fruit  de  la  fainéantise  et  du  désordre. 

L'organisation  du  travail,  dans  notre  esprit ,  est  Torganisa- 
tion  mieux  entendue  des  secours  à  accorder  à  la  pauvreté 
liennête,  imméritée,  à  tous  ceux  prêts  à  tomber  dans  le  vice, 
ou  à  combattre  les  délits  ,  et  parfois  entraînés  au  crime  parce 
qu'ils  n'ont  pas  trouvé  une  main  secourable  quand  le  besoin 
s'est  fait  sentir.  Demander  pour  eux  les  secours  et  une  pro- 
tection plus  efficace  ,  moins  illusoire ,  moins  insuffisante  que 
celle  que  petit  accorder  la  chanté  privée  et  même  la  charité 
publique  telle  qu'elle  est  encore  organisée  >  n'est  pas  mettre 
le  trouble  et  la  perturbation  dans  Tordre  social ,  c'est  deman- 
der l'èrrganisaftion  du  travail  comme  l'entendait  M.  Sismondi, 
comme  l'ont  detnandéHiCHEL-CHÈVALiER,  Lelut^  Blanqui 
de  Ilristitat,  et  tant  d'autres  criminalistes  ou  économistes 
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sociaux  (  el  non  telle  que  la  révaii  l'école  socialii^lo  niodcrnc 
pour  lous  ceux  que  la  dure  nécessité  de  vivre  coctduil  par  Ta- 
bandoii  à  transgresser  les  lois  conservatrices  de  la  société  )'S 
pourtous  coui que  des  nfi.ilheurs  iinmériiés pcjuisent  tous  les 
jours  à  violer  le  pacte  social,  pour  tous  ceux  eniln  qu'une 
première  faute ,  un  premier  délit  entraine  fauloment  chaque 
jour  dans  le  \ice. 

Vais ,  la  société  actuelle  fait-elle  tout  ce  qu'elle  pourrait 
faire  pour  éviter  les  récidives  à  ceux  qui  sont  dans  limmi- 
iience  d'une  première  laute  ou  d'une  seconde  ciiute  ?  Et  ac- 
corder du  travail  aOn  de  leur  éviter  cette  première  faute  ou 
une  rechute  dans  le  mal ,  sernit-ce  une  mesure  imprudente  , 
une  ressource  imméritée  par  ceux  qui  ont  à  combattre  pour 
ne  pas  tomber  dans  la  dégradation  et  rignuminie  ? 

Vojos  notre  inconséquen/^î  !  Coupables  et  repréhensiblcs 
le  lendismain  d'une  faute,  la  ju.^tice,  gardien  jaloux  de  Texé- 
cntion  des  lois  conservatrices  de  l'ordre  social ,  sVn  saisit  et 
sait  leiir  trouver  à  Ions  du  travail  et  un  abri. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus  sage, 
plus  économique  et  plus  moral  qu'elle  se  mit  en  mesure  de 
leur  en  procurer  la  \eiile  pour  leur  éviter  le  lendemain  une 
première  ou  une  seconde  condamnation^  pour  leur  éviter 
celte  flétrissure  pour  laquelle  ils  sont  rejetés  presque  inévi- 
tablement au  milieu  des  malfaiteurs  pour  le  reste  de  leurs 
jours.  • 

Puhir  n'est  pas  corriger, et  pré\enir  vaut  inflnimeni  mieux 
qJe  coi'rii^er  ;  car ,  prévenir  les  délits  ou  les  crimes  qui  nais- 
sent dé  l'abandon  ou  de  la  misère  uoft  méritée  c'est  éviter  la 
punitfon  qui  dégrade  toujours  et  corrige  bien  rarerAent. 

L'homme  vicieux  ,  paresseux  ,  le  fainéant  vagabond  qui  se 
complaît  dans  IDette  indépendance  du  bohémien^  le  mendiant 
valide  une  fdis  qu'il  a  embrassé  la  mendicHé  sont  des  êtres 
pervélrtis  qui  continueront  à  vivre  daoÈile  vagabonddpge ,  s'ils 

ne  sont  réprimés  ;  et  pour  eux  le  droit  au  travail  n'est  pas 

.3? 
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une  ressource  acceptable  ,  ce  sera  la  plus  rude  des  punitions. 

La  société  aurait  beau  la  leur  offrir,  ils  n'en  profileraient 
pas,  il  faudra  toujours  user  contre  eux  d'une  repression  sé^ 
vère  ,  surveiller  leulrs  acteis  repréhensibles  ,  et  ils  lomberoni 
tôt  ou  tard  sous  les  coupsde  la  loi,  quelles  que  soient  nos  ins« 
titutions  de  bienfaisance,  tant  qu'ils  jouiront  de  la  llberié 
d'agir  à  leur  gré ,  de  vivre  à  leur  manière. 

Le  vagabondage  etl^  mendicité  devenus  un  délit,  on  ne 
saurai!  trop  sévir  contre  ceux  qui  s'y  livrent  pour  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  vivre  d'un  travail  hoiw^te  ;  mais  pour  la 
plupart ,  incorrigibles  et  pervers  ,  l'organisation  dq  travail 
n'amènerait  aucun  amendement  dans  leur  conduite.  . 

L'assistance  obligatoire  ou  les  secours  obligatoires,  comme 
l'entendait  l'école  socialiste  moderne,  n'auraient  été  qu'une 
prime. d'encouragement  accordée  aux  mauvais  pencb^rtls. 

Mais  ,  pour  les  pauvres  honnêtes  et  dignes  de  la  sollicitude 
de  la  société,  il  faut  des  secours  àdéfaui  de  travail,  ui^e  pro- 
tection efficace  qu^^nd  les  ressouirçies  sopt  éipuisées  par  un 
chômage  forcé.  .  , 

«  L'homme  n'est  ni  bon,  ni  méchant  :  il  naU  pares^px,  » 
a  dit  un  philosophe  du  dernier  siècle;  et  ses  vices  et  ses  yer- 
iQS:  proviennent  de  l'emploi  qu'on  lu^  apprend  à  f^tre  du 
temps ,  de  l'usage  que  sa  raisoq  ou  ses  piochants  en  feront. 

L'organisation  du  travail  sera<  toujours  une  lettre  mortje 
pour  les  paresseux, les  vagabonds  et  les  mendiants  valides,  ce 
n'est  pas  pcmr  eux  que  nous  la  réclanaon&;  à  çeiix-;là  la  repres- 
sion. Mais  nous  la  réclamons  pour  ,i'honoéle  indigent  préfé- 
rant le  travail  à  l'aumôn^ ,  le  travail  même,  à  Tassistançe  ^  et 
il  nous  $emble.d'une  suprême  justice  »  a^  milieu  d'une  so- 
ciêtp  si  avaiicée  en  civilisation  .de  ne  la  leur  pas  refusiçr  tou- 
tes le^  fois  qu'ils  l'opt  méritée,  ij,  ,.., 

Le  droit  au  V^y^aii  des  BARBàs,  des  Blanqui,  i^fi  Louis 
Blakc,  4d  L'école  socialiste,  ,ces  faux  apôtres,<||;.^jsagess6 
humaine  ,  était  un  leurre  ou  un  piège  grossier  tendu  à  la 
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crédulilé  publique.  Ce  pouvait  être  tout  au  plus  ie  rêve 
d'honnêtes  gens  apercevant  par  un  mirage  trompeur  un  oasis 
dans, la  fatigue  ;  c'était  tout  au  plus  le  rêve  de  gens  éveillés 
s'îmaginant  pouvoir  construire  un  magnifique  palais  pour  tou»,' 
et  qui,  avant  d'avoir  ramassé  les  matériaux  nécessaires^oo  s'ê« 
tre  assurés  de  la  possibilité  et  des  moyens  de  le  construire, 
et  d'avoir  même  fait  tirer  le  plan  des  nouvelles  constructions 
enpit)(jets^  renverseraientleurs  propres  demeures,  mettraient' 
le  feu  au  toit  de  leurs  voisins  et  les  contraindraient ,  bûo>  gré,' 
mal  gré,  en  attendant  ces  magnifiques  habitations  promises, 
de  bivouaquer  en  plein  air  ,  exposés  à  tool^  les  intempéries 
è(  à  tous  les  dangers'  de  celles-oi .  '  • 

M.  le  docteur  Lelut,  dans  sa  brochure  sur  ta  santé  du  peu-* 
pie,  s'est  bienvptus  étendu  sur  cê'qui  avait  déjà  était  fait,  que 
sur  ce  qui  restait  à  faire.  Bien  loin  de  rembrunir  le  tableau  de 
sea  misères,  oa  voit  qu'il  cherche  à  les  dissimuler ,  et  cepen- 
dant il^s'est^vu  forcé  d'avouer  combien  était  vaste  la  tâche  à 
réaliser. 

En  présence  de  tant  de  misères,  si  hautement,  si  offiôielle** 
ment  constatées/^ on  se  demande  si ,  découragés  par  la  diffi- 
culté d'y  remédier,  les  administrations  municipales /les  Geu- 
'vernements  n'osaient  pas  même  faire  des  essais  et  laissaient 
le  mal  s7aggraver  ,  la  plaie  s'envenimer,  car,  on  leur  avait  dit 
aTantH.LBLUT  :  «  pour  toutes  ces  améliorations  ,•  pour  tous 
ces  changements,  il  y  a  pour  plusieurs  siècles  d'efforts,:  ou 
plBlôt. ces  efforts  ne  cesseront  jamais ,  tatlt  sonsep  rapport , 
comine  sous  tant  d'autres.  Nous  sommes  loin  de  ce  que  nous 
pouvons  concevoir  comme  terme  de-  perfection,  n  Etait-^e 
QBe  raison  pour  les  administrations  i  pour  leiipouvoirsd'a'-' 
journer  toujours  et  sans  cesse.  Des  Ccnseils,  des  Commia^ 
aions  de  salubrité,  d'hygiène  publique,  fonctionnent  depuis 
lo^^no(ps  dans]  les  grandes  villes  de  France  ;oisa  dû  en 
înatitoer  de  semblables,  depuis  cpieiqu9  temps,  dana  chaque 
chéf^lieu  de  préfectwe.  Peut -on  espérer  que  les  études,  les 
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rapports  qui  en  proviendront ,  n'iront  pas  se  perdre  encore 
dans J^  ourlons  des  administrations  supérieures? 

./fi^-bien  est  difficile  à  faire,  sans  doute^  comme  Ta  dit 
Monseigneur  TArchevêque  de  Paris ,  dans  son  discours 
d'inauguration  de  l'église  Sainte  -  Geneviève  :  «  Il  y  a , 
certes,  a-t-il  dit,  d'autres  besoins,  légitimes,  popu- 
laires ,  que  le  resp3ct  de  la  religio  i  et  le  respdct  dj  l'aiito- 
rité,  et  le  premier  de  tous  pour  un  peuple,  nul  ne  saurait  le 
nier,  est  de  vivre  et  de  ne  pas  être  sans  cesse  menacé  dans 
les  conditions  essentielles  de  son  existence.  x>  Sachons  comme 
lui.  avouer  nos  sympathies  pour  les  classes  souffrantes  sans 
les  flatter ,  et  en  les  moralisant ,  cherchons  à  bien  apprécier 
les  causes  de  leurs  désordres,  de  leurs  perturbations.  Faut-il 
à  cause  des  difficultés  désespérer  des  réformes  et  jeter  le 
manche  après  la  cognée?  Faut^il  désespérer  de  Tavenir 
parce  que  les  temps  présents  sont  durs ,  et  que  b  charité  en- 
core restreinte ,  laisse  trop  de  gens  livrés  aux  suggestions  du 
vice  sans  pouvoir  les  arracher  aux  terribles  conseils  de  ia 
faim  et  des  privations  ? 

Des  temps  nouveaux  engendrent  de  nouveaux  besoins  ;  il 
faut  y  subvenir,  les  souffrances  des  uns  sont  montées  en  pro- 
portion du  bien  -  être  des  autres.  Ces  souffrances  vont  crois- 
santy  et,  comme  on  l'a  dit  plus  d'une  fois,  la  vague  est 
montée  et  menace  de  tout  envahir.  A  l'œuvre  tous ,  si  nous 
sommes  gens  de  cœur.  Ayons,  pour  ces  misères^  assez  de 
sollicitude  pour  mettre  un  terme  et  fermer  la  porte  aux  pé- 
nibles moments  que  nous  venons  de  passer  et  écarter  de 
nous  ces  crises  révolutionnaires  qui  compromettent  la  sécu- 
rité commerciale^  la  tranquillité  dont  a  besoin  la  propriété 
agricole,  la  mére-nourricière  de  tous. 

Les  masses  ont  l'amour  du  travail  ;  elles  rougissent  de  l'oi- 
siveté. Toute  position  sociale,  elles  le  savent,  a  ses  peines  ; 
elles  n'ignorent  pas  qu'on  n'est  pas  heureux  seulement  par 
la  fortune  ,  mais  par  le  contentement  du  peu  qu'on  possède. 
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Est-ce  lro|)  demander  pour  elles  que  la  facilité  d'acquérir  un 
peu  f  Est- ce  trop  exiger  de  la  société  qu'un  refuge  pour 
leurs  enfants .  que  l'extinction  parmi  elles  de  cette  môndicilé 
démoralisatrice  qui,  comme  les  difformités  corporelles  ;:nfti- 
ves  ou  acquises  dans  un  milieu  malsain,  dc\ient  incurable 
ou  héréditaire  pour  un  si  grand  nombre  ? 

Le  peuple  a  droit  à  la  liante  influence  civilisatrice  sur  les 
enfants  qui  grandissent  sans  surveillance  dans  la  paresse  ,  le 
désordre  et  Tinconduite.  Ceux  d'entr'eux  né^  dans  la  mendi- 
cité, ignorent  les  avantages  du  travail,  de  Tordre  et  de  la 
propreté.  A  la  société  appartient  de  faire  germer  en  eux  une 
bonne  graine  par  une  culture  appropriée,  dans  ce  sol  envahi 
par  les  mauvaises  herbes  :  élevés  dans  l'ignorance  ,  man- 
quant de  toute  instruction  religieuse,  ou  plutôt  \ivant  chez 
eui,  dans  une  école  perpétuelle  d'immoralité^  accroupis 
dans  Tordure  au  milieu  de  gens  qui  ont  perdu  toute  pudeur, 
cos  pauvres  enfants  des  classes  les  plus  besogneuses  ,  jeunes , 
ils  deviennent  des  mendiants  de  profession,  grands,  ils  se- 
ront des  voleurs  ,  des  hommes  destinés  au  bagne  ,  des  repris 
de  justice.  C'est  là  la  plaie  qu'on  doit  parvenir  à  cicatriser. 

On  voudrait  le  pauvre  prévoyant,  et  le  chômage,  quand 
la  maladie  ne  le  fait  pas^  vient  dévorer  ses  épargnes  ou  ache- 
ver celles  que  la  maladie  avait  entamées,  mettre  la  faiblesse 
de  sa-  ûlle  ou  de  sa  femme  aux  prises  avec  le  besoin. 

Pour  mettre  les  pauvres  en  garde  contrôles  mauvais  con- 
seils ,  pour  les  préserver  de  la  séduction  ,  il  faudrait  pouvoir 
leur  donner  toujours  du  pain  en  échange  du  travail, et  mettre 
leuc  salaire  au  niveau  de  leurs  besoins  sans  jamais  exiger  un 
travail  au-dessus  de  leurs  forces,  afin  que  Itur  travail  pro- 
duisit autant  et  fatiguât  moins. 

Le  travail,  loin  de  les  mettre  à  la  merci  du  maître,  devrait 
leur  procurer  les  ressources  nécessaires  à  leur  existence  tant 
qa^ilssont  valides  ;  mais,  malades  ou  inflrmes,  la  ^ciétéleur 
doit  secours  et  a?&isfance. 
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Le  salaire  insuffisant  est  pour  eux  un  élément  permanent 
de  corruption  qui  fayorise  l^immoralité  de  la  famille,  en 
tneOiant.'Ieur  pauvreté  entre  l'alternative  de  la  faim  ou  de  la 
pD0âtitulioh  de,  leurs  feimmes.,  de  leurs  filles  ,  et  souvent  leur 
cOtiscienee  en  suspend  entre  la  probité  et  le  déshonneur. 

L'assurance  du  travail ,  pour  une  femme  surtout ,  est  une 
€ohd<iition  indispensable  pour  rester  vertueuse  ;  car  sans  certi- 
tûdeipour  le  lendemain  ,  elle  manque  de  force  pour  repousser 
led  attaques,  pour  se  défendre  contre  les  suggestions  de  la 
séduction.  Toujours,  aux  prises  avec  des  souffrances,  des  pri- 
vations :physrques  ,  de  grandes  peines  morales  naîtraient 
chez  la  plupart,. si  l'habitude  du  malheur ,  la.  gêne  de  tous  les 
instants.neleur  donnaient  celte  heureuse  insouciance  quiallège 
le  fardeau,  enémoussant  les  pénibles  sensations  et  rappe- 
lant rarement  à  leur  mémoireileiGontraste  de  leur  dénue- 
ment avec  Toputenc^  des  uns  ou  même  le  bien-être  des  as- 
tres:. .Mais,  toujours  aux  expédients  pour  se  procurer  un 
miorceauide  pain  ^  elles  prennent  l'habitude  de  déverser  dans 
Iesi|imis6ns  publiques  ,  d'apporter  à  la  porte  d'un  hôpital  le 
fruit  de  leur  désordre  ou  de  leur  séduction  ;  les  parents  sont 
malades^  le:  père  ou  la  mère  devenus  à  charge  ou  inutiles;  et 
ainsi  seirelâchent.  chaque  jour  les  liens  de  famille  et  ceux  de 
la  société  :  ainsi. ,  l'aumône  qui  avilitdevrait  enfin  être  rem- 
placée parTassistance  ou  l'association  mutuelle  qui  relève 
lecourageetla  digniléde  rboçime^  parce  qu'en  les  faisant 
parlioipec  auii'  avantages  ,  .elles  lui. donnent  l'émulation  pour 
tesuccés.. 

'Maisvl'associatien  ou  l'assistance  mutuelle  peuvent-elles  , 
antlj'élat,'  san&llacliçui.du  pouvoir,  arrêter  toutes  les souf»- 
francesdes  classes  pauvres ,  tarir  toutes. leurs  misères ,  dimi^ 
noerlous  leuns  déisordres  ?  Non,  sans  doute,  elles  sont  restées 
jusqu-ici  impuissiaatesr  parce  qu'elles  se  sont  toujours  trouvées 
re8lrôinte8>  isolées  et.personn^lles ,  parce  qu'elles: n'ont  pas 
encore  trouvé  tout  l'appui  qu'elles  réclament. 


—  319  — 

Marseille)  certes ,  est  une  des  villes  qui  pûssèJenl  les  insti- 
tutions dé  bienfaisance  les  plus  nombreuses  ;  la  religion  en  a 
beaucoup  créé,  en  dehors  de  la  phîlantropie  et  des  sociéiés 
des  secours  mutuels ,  pour  toutes  les  infortunes  ,  pour  le  re^ 
penlirdes  prostituées  ,  comme  pour  laire  cesser  le  concubi- 
nage, premiei^  degré  de  la  dégradation  morale  ,  en  se  chaf- 
géant  des  formalités  à  rei^plir  pour  légitimer  une  union  com- 
mencée dans  le  désordre  ;  et^  cependant,  elle  passe  pour 
l^uné'des  villes  corrompues  de  France ,  autant  par  le  nombre 
deoeux  qui  aiment  à  vivre  dans  leâ  plaisirs  en  dehors  dés 
liens  du  mariage ,  que  par  le  nombre  des  filles  eli]ës  femmes 
qu'elle  recèle ,'  vivant  exclusivement  de  la  prostitution  de 
leur  corpâ^,  ou  oubliant  leurs  devoirs  de  femme  pour  se  livrer 
à  deâ  amours ,  à  des  plaisirs  réprouvés  par  la  morale.  Ce  que 
nous  disoffê  dé  Marseille  ,  est  vrai  pour  Lyon  ,  pour  Paris  , 
pour  tous  nos  grands  centimes  de  population  ,  à  quelque  diffé- 
rence près  ,  provenant  du  nombredes  habitans^  de  la  nature 
de  leur  donfimerce ,  des  mœurs  religieuses  et  de  leur  position 
géographique  qui  attire  plus  ou  moins  de  familles  étrangères. 

L^a;ssôciation  particulière  ,  l'associalion  même  communale 
déclarent  et  montrent  tous  les  jours  leur  insufflsance; leur  ac- 
tion mofalisatrice  se  borne  à  quelques  individualités,  parce 
qn'elleà  laissent  en  dehors  de  leurs  bienfaits  la  généralité  des 
malheureux.    : 

■  tous  les  effiorls  ,-  toutes  les  pensées  sont  aujourd'hui  tour- 
nés vers  les  satisfactions  physiques  ;  et ,  peut-on  blâmer  le 
peuple  de  suivre  Texemple  donné  par  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie? Aussi,  les  enfants  abahdonriés  ,  les  gens  pauvres  et 
pelssioflnés  A^ont-ils  chercher  dans  le  vice  par  le  crime  ou  le 
vol  ces  satisfaciiôns  que  leur  refusenft  ta  misère,  le  dénument 
ou  rinsufflsance  du  travail,  en  dehors  à -une- luttelle  paternelle 
ou  légale  qui  leui^  a  fait:  défaut  presque  au  début  de  la  vie; 

tiedé^(^\]ief]]i(]^âéder'  eèt/ùrf^dësir  légitime:  il  est  pûurieux 
un  aiguillon  poût  té  travail  et  pouriHndustrie;  >mÀl$s  voyant 
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le  \ioe  $ou>ent  mieux  récompensé  que  le  Iravail^  et  le  Ira- 
\a)l  devenir  un  moyen  moins  sûr  d*acquérir  que  le  vice 
égoïste;  la  rapacité  astucieuse,  ils  oublient  plus  facilement  les 
devoirs  imposés  pnr  la  société  ;  car.  les  tontines  .  les  sociétés 
de  bienfaisance  semblent  avoir  eu  biin  plus  en  vue  l'avan- 
tage des  capitaux  do  quelques-uns,  ou  celui  de  faire  servir 
récoiiomie  d'autrui  à  défler  leur  fortune  ,  que  le  bien-êlre  et 
la  défiance  du  pauvre  par  des  réserves  pour  les  mauvais  jours. 
C'est  pour  cela  que,  malgré  le  patronage  et  la  surveillance 
du  pouvoir^  il  y  en  a  fantqui  ont  croulé  après  avoir  dévoré  ou 
dépensé  l'argent  des  actionnaires,  des  sociétaires  qui  ont 
irouvé  leur  ruine  ou  la  perte  d'épargnes .  d'économies  labo- 
rieusement ramassées  dans  res  sociétés  anonymes  million- 
naires, dont  la  fortune  illu.^oire.  la  solidarité  problématique, 
ne  reposaient  que  sur  le  nombre  des  associé.s  et  le  maniement 
de  leurs  fonds .  appelés  seulement  à  faire  vivre  les  membres 
actifs  de  ces  sortes  d'associations. 

Les  caisses  d'épargnes  ,  de  prévoya'^cc ,  ont  pris  leur  mo- 
dèle dans  des  sociétés  composées  d'industriels,  d'artisans, 
d'ouvriers  qui  versaient  leur  économie  dans  une  caisse  adrni* 
nîstrée  par  eux-mêmes. 

Elles  sont  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  des  sociétés  anony- 
mes, régies  par  des  hommes  honorabl&s  ,  des  administrateurs 
probes,  connus,  qui  se  mettent  les  intermédiaires  entre  le 
déposant  et  la  Caisse  des  consignations  dont  il  devient 
créancier. 

Leur  responsabilité  est  toute  morale  ;  mais  le  pauvre  qui 
est  toujours  reconnaissant  du  bien  qu'on  lui  fait,  a  répondu  à 
cet  appel,  et  la  sympathie  publique  n'a  pas  fait  défaut  à  leurs 
bonnes  intentions^  car  il  existe  dans  la  société  des  courants 
'qui  entraînent  jes  hommes  comme  les  flots. 

Ces  courants  sont  heureux  quand  ils  portent  vers  le  l)ien  , 
quand  ils  tendent  à  l'extension  du  bien-être  des  niasses  et  à 
l'émancipation  graduelle  de^  classes  laborieuses. 
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Les  sociétés  de  prévoyance ,  de  sécurité,  et  de  mutualité  , 
quand  elles  cesseront  d'être  des  industries  pour  devenir  des 
institutions  sociales  ,  feront  le  pins  grand  bien  aux  classes 
moyennes  et  pauvres,  comme  l'ont  fait  les  caisses  [d^épargna, 
en  les  rassurant  et  en  les  prémunissant  contre  un  avenir  in- 
certain et  contre  les  chances  fâcheuses  de  la  vie. 

Toutes  les  associations  tendent  à  ce  but  ;  aucune  jusqu'ici 
ne  Ta  atteint,  parce  qu'elles  ont  toujours  été  trop  restrein- 
tes, étant  toutes  industrielles ,  et  la  plupart  créées  en  but  de 
gain  de  quelques  capitalistes,  et  non  en  vue  seulement  du  bien- 
être  el  de  l'avantage  des  associés. 

Notre  éducation  publique  est  encore  bien  arriérée ,  surtout 
quand  il  s'agit  d'applications  immédiates  pour  nous  mettre  en 
possession  des  bienfaits  des  associations  et  de  l'assistance 
mutuelle.  Les  administrations ,  en  faisant  de  bonnes  actions , 
peuvent  se  faire  aimer  pour  le  bien  qu'elles  exécutent, 
comme  elles  se  font  respecter  pour  le  mal  qu'elles  arrêtent. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  elles  n'ont  qu'à  vouloir ,  car  par- 
tout et  en  tout  temps,  les  moyens  presque  infaillibles  de  faire 
le  bien  ,  sont  de  le  vouloir  ;  mais  nos  vieilles  habitudes  en- 
core compriment  notre  activité ,  arrêtent  notre  initiative. 
Au  risque  de  troubler  la  quiétude  de  gens  qui  croient 
encore  à  TeiBcacité  de  la  compression,  nous  venons  de  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  les  principales  causes  de  l'accroisse- 
ment des  délits,  des  récidivistes  et  des  principales  sources  de 
la  mendicité  ,  des  principales  causes  de  nos  agitations  popu-* 
laires. 

Rapports  spéciaux  faits  par  d'observateurs  exercés  et 
capables  ,  études  complètes  sur  toutes  les  questions  qui  tra- 
vaillent la  société  actuelle^  aflQuentsans  cesse  à  titres  de  ren- 
seignements, de  projets  ;  mais  ils  dorment  pour  la  plupart 
dans  les  cartons  des  ministères,  des  chambres  ,  des  préfectu- 
res^ des  communes,  sans  que  personne  ose  contester  ou  dis- 
cuter sérieusement  leur  utilité ,  ni  Topportuoité  de  leur  mise 
à  exécution  immédiate. 

TOIIE  xviii  21 


—  U2  — 

Depuis  quelque  temps  on  faisait  semblant ,  en  haut,  comme 
en  baS;  dans  les  grandes  ,  comme  dans  les  petites  administra- 
tions ,  de  vouloir  en  finir  et  prendre  au  sérieux  les  améliora- 
tions poiïSibles.  On  faisait  appel  aux  Iumièi*es  des  hommes 
pratiques  pour  faire  exécuter  celles  susceptibles  d'une  appli- 
cation immédiate  ,  et  tout  venait  aboutir  à  quelques  projets 
dérisoires  par  leur  peu  de  portée.  Occupées  sans  cesse  de  leur 
propre  existence,  vivant  d'intrigues,  mêlées  aux  partis,  les 
administrations  renvoyaient  toujours  à  de  meilleurs  temps  , 
disaient-elles,  ces  projets  dont  elles  leurraient  plus  ou  moins 
les  souffrances  des  administrés  ,  et  l'on  ajournait  ainsi  la  jus- 
tice de  leur  droit,  et  l'on  attendait. 

Les  administrations  anciennes  préféraient  trop  souvent 
Tagréable  à  l'utile  ,  le  beau  au  commode ,  le  superflu  au  né- 
cessaire y  parce  que  le  plus  souvent ,  les  chefs  de  ces  adminis- 
trations, ceux  qui  devaient  donner  l'impulsion  aux  autres,  les 
fesaieotagir  pour  eux-mêmes. 

Les  directeurs  de  ces  établissements ,  de  ces  fonds  éparpil- 
lés souvent  sans  profit^  avec  l'espoir  flatteur  de  leur  donner 
leur  nom  ,  d'obtenir  par  eux  un  passe-port  pour  la  posté- 
rité, et  ainsi  de  porter  Fétiquette- du  sac,  d'arriver  le& 
uns  portant  les  autres  à  se  survivre  un  peu  ,  préféraient 
élever  des  moiiiimenls  pour  Tagrément  de  ceux  qui  peuvent 
se  les  procurer  tous,  au  grand  préjudice  des  travaux,  des 
améliorations  essentiellement  utiles  dont  auraient  profité 
ceux  qui  sont  privés  de  tout. 

En  France  et  surtout  en  Angleterre  on  s'occupe  beaucoop 
aiyoïurd'hui  de  l'élève  des  bestiaux. 

Les  éleveurs  qui  ont  mieux  fait  cette  besogne,  reçoiteal 
chaque  année  des  primes  d'encouragement,  des  récompenses 
nationates.  Les  Anglais  plus  particulièrement  s'occnpent  de 
Pentralflieoient  sur  les  chevaux  et  les  autres  animanx  do* 
mestiqpies  ponr  fortifier  certaines  parties  animales  ,  iefr 
rendre  pkn  déHcates^,  plus  fortes,  ou  plus   snccuienceB , 
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suivant  le  but  qu'ils  se  proposent ,  la  course ,  la  lutte ,  le 
iratou  la  cuisine;  et  ils  laissent  croupir  dans  des  lieux 
tirfects .  mourir  de  faim  et  errer  sans  asile  des  milliers 
dMndlvidus  forcés  de  disputer  à  des  bctes  immondes  les  res- 
tes de  leur  pâture  ,  eux  dont  tout  le  crime  est  d'être  nés  sur 
cette  ile,  plutôt  hommes  que  bétes  ,  au  milieu  d'une  aristO'^ 
cratie  terrière  et  commerciale  qui  a  inventé  le  droit  de  visite 
par  philantropie  et  qui  dépense  encore  chaque  année  des 
millions  pour  supprimer  la  traite  des  nègres  ^  esclaves^  souk 
tous  les  rapports,  moins  malheureux  que  les  infortunés  Man- 
dais ,  que  cette  fourmilière  de  pauvres  en  guenilles  ,  d'êtres 
affamés  qui ,  semblables  aux  oiseaux  de  proie,  s'abattent  sur 
cette  superbe  Londres  avec  ses  deux  millions  d'habitants 
pour  y  vivre  de  rapine  à  défaut  de  travail ,  à  la  porte  et  sous 
le  péristyle  des  palais  somptueux. 

Esclaves  blancs  faméliques  qui  n'ont  pas  même  toujours  la 
liberté  d'aller  mourir  sur  le  grabat  de  leur  choix,  et  qui  sont 
pourchassés  de  ces  abris  fournis  par  le  hasard,  par  les  poli- 
cemen  de  nuit ,  venant ,  chaque  soir  ,  y  chercher  la  part  du 
bourreau  pour  le  lendemain  ,  pour  le  Strealt  -  milt ,  ou 
Botany-Bay. 

Des  moralistes  ont  acxusé  la  concurrence,  l'introduction  des 
machines  et  les  découvertes  récentes  de  l'industrie  ,  d'être  la 
«aose  principale  du  malaise  des  peuirfes ,  et  d'augmenter  la 
misère  des  pauvres  parce  qu'elles  simpliûaient  le  travail  en 
supprimant  un  grand  nombre  de  bras  ,  et  accroissaient  ainsi 
te  difiQcultés  du  prolétaire  de  subvenir  à  ses  besoins. 

Les  faits  s'élèvent  contre  une  telle  assertion  :  la  perturba- 
tion oocasionée  par  elles  dans  le  travail  de  l'homme  est  tou- 
jours momentanée ,  et  leurs  moyens  puissants  de  prodtictioii 
irlennent  contribuer  au  bien-être  général. 

C'est  bien  plutôt  parce  qu'un  trop  grand  nombre  de  bras 
âtendoonent  tous  les  jours  l'agriculture  pour  les  arts  et  Tin- 
•dttstrie  que  nous  voyons  les  liens  de  la  société  felficbés^  le 
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concubinage  remplacer  le  mariage  légilime  dont  les  chaînes 
paraissent  trop  lourdes^  et  te  nombre  des  crimes  et  des 
délits  s'accroître  par  cet  oubli  et  cet  abandon  des  travaux 
agricoles. 

Ne  nions  pas  les  misères,  les  souffrances  et  les  fatigues  des 
pauvres  gens  de  la  campagne  ;  certains  philantropes,  presque 
tous  citadins ,  ne  voient  le  plus  souvent  leurs  haillons  et  leur 
malaise  qu'à  travers  les  fleurs,  la  verdure,  les  fruits, 
le  printemps  y  l'automne,  la  moisson  cl  les  vendanges  ; 
et  comme  la  misère  marche  là  très  souvent  de  concert  avec 
Tinsensibilité  morale  et  physique,  on  est  porté  à  moins  plain- 
dre'oeux  à  qui  le  défaut  d'intelligence  refuse  le  sentiment  de 
leur  état,  ou  en  émousse  l'acuité  par  l'habitude  de  souf- 
frir. D'ailleurs  on  n'y  distingue  pas  toujours  la  cabane  du 
pauvre  ouvrier ,  le  réduit  même  du  mendiant  de  celui  des 
journaliers,  du  petit  propriétaire,  le coslume  des  uns  des 
haillons  des  autres  ;  et  il  n'y  a  pas  bien  loin ,  souvent,  du  pain 
bis  de  ceux-ci  à  la  grossière  pitance  de  ceux-là.  Aussi ,  loin 
de  s'afQigerde  Tétat  malheureux  des  paysans  si  durs  au  mal 
parce  qu'ils  ont  Thabitude  de  toute  une  vie  de  privation  et 
qu^lslasupportentsans  plainte  ni  murmure,  on  s'inquiète  peu 
d'améliorer  leur  position  ,  d'assainir  leur  réduit,  d'alléger 
leurs  charges,  leurs  rudes  hbeurs;  que  s'ils  se  prennent  par 
•  fois  à  maudire  une  société  ainsi  constituée,  qui  permet  tout 
aux  uns  quand  elle  n'accorde  rien  aux  autres,  sans  pouvoir  se 
rendre  compte  de  celte  différence  choquante  de  positions  so- 
ciales, qui  est  inévitable,  ne  les  blâmons  pas  trop  d'accuser 
nos  institutions  de  démarcations  pareilles  entre  les  hommes 
d'une  même  patrie.  A  la  société  et  au  Gouvernement  à  leur 
venir  en  aide  pour  redresser  leur  jugement  en  les  faisant 
participer  aux  bienfaits  d'une  civilisation  dont  ils  portent  les 
plus  rudes  charges. 

Mais  comment  s'occuper,  non  de  faire  disparaître,  mais 
d'amoindrir  les  privations    constantes ,  journalières ,  des 
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campagnards ,  quand  on  a  ,  dans  les  grandes  villes  ,  des  mil- 
liers d'individus  pauvres ,  réclamant  une  meilleure  part  dans 
les  avantages  sociaux ,  et  dont  on  avoue  Timpossibilité  d'es- 
suyer la  majeure  partie  des  souffrances  ? 

Il  faut,  cependant;  aviser  aux  moyens  de  dégrever  le 
paysan  des  charges  trop  lourdes  qui  pèsent  encore  sur  la  pe- 
tite propriété,  sur  les  petits  producteurs ,  sur  ceux  qui  en  ou- 
tre d'une  dure  et  continuelle  fatigue  ,  supportent  des  impots 
comparativement  lourds,  nonobstant  les  mauvaises  récoltes 
et  la  stérilité  du  sol ,  alors  qu'il  leur  est  souvent  de  toule  im- 
possibilité d'ameubler  leurs  champs  épuisés,  afin  de  Jeur 
faire  rendre  à  force  de  travail  et  pour  prix  de  leur  sueur ,  le 
morceau  de  pain  qui  les  nourrit.  Sans  compter  les  jours  de 
chômage  ,  le  petit  propriétaire  supporte  les  charges  du  flsc  et 
de  l'hypothèque. 

Rongé  par  Tusure  ,  ce  créancier  impitoyable  ,  ce  vampire 
de  notre  société  actuelle  qui  n'accorde  ni  trêve  ni  merci  qu'a- 
près avoir  consommé  la  ruine  de  ceux  qu'elle  tient  dans  ses 
serres  de  vautour ,  le  paysan  se  trouve  content  et  heu- 
reux, quand  l'usure,  le  fisc  ou  l'hypothèque,  leur  part  pré- 
levée, lui  en  laissent  un  peu  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Dans  nos  villes,  le  luxe  s'introduit  et  se  répand  chaque  jour 
davantage  parmi  tous  les  rangs  avec  les  goûts  et  les  vices  des 
classes  riches  de  la  société,  et  on  peut  dire  d'un  bon  nombre  : 
Habits  de  soie  ,  ventre  de  son.  En  effet,  ce  désir  de  paraître, 
ou  la  nécessité,  pour  certains,  de  tenir  un  rang  et  d'être  bien 
vêtus,  en  force  un  grand  nombre  à  économiser  au  détriment 
de  leur  santé  par  une  nourriture  insuffisante  ou  de  mauvaise 
qualité  ;  et  c'est  surtout  parmi  les  femmes,  que  Ton  rencontre 
cette  parcimonie  alimentaire  ,  née  des  exigences  de  la  posi- 
tion ou  du  désir  de  paraître  ,  par  l'ambition  d'arriver  ainsi  à 
tromper  les  autres  et  à  s'abuser  soi-même  en  donnant  satis- 
faction à  son  amour-propre.  Aussi,  cette  facilité  qu'on 
trouve  d'acquérir  par  le  commerce,  quand  l'agriculture  se 
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traîne  et  souffre ,  fait-elle  afQuer  les  capitaux  sur  les  grand» 
centres  industriels,  appelle-Uelle  rémigration  des  campa- 
gnards riches  ou  aisés  dans  les  villes ,  comme  les  bras  et  l'in- 
telligence des  plus  pauvres ,  dans  Tespoir  d'une  fortune 
vite  acquise  ou  de  privations  moins  grandes. 

Les  paysans  et  les  petits  propriétaires  ne  connaissent  pas, 
n'apprécient  pas  encore  les  bienfaits  de  Tassociation,  les  ser- 
vices qu'elle  peut  leur  rendre;  ses  avantages  leur  sont  incon- 
nus. Ils  ont  assez  de  leurs  propres  souffrances  ,  sans  oser 
s'engager  à  venir  en  aide  à  celles  d'autrui  parce  qu'ils  ne 
comprennent  pas ,  ou  comprennent  mal  le  principe  d'asso- 
ciation mutuelle. 

L'agriculture  se  faisant  concurrence  à  elle-même ,  une 
bonne  récolte  devient  une  calamité  pour  le  petit  producteur, 
à  cause  de  l'encombrement  et  de  la  dépréciation  des  pro- 
duits ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  comme  le  riche  ,  attendre  que 
leur  prix  se  relève  par  l'écoulement ,  et  il  se  verra  forcé  de 
lesiivrer  à  vil  prix  pour  satisfaire  aux  exigences  de  sa  po^i-» 
tiôn  ou  pour  payer  le  fisc  ou  pour  servir  des  intérêts  à  $e» 
créanciers  et  vivre  après  comme  il  pourra  ;  car  il  manque 
de  crédit ,  et  l'usure  seule  lui  ouvre  son  coffre-fort ,  Dieu 
sait  à  quelles  conditions.  Dédaignant  ou  ne  comiaissant  pas 
encore  les  avantages  des  associations  mutuelles  contre  les 
éventualités  du  temps,  du  chômage  et  de  la  maladie  ,  il  se 
trouve  à  la  merci  de  tous  les  accidents  de  (a  vie. 

Le  chômage  du  paysan  ,  du  laboureur,  est  forcé  ;  e'eisl  la 
pluie,  la  neige  ou  le  froid  qui  le  contraignent  périodique- 
ment à  chômer ,  et  comme  il  n'a  pas  d'autre  industrie,  qu'il 
ne  connaît  d'autre  métier  et  qu'il  vit  toujours  au  jour  le  jour» 
ce  repos  forcé  ne  sert  pas  même  à  le  délasser  de  ses  fatigues 
quotidiennes .  à  reposer  ses  forces  épuisées ,  se  trouv9Qt 
alors  condamné  à  une  nourriture  souvent  insuffisante; 
ausfiî  les  maladies  des  pauvres  paysans,  de  ces  pauvres  la- 
booreon ,  ressembleni-eUes  à  celles  des  pauvres  artisaQ9  dee 
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villes  et  des  pauvres  gens  de  leurs  quartiers,  lesquelles  prenr- 
neot  vite  de  la  gravité  ,  arrivent  à  une  solution  factieuse  ou  à 
une  chronicité  désespérante,  si  une  nourriture  plus  substan- 
tielle ne  vient  raviver  les  forces  de  ces  natures  habituées} 
toutes  les  privations  et  presque  insensibles  au\  souffrances 
les  plus  aiguës. 

Aussi,  les  meilleurs  remèdes  à  opposer  au  mal  qui  les 
mine  sourdement,  seront ,  moins  une  meilleure  hygiène  ,  un 
régime  atibile  f>lus  nutritif,  plus  confortable,  mieux  appro* 
prié  aux  forces  épuisées  de  ces  soldats  des  produits  agrico* 
les>  que  rétablissement  du  crédit  foncier  et  la  révision  de 
la  caisse  hypothécaire,  afin  de  n'être  plus  exposés  à  mourir 
de  fatigue  et  de  privations  sur  le  sol  qu'ils  arrosent  de  leur 
sueur. 

Le  chef  actuel  de  TEtatetbien  d'autres  comme  lui,  en  vue 
des  dangers  que  ces  misères  imméritées  font  courir  à  la  so- 
ciété, ont  étudié  Tassistance  publique  dans  toutes  ses  phases, 
et  au  point  de  vue  de  tous  les  développements  dont  elle  est 
susceptible,  et  nous  avons  vu  de  nombreux  décrets ,  avant  et 
après  le  2  décembre  ,  ayant  pour  objet  les  caisses  d'épargne , 
le  rénme  des  hôpitaux,  les  sociétés  de  secours  nKituels,  Tas*^ 
sainissement  des  logements  insalubres  des  ouvriers,  les  bains, 
Ips  lavoirs  publics  ,  des  cités  industrielles  ,  en  un  mot  toutes 
tos  améliorations  que  le  sort  des  classes  pauvres  reclame,  afin 
de  les  soustraire  à  Tempire  des  plus  funestes  utopies.  Cher- 
chons ,  par  la  solution  pacifique  de  ces  réformes  ,  de  mettre 
enfin  an  terme  à  ces  questions  irritantes  dont  peuvent  s'ar- 
mer des  hommes  sans  conviction^  des  sophistes  dangereux^ 
essayant  de  soulever  par  elles  les  plus  mauvaises  passions 
dea  classes  pauvres  et  des  hommes  tarés  ,  toujours  en  guerre 
ou  en  rébellion  aumiUeu  de  la  société. 

L^aasistaoce  mutuelle  se  pratique  à  Marseille  parmi  les 
clauses  ouvrières  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  die  lui  doit 
la  eréation  de  nombreuses  sociétés  de  bienfaisance  mutuelle 
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Sont  la  population  marseillaise  s'honore  à  bon  droit.  Et,  si  la 
loi  du  4  S  juillet  4850  et  le  décret  présidentiel  du  28  mars 
4852,  en  plaçant  ces  instilulions  dans  des  conditions  meilleu'- 
res,  de  durée  et  de  développement,  n'ont  pas  obtenu  jusqu'ici 
des  résultats  plus  avantageux,  la  faute  en  est  en  partie  aux  ad- 
ministrations municipales  qui  n'ont  pas  su  encore  prendre 
rinitiative  pour  les  convoquer  toutes  et  leur  faire  comprendre 
l'avantage  des  nouvelles  conditions  où  la  loi  et  les  décrets  les 
ont  placées. 

C'est  que  le  pouvoir  aussi  ^  jusqu'à  présent ,  quand  il  ac** 
cordait  son  appui ,  le  faisait  presque  toujours  au  détriment  de 
leur  liberté  d'action,  et  la  plupart  des  associations  préféraient 
8*en  passer  pour  garder  leur  indépendance.  Ce  n'était  pas  in- 
souciance de  leur  part^  c'était  presque  toujours  suspicion 
contre  lui.  C'est  aussi  parce  que  les  administrations  supérieu- 
res avaient  employé  rarement  des  efiForts  persévérants  pour 
faire  fructifler  le  Men  qui  se  trouve  aujourd'hui  en  g^rme 
dans  la  loi. 

La  loi  de  4851  a  voulu  que  les  malades  et  les  incurables, 
les  indigents  des  communes  privées  d'établissements  hospi- 
taliers, fussent  reçus  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  des  dé- 
partements désignés  parles  Conseils  généraux,  suivant  un 
prix  de  journée  fixé  par  le  préfet ,  d'accprJ  avec  la  Commis- 
sion de  ces  établissements.  Le  principe  passé  comme  règle  , 
n'a  pas  même  encore  reçu  d'application  ;  pourtant  une  telle 
mesure  dictée  par  un  sentiment  d'humanité  n'aurait  dû 
éprouver  ni  difficulté,  ni  retard  dans  son  exécution. 

La  répugnance  des  habitants  de  la  campagne  pour  le  sé^ 
jour  de  l'hôpital  est  bien  légitime  dans  les  conditions  où  il  est 
offert,  et  par  la  difficulté  du  transport,  et  par  le  danger  même 
du  déplacement  à  cause  de  l'état  du  malade  et  surtout  à 
cause  de  l'isolement ,  de  l'abandon  momentané  de  la  famille 
au  moment  où  son  état  réclame  plus  de  consolation,  ou  la  sot- 
licitade  des  siens  serait  pfus  nécessaire.  Le  laboureur,  le 
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cultivateur,  n'est  pas  liabitué  comme  le  citadin  à  ces  brusques 
séparaiions  de  la  famille.  Aussi,  Télôignement ,  la  séparation 
d'un  membredela  famlllejut-on  bien  sûr  qu'ils  seront  courts 
et  non  définitifs  ,  seront  toujours  l'obstacle  le  plus  insurmon- 
table pour  rendre  cette  mesure  générale  profitable  aux  pau-^* 
irres  de  la  campagne. 

<  L'intervention  même  spéciale ,  directe  des  administrations 
départementales  dans  son  application ,  sera  impuissante  à  sur« 
monter  les  répugnances  du  plus  grand  nombre,  à  vaincre  les 
obstacles  sérieux  que  son  exécution  rencontrera. 

Les  fonds  pour  l'assistance  des  indigents  invalides  qui  ne 
peuvent  être  secourus,  ni  parleur  famille,  ni  par  les  commu- 
nes dont  le  budget  est  sans  ressources  disponibles ,  devraient 
être  d'borset  déjà  employés  à  des  secours  à  domicile  sage- 
ment distribués,  sous  la  surveillance  du  maire,  du  curé  >  des 
bureaux  de  miséricorde  et  par  la  création  de  médecins  can- 
tonaux appelés  à  soigner  gratuitement  tous  les  indigents,  tous 
les  malades ,  comme  à  préler  le  concours  le  plus  efficace  aux 
administrations  dans  tous  les  cas  d'épidémie  ,  dans  toutes  les 
questions  d'bygiène  publique. 

'  Cette  nouvelle  mesure  de  l'admission  dans  les  hôpitaux 
des  malades  incurables  ou  indigents  des  communes  privées 
d'établissements  bospitaliers,devrait  être  toujours  remplacée, 
d'après  nous,  dans  les  campagnes, par  l'assistance  à  domicile, 
qui  y  rencontrera  moins  d'obstacles  ,  ne  soulèvera  pas  de  ré- 
pugnances, et  viendra  prendre  sa  [ilace  dans  ce  vaste  système 
d'institutions  se  rattachant  à  un  plan  général  de  bienfaisance  ; 
et  leur  réalisation  viendra  protéger  enfin  les  droits  acquis  de 
chacun  dans  les  bienfaits  de  la  société,  par  le  soulagement  de 
raasistance  accordée  à  toute  misère  reconnue,  à  toute  douleur 
imméritée  ;  et  ainsi  elle  aidera  à  détruire  tout  prétexte  de  ré- 
Yoltechez  ceux  qui  s'irritent  à  tort  de  l'inégalité  des  biens  et 
des  conditions,  chez  tous  ceux  qu'une  malheureuse  position 
seule,  leur  isolement  ou  leur  abandon  dans  la  société  exposent 
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à  tous  les  désordres  et  au  crime  même ,  à  cause  précisément 
de  ce  manque  d'appui  moral,  et  du  défaut  de  ressources. 

Sans  doute  la  société  ne  peut  avoir  la  prétention  de  corri- 
ger la  création ,  on  ne  peut  exiger  d'elle  la  réparation  de  tous 
les  maux  inhérents,  inévitables  à  la  créature. 

La  société,  cependant,  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  les  pro-r 
grès  de  chaque  jour,  les  inventions  de  toute  espèce  sont  là 
pour  l'attester ,  mais  il  est  des  hommes  qui  voudraient ,  par 
égoïsme,  nous  faire  perdre  de  vue  les  moyens  bornés  mai» 
immenses  que  le  créateur  a  mis  dans  la  main  de  l'homme 
pour  y  remédier. 

La  société  ne  sera  jamais  parfaite  ,  ^a  ainstitution  s'y  op- 
pose^ et  c'est  là  le  tort  des  fauteurs  du  socialisme  ,  de  suppo^ 
ser  à  un  parti  les  moyens  d'y  parvenir.  La  société  est  per-* 
fectible  ,  c'est  tout  :  jusqu'où  peut  aller  cette  perfectibilité  ? 
nul  ne  le  sait ,  mais  personne  n'a  le  droit  de  lui  poser  des  1h 
mites. 

Le  désir  du  bien-être  est  légitime  et  toujours  réalisable 
dans  une  certaine  mesure,  a  dit  Michel-Chevalier,  le  grand 
économiste  de  ce  temps-ci. 

Le  désir  de  posséder  est  naturel  et  même  nécessaire  à 
l'homme,  c'est  ce  désir  qui  a  enfanté  des  merveilles  dao^ 
l'industrie  et  les  arts  ;  sans  désir  de  posséder ,  l'homme  ciiri- 
lise  deviendrait  au  niveau  de  la  brute  et  du  sauvage  qui  se 
contentent  l'un  et  l'autre  de  manger  et  de  procréer. 

Hais  les  moyens  employés  pour  acquérir  et  posséder  ne 
sont  pas  toujours  justes  ni  légitimes  puisque  les  uns  peuvent 
conduire  à  la  vertu  et  d'autres  au  crime.  Le  travail  a  fait  le 
bien-être  actuel  ,  il  fera  la  richesse  de  l'avenir  ,  il  a  été  le  rér 
dompteur  d'une  grande  partie  des  souffrances  et  des  priva-* 
tioQs  du  passé,  il  est  le  messie  qui  précède  le  rédempteur  des 
souffrances  et  des  privations  des  sociétés  à  venir. 

Les  classes  privilégiées ,  les  classes  riches  s'inquiètent  de 
ce  désir  ardent  de  posséder ,  descendu  dans  tous  les  rangs  de 
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la  société,  parmi  ceux  même  autrefois  habitués  à  travailler  et 
à  souffrir  pour  les  autres  sans  rien  posséder  pour  eux-  mê* 
mes  que  leur  misère  et  leurs  enfants  auxquels  ils  la  transmet- 
taient. 

Les  préoccupations  des  riches  au  sujet  de  leur  possession 
sont  égoïstes.  Le  moyen  de  sauver  leur  caisse  des  con- 
voitises dii  pauvre ,  c'est  de  penser  au  bien-être  de  celuj^ 
ci  et  d'aviser  aux  moyens  de  le  lui  procurer  dans  retendue 
dn  possible.  Ils  cherchent  à  s'abriter  derrière  la  famille  et  la 
religion  ;  que  la  peur  ne  les  aveugle  pas  !  ni  la  familje  ni  la 
religion  ne  sont  menacées  ;  le  pauvre  aime  ses  enfants  et  res- 
pecte la  religion,  bien  souvent  mieux  qu'eux-mêmes. 

Ce  sont  les  gens  sans  aveu,  sans  famille,  ne  possédant  ni 
feu  ni  lieu  qui  convoitent  l'une  et  méprisent  l'autre.  Notre 
égofsme  s'alarme  à  tort  des  améliorations  qu'on  cherchie 
à  introduire  dans  la  société  actuelle.  Cessons  donc  en  vue  de 
dangers  imaginaires  pour  la  propriété,  d'abriter  des  intérêts 
privés  derrière  la  religion  si  peu  pratiquée  et  derrière  la  fa^ 
mille  que  nous  ne  respectons  pas  toujours ,  cessons  d'exploit 
ter  naensongèrement  l'une  et  Tautre  en  vue  delà  conserva- 
tion d*un  bien-être  exclusif  de  places  ou  de  titres. 

Le  travail,  l'emploi  intelligent  des  travailleurs  nous  sauve- 
raient de  tous  les  malheurs  si  nous  savions  aider  à  l'avéner- 
ment  de  l'assistance  par  le  travail,  pour  en  faire  un  emploi 
judicieux. 

Tooiefols,  le  temps  est  venu  de  ne  plus  solder  les  promesses 
par  des  déceptions ,  comme  on  avait  fait  jusqu'ici ,  deleprrçr 
par  des  espérances  trompeuses  les  droits  légitimes  de  ceux 
quidemandent  à  vivre  en  travaillant.  Un  gouvernement  jetable 
pouvait  seul  les  réaliser. 

Josqu^à  ces  derniers  temps ,  les  places  et  les  charges 
avaient  été  arrangées  pour  enrichir  un  peu  plus  ceux  qui 
possèdent  déjà  ;  jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  avait  voulu 
rattaeber,  non  à  l'Etat  mais  à  ceux  qui  gouvernaient  ,   le 
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riclie  par  l'ambition  et  les  places  dont  ils  disposaient ,  et  ils 
avaient  détaché,  aliéné  de  leur  gouvernement  les  masses 
qu'ils  éloignaient  des  places  et  dont  ils  augmentaient  les 
charges.  Us  avaient  protégé  la  religion  pour  s'en  servir 
comme  d'un  instrument  pour  gouverner. 

Il  est  temps  ,  il  est  grand  temps  de  gouverner  et  d'admi- 
nistrer un  peu  pour  tous  ,  et  dans  l'intérêt  et  pour  le  bien  - 
être  des  masses  et  des  classes  les  plus  nécessiteuses. 

Les  places  coûtent  et  ne  produisent  pas  ;  le  travail  a  tou- 
jours payé  l'impôt  et  supporté  les  charges  et  jusqu'ici  il  n'a 
presque  rien  retiré  du  produit  de  l'impôt,  il  n'a  pas  été  ap- 
pelé en  participation  des  avantages  quMl  procure  a  tous,  le 
travail  nourrit  le  riche  qui  reçoit  avec  bénélice  d'uiie  main  ce 
que  l'impôt  force  le  pauvre  de  payer  de  l'autre.  Il  était  grand 
temps  qu'il  y  eut  parité  entre  tous,  et  pondération  des  char- 
ges comme  des  avantages  sociaux.  Il  ne  faut  plus  qu'il 
y  ait  apathie  ,  mendicité  d'un  côté  ,  sinécure  et  avanta- 
ges exclusifs  de  l'autre.  Dans  notre  nouvelle  organisation,  le 
travail  et  remploi  du  travail  nous  délivreront  et  nouè  débar- 
rasseront de  toutes  ces  injustices  et  de  toutes  ces  partialités . 

Pour  le  fainéant  et  le  vagabond  ,  la  mendicité  n'est  qu'un 
moyen  de  s'approprier  le  bien  d 'autrui  sans  rien  faire,  et  de- 
puis longtemps  vicieux,  ils  seront  voleurs  demain  s'ils  ne  l'é- 
taient déjà  hier. 

Ces  mendiants  volontaires  se  complaisent  dans  leur  état; 
réprimés  sur  un  point,  ils  émigrent  ailleurs  ,  ou  bien  ,  pour 
tromper  la  surveillance  et  braver  les  ordonnances  ,  ils  adop- 
tent une  industrie  qui  leur  sert  d'enseigne  transparente  ,  et 
ils  continuent  d'extorquer  le  bien  des  véritables  pauvres  par 
une  supercherie  ,  de  spéculer  sur  la  charité  publique  au  dé- 
triment des  malheureux  qui,  loin  de  vouloir  transgresser  la 
loi,  souffrent  et  se  taisent  en  luttant  avec  énergie  pour  ne  pas 
succomber. 

Mais  il  faut  mieux  qu'être  généreux  envers  le  pauvre 
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travailleur .  il  faul  élre  juslc  el  savoir  lui  re^ndre  aux  mauvais 
jours  une  partie  de  la  contributioo  qu'il  paie  à  la  société  ,  et 
du  bien-être  qu'il  amène  à  la  ville  par  son  travail.  En  temps 
ordinaire  ,  il  ne  suffit  pas  de  l'accueillir  avec  bienveillance, 
il  faul  le  soutenir  pour  l 'empêcher  de  tomber  dans  ce  dernier 
degré  de  misère  qui  le  conduit  toujours  à  l'hospice  quand  il 
ne  Tentraine  pas  inévitablement  dans  le  désordre.  Or  ,  l'au- 
mône n'est  pas  toujours  intelligente  ,  la  charité  privée  n'ac- 
corde pas  toujours  à  celui  qui  la  mérite  le  mieux  ;  el  nos  lois 
punissent  de  peine  semblable  ces  pauvretés  quand  elles  se 
traduisent  en  mendicité. 

Il  y  a  en  France  ,  dans  toutes  les  conditions  ,  une  tendance 
fâcheuse  à  violer  la  loi  ou  à  l'esquiver,  à  n'en  vouloir  l'exé- 
cution que  pour  le  faible  ;  et  tout  en  prenant  ses  avantages  et 
.«a  nécessité,  on  cherche  toujours  à  s'y  soustraire  soi-même  si 
elle  gêne  nos  desseins  el  notre  convoitise  en  nous  empêchant 
d'atteindre  le  but. 

Le  respect  de  tous  pour  la  loi  est  la  première  garantie 
d'ordre,  de  sécurité  pour  la  société  ;  il  est  pour  les  individus 
d'une  corporation  libérale  le  premier  devoir  de  convenance 
qui  les  lie  les  uns  aux  autres  ,  par  la  réciprocité  dans  l'exer- 
cice dé  leurs  fonctions.  Ce  devoir  est  trop  souvent  violé,  trop 
souvent  méconnu,  et  la  considération  de  tous  en  soufre. 

La  destruction  de  la  mendicité  implique  la  nécessité  de 
fournir  du  tra\ail  aux  indigents  valides  et  l'assistance  aux 
malheureux ,  comme  celle  de  sévir  contre  tous  ceux  qui  voû- 
draient  continuer  dans  la  mendicité  une  vie  de  paresse  et  de 
vices  ;  mais  cette  suppression  ,  pour  produire  un  effet  mora- 
lisateur, doit  s'étendre  sur  toute  la  France,  et  l'on  ne  peut  la 
supprimer  sans  créer,  pour  le  pauvre  valide,  des  ateliers  de 
prévoyance,  des  colonies  agricoles ,  des  ateliers  industriels , 
afin  dé  soustraire  les  indigents  sans  travail  à  l'alternative  du 
vol  ou  de  la  mendicité. 

Les  distributeurs  des  aumônes  ont  leurs  courtisans ,  leurs 
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l^voris;  et  parmi  les  solliciteurs,  le  pauvre,  privé  de  toul 
appui,  n'obtient  pas  toujours  la  part  qui  lui  revient  dans  les 
largesses  de  la  charité  :  s'il  est  malade,  il  >d  à  l'hôpital  ;  s'il 
vole ,  on  l'envoie  en  prison  ;  mais  s'il  tombe  en  défaillance 
pour  ne  pas  succomber  aux  tentations  de  la  misère ,  on  l'a- 
dresse aux  bureaux  de  bienfaisance,  oii,  de  moins  nécessiteux 
mais  mieux  patronés ,  l'auront  devancé  ,  el  la  caisse  de  se- 
cours sera  fermée  pour  lui ,  ou  bien  ,  avant  de  faire  droit  à 
sdk  demande ,  on  voudra  s'assurer  s'il  le  mérite  ;  et  après  in* 
formation  ,  quand  les  secours  arrivent ,  exigus  et  tenvporai- 
res ,  9s  ne  remédient  à  rien  ,  en  le  laissant  livré  à  toutes  les 
tentations  de  la  faim  ;  il  faudrait  de  plus  grandes  ressources 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  n'accorder  qu'aux  véritables 
indigents  ;  or,  ce  triage  n'est  pas  toujours  possible  ;  il  en  es^ 
qni  obtiennent  toujours  et  sans  cesse  sans  y  avoir  droit  ;  il  en 
est  qui  n'obtiennent  jamais ,  ou  que  très  rarement ,  parce 
qu'ils  manquent  d'appui  ou  de  sympathie  ^près  des  distri- 
buteurs. 

Le  droit  à  l'assistance  sera  insuflSsant  sans  l'organisation  du 
travail;  l'assistance  est  devenue  un  droit;  la  charité,  jusqu'ici, 
n'avait  été  qu'un  devoir  sacré,  sans  doute ,  mais  auquel  beau- 
coup savaient  se  soustraire  parce  qae  chacun  pouvait  llnter- 
prêter  à  sa  façon  ,  la  charité  s'adressait  aux  consciences  el  au 
cœor.  L'assistance  s'adresse  à  la  nécessité  ,  à  la  raison  ,  et 
impose  une  obligation  ;  l'une  fait  l'aumône  pour  l'accompUsse- 
ment  d'un  précepte  divin  ,  sans  s'informer  du  droit  de  celui 
qui  tend  la  main  ;  l'autre  viendra  réclamer  au  nom  d'une  ins- 
titution humaine,  pour  des  souffrances  momentanées,  immé- 
ritées r  imprévues^  et  que  Tégoïsme  de  noire  conscience 
laissait  sans  soulagement.  Aujourd'hui ,  au  milieu  de  notre 
sdeiété  égoïste  et  sceptique  ,  l'assistance  vient  nous  forcer  la 
msân  pour  suppléer  à  l'impuissance  ,  reconnue ,  constatée, 
de  la  charité  chrétienne,  au  milieu  d'une  société  encore  trop 
^néralemeirtsans  croyance  ni  foi. 
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L'associâlion  a  remplacé  les  corporations  qui  étaient  un 
privilège  ;  elle  a  été  1er  premier  pas  fait  vers  cette  nouvelle 
phase  humanitaire;  elle  fut,  comme  elle  est  encore ,  une 
assistance  réciproque ,  mais  restreinte  seulement  à  ceux  fai- 
sant partie  de  l'association. 

L'assistance  publique  deviendra  Tassociatian  de  tous  ceux 
qui  se  seront  cotisés  pour  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  man- 
quent de  ressources  ou  de  travail  pour  sesufiQre  à  eux-mêmes. 

La  bienfaisance  et  la  charité  privéessont  une  assistance  non 
régularisée  ;  l'assistance  ainsi  organisée  diminuerait  les  char- 
ges actuelles  de  la  société ,  puisqu'elle  se  traduirait  souvent 
ea  travail  productif  pour  tous.*  (Quelques  secours  donnés  à  ckn 
micile  avec  intelligence ,  un  bouillon,  un  gilet  de  flanelle , 
une  paire  de  sabots,  quelques  secours  en  numéraire  ,  fournis 
aux  travailleurs  ,  pourraient  leur  éviter  45,  20  et  30  jours 
d'hôpital.  Mais ,  ces  secours  à  domicile  restent  toujours  insuf- 
fisants ,  parce  qu'ils  sont  souvent  distribués  sans  contrôle  et 
accordés  plus  d'une  fois  à  des  gens  qui  n'y  avaient  nul  droit , 
et  le  malaise  du  malheureux  s'accroîtra  avec  sa  propension 
au  vice. 

En  1 8 i7^  Paris  comptait  73^991  pauvres  inscrits  aux  12 
bureaux  de  bienfaisance.  Ces  douze  bureaux  ont  dépensé 
2,056,388  fr.,  soit ,  en  moyenne  ,  27  à  28  fr.  par  an  et  par 
tête  (soit  7  à  8  centimes  par  jour). 

On  a  dépensé  pour  eux  815,036  fr.  en  pain  ^  soit  3  ceoti- 
mes  par  jour  pour  chaque  malheureux. 

On  a  dépensé,  en  viande,  178,000  fr.^  soit  t/2  centime  par 
jour  et  par  tête  pour  chacun  de  ces  73,991  pauvres  ;  le  reste 
a  été  dépensé  pour  eux  en  divers  objets. 

Que  peut  faire  le  véritable  indigent  avec  de  si  minces  se-^ 
e^Hurs  ?  De  telles  aumônes  ne  garantissent  rien  e4  exposent  à 
toutes  les  co  nséque  nces.  de  la  misère . 

En  4849,  les  bureanx  de  bienfaisance  de  Paris  avaient 
39,333,  ménages  inscrits,  soit  environ  cent  mille  indigents, 
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d  on  l  la  moi  lié  d'enfâDts  au-dessous  de  15  aus  qui  coosom- 
ntaient  sans  produire,  et  venaient  ajouter  à  la  misère  et  à  la 
détresse  de  tous. 

Les  Compagnies  philantropiques  à  Londres  dislribneat  an- 
nueliemenl  plus  de  deux  millions  de  francs  en  charité  privée 
et  les  distributions  en  tout  genre  dépassent  2â  millions  de 
francs.  Londres  possède  plus  de  cent  maisons  de  secours  pour 
les  vieillards  et  les  femmes  enceintes,  20  établissements  cha- 
ritables pour  les  indigents  et  30  pharmacies  chargées  de  dis- 
tribuer gratuitement  des  médicamenls  aux  pauvres  malades. 
Et  bien  ,  malgré  ce  luxe  de  la  charité  publique  et  privée  ,  à 
Londres  même  ,  plus  que  partout  ailleurs ,  il  existe  une  infi^ 
nilé  de  gens  qui  y  manquent  encore  le  soir  d'un  abri,  et 
.  couchenl  à  côté  d'une  borne.  C'est  qu'en  Angleterre,  le  nom- 
bre des  grands  propriétaires  atteinte  peine  quatre  mille,  qui 
absorbent  les  quatre  cinquièmes  des  revenus  territoriaux  du 
pays. 

C'est  qu'en  Angleterre  ,  tandis  que  le  paysan  arrose  de  se» 
.sueurs  un  sol  dont  le  seigneur  recueille  presque  tous  les 
fruits ,  l'ouvrier  languit  et  meurt  dans  les  fabriques  oii  le  tra- 
vail y  devient  souvent  incompatible  avec  la  conservation  de  la 
santé  et  même  avec  celle  de  la  vie  (Salder). 

C'est  que  les  enfants  du  pauvre  ,  livrés  de  bonne  heure  i 
l'immoralité  d'une  fabrique,  à  son  insalubrité,  y  devienneat 
la  proie  des  maladies,  s'y  difforment ,  y  contractent  des  infir- 
mités qui  les  font  mourir  avant  d'avoir  atteint  Tâge  adulte,  et 
M.  BaACHRAH  affirme  que  sur  1,078  ouvriers  de  fabrique, 
9  seulement  atteignent  50  ans  et  2i  arrivent  à  40  ans. 

En  France,  où  la  propriété  est  plus  morcelée,  la  misère  est 
bien  moindre  ;  et  tous  les  jours  cependant  dans  nos  grandes 
villes  ,  on  rencontre  encore  quelques-uns  de  ces  infonuaés 
sans  asiles,  ramassés  le  soir  par  la  police  et  pour  lesquels  la 
prison  elle-même  devient  un  refuge. 

Londres  compte  plus  de  vingt  mille  individus  sans  aucun 
moyen  d'existence.  Paris  en  possède  prés  de  dix  mille. 
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La  France  aujourd'hui  entretient  4  33,394  enfants- trouvés, 
destinés,  pour  la  plupart ,  à  devenir  autant  de  mendiants  ,  ou 
de  voleurs  ;  et  des  données  cerlaines  prouvent  que,  sur  15 
enfants  indigents,  6  sont  le  produit  de  la  pauvreté  hérédi- 
taire. 

L*accroissement  prodigieux  de  ces  petits  êtres  ,  ignorants , 
paresseux  et  vicieux  ,  à  la  charge  de  la  charité  piihlique,  de- 
vrait inspirer  quelque  crainte  à  ceux  qui  reculent  devant 
toute  réforme  sociale. 

L'extinction  de  la  mendicité  va  bientôt  devenir  une  néces- 
sité pour  toute  la  France  ,  après  avoir  été  Theureux  privilège 
de  quelques  localités;  mais  la  proscription  de  la  mendicité 
sans  repression  sévère  et  sans  l'organisation  du  travail,  de- 
viendra illusoire  et  même  dangereuse  pour  la  société  en 
multipliant  les  délits  contre  la  propriété,  qui  s'accroissent 
d'année  en  année. 

Dans  les  asiles  de  la  mendicité  ,  il  no  doit  y  avoir  que  des 
infirmes  et  des  travailleurs  hors  d'âge  de  gagner  leur  vie  ; 
ils  ne  devraient  jamais  abriter  un  travailleur  valide ,  car  il 
fautquele  fainéant  et  ie  reclus  volontaire  ne  puissent  y  ob- 
tenir du  pain  que  par  le  sacrifice  de  leur  liberté  et  par  de  pé- 
nibles privations,  si  l'on  veut  qu'ils  n'y  viennent  chercher  un 
jrefuge,  que  par  le  manque  absolu  de  travail.  Sans  cetter  re- 
pcesAîoQ  sévère  de  la  mendicité  volontairejes  dépôts  conti- 
otwront  d'être  une  prime  accordée  à  la  paresse.  Avec  cette 
represfâon,  le  travail  et  l'assistance  en  deviennent  le  complé- 
mettl,  comme  ils  en  sont  la  conséquence. 

L'ouvrier ,  l'artisan  pauvres,  n'osent  pas  toujours  affronter 
le  refus  d'un  secours  mérité  et  l'inflexible  nécessité  peut 
seule  les  contraindre  à  réclamer  à  l'hospice  la  place  réservée 
à  lear  misère  ,  à  leur  âge  ,  ou  à  leurs  infirmités.  L'assistance 
aurait  pour  mission  de  rendre  plus  rares  ces  séparations  de 
leurs  familles  en  permettant  des  secours  à  domicile;  la  société* 
Tûius  xviii.  SS 


—  3:^8  — 

doit  à  l'ouvrier  valide  qui  n'a  d  autre  tort  que  de  manquer 
d'ouvrage,  quelque  chose  de  plus  qu'une  aumône ,  c'est-à- 
dire^  du  travail.  L'inxalidc  mérileune  retraite  plus  hos- 
pitalière que  celle  offerte  jusqu'ici  par  la  charité. publique 
aux  infirmités  de  l'âge. 

Beaucoup  d'intelligences  supérieures  se  sont  résolument 
mises  au  service  de  telles  institutions,  de  cette  vaste  charité 
dont  l'obligation  pour  tous  était  un  précepte  depuis  long- 
temps inscrit  dans  le  code  d'un  Dieu  ;  nos  guides  dans  celle 
\oie,  ils  ont  désigné  quelques-uns  des  écueils  à  éviter  el 
placé  quelques  phares  pour  annoncer  le  port  après  avoir 
placé  les  jalons  pour  tracer  la  route. 

Aplanissons  les  voies  ,  afin  de  diminuer  les  accidents  du 
voyage  et  d'abréger  la  route. 

C'est  par  1  assistance  et  !e  travail ,  unis  au  secours  de 
la  bienfaisance  et  de  l'association  mutuelles  ,  qu'on  par- 
\iendra  à  resserrer  les  liens  de  la  famille,  relâchés  par  nos 
discordes  et  notre  abandon  ;  qu'une  même  solidarité  s'éta- 
blisse entre  tous  ceux  qui  ont  partagé  les  mêmes  peines  >  qui 
ont  été  exposés  aux  mêmes  privations,  et  l'on  \  tendra  en 
aide  à  la  solution  des  véritables  questions  sociales  aujourd'hui 
si  controversées. 

Dans  les  Pays-Bas,à  la  Haye,  en  1818.  on  avait  ouvert  uue 
souscription  pour  former  dans  les  bruyères  de  la  Druithe 
une  colonie  d'indigi;nts  y  et  deux  ans  suffirent  pour  arracher 
4,500  personnes  à  la  mendicité,  aux  privations  et  au  vice 
qu'elle  enfante,  et  cependant  24  mille  individus  seulement 
étaient  associés  pour  cette  bonne  œuvre  ,  en  ne  s'imposanl 
que  la  faible  contribution  d'un  sou  par  semaine  ;  et  quatre 
ansaprès  sa  fondation  (1822)  la  colonie  comptait  déjà  deux 
npille  cinq  cents  individus. 

.C^est  avec  de  semblables  cotisations  que  la  Société  de  la 
Propagation  de  la  Foi  ramasse  tous  les  ans  des  millions  pour 
maintenir  son  importance  et  subvenir  aux  besoins  des  mis- 
sions étrangères  sur  toutes  les  parties  du  globe. 
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Que  ne  feraient  pas  de  tels  principes  dans  des  sociétés  mu- 
tuelles pour  venir  en  aide  aux  idées  nouvelles  I  Quelle  puis- 
sance morale  pourrait  acquérir  par  là  notre  société  presque 
exclusivement  composée  de  prolétaires  ou  de  petits  pro- 
priétaires ! 

«  Une  trop  grande  disproportion  dans  les  richesses,  et 
telle  qu'elle  se  remarque  p;Hmi  les  hommes,est  leur  oin rage, 
ou  la  loi  du  plus  tort,  »  a  dit  Labruyère,  et  il  ajoute  : 
«  mettez  l'autorité  ,  les  plaisirs  et  l'oisiveté  d'un  côté  ;  la  dé- 
pendance,  les  soins  et  la  misère  de  l'autre  :  ou  ces  choses 
sont  déplacées  par  la  malice  des  hommes  ,  ou  Dieu  n'e>t  pas 
Dieu  ,  car.  si  l'on  ne  le  voyait,  pourrait-on  jamais  s'imaginer 
rélrange  disproportion  que  le  plus  ou  moins  de  pièces  de 
monnaies  met  entre  les  hommes.  » 

Ilyades  misères  sur  la  terre  qui  saisissent  le  cœur  :  Il 
manque  à  certains  jusqu'aux  aliments  ;  ils  redoutent  l'hiver, 
ils  appréhendent  de  vivre,  et  l'on  mange  adleurs  des  fruits 
précoces,  l'on  force  la  terre  et  les  saisons  pour  fournir  à  sa 
délicatesse.  Aussi  le  même  Labruyère  est-il  persuadé  que 
«  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie  le  pauvre  est  bien  pro- 
che de  l'hojnme  de  bien,  et  que  l'opulent  n'est  guère  éloigné 
de  la  friponnerie,  n 

De  nos  jours  Labroyère  serait  regardé  comme  un  socialiste 
de  la  pire  espèce, heureusement  pour  son  repos  il  a  écrit  sous 
le  grand  roi  !  I  î 

De  nos  jours  nous  disons  ,  et  cela  est  vrai,  «  la  pauvreté  est 
plus  près  du  vice  que  de  la  vertu.  »  On  confond  la  pauvreté 
avec  la  misère,  c  est  celle-ci  qui  coudoie  le  vice  et  y  succom- 
be*; ce  sont,  aujourd'hui  encore,  les  hautes  positions/  les 
grandes  fortunes  acquises  rapidement  qui  rarement  ont  une 
origine  pure. 

Bebnabdtn  de  Saint  -  Pierre  a  dit ,  après  Labruyère  : 
a  Dans  Paris  ville  si  riche  et  si  indigente,  les  plus  misérables 
rebuts  ont  une  valeur  ;  on  y  ramasse  au  coin  des  rues  des  os , 
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des  bQUj^iJIes  cassées,  ôes  cendfra^,  des  loques  ;  un  vieux  ohat 
y  il  son  prix ,  ne  fut-ce  que  pour  la  peau  ,  mais  personne  n'y 
veut  d^unihomme  misdrablie;  cet  habitant  du  fortuné  royaume 
de  Fr^pce^  cet  enfant  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  ce  roi  de  la  na- 
ture va  sollicitant  à  chaque  porte  l'indulgence  du  ciiien  de  la 
niaisonpour  y  den^^nder  d'une  voix  lamentable,  à  un  être  de 
son  .espèce,  de  sa  nature,  de  sa  religion  ,  un  morceau  de  pa^n 
qui  ;souvei)t  lui  est  refus.é.  p 

P9.ps  ^oute^  nos  grandes  villes  ii  y  a,  en  effet  ,  une  iaifioilé 
de  ni^lheure.ax  dont  personne  ue  \eul.  ei  dont  la  préseoce 
est  sii  pénible,  {'aspect  si  repoussant ,  que  c'est  préci&émeot 
()ans  la  pro$pér,ité  ,  aux  mon^euls  ies  plus  heureux  que 
i'booiqfie  détourne  les  yeux  de  leur  misère  ;  et  ces  malheu- 
reux le  savent  si  bien  qu'ils  préfèrent  se  présenter  à  lui ,  et 
^^oisissent,  pour  émouvoir  sion.cœur,  les  heures  d'affliction 
do^t|9  vie  de  l'homme  est  si  souvent  traversée. 

iyesi  aux  deux  exlrémi4.és  de  l'échelle  sociale  que  se  Irou- 
veivt  ie^  pliis  grands  vices  ,  comme  les  plusg4*ands  coupabies  : 
PQpr  les  uns,  il  y  a  facilité  de  les  commettre  impuiiémeni  ,et 
dojs'y  livrer  sann;  rq^erye  ;  les  autres,  toujours  aux  prjsesaivec 
la  mjLsère  ,  sucoonvbent  à  la  tentation  de  mal  faire  i^ark  be- 
soin de  vivre  ;  mai^  leurs  vice;:  partent  de  l'homme  «l  non  de 
O^eu.  Voyez  3i,  parmi  ie^  î^uM'cs  éti-es  de  la  créalioa,  il 
y  4  4^$  privilégiés ,  si  tous  n'ont  pas  même  liberté  ,  et 
n'obtiennent  pas  même  pitance  dans  l'étendue  deleurs^e- 
soips  et  des  recherches  ou  du  travail ,  exigés  par  Imr  appétit 
et  leur  (conservation.  L'homme  seul  s'est  exposé  aux  ufijUrpa- 
tiQU$  de  son  dfoit ,  à  l'aliénation  d'une  partie  de  sa  litiÊrté  ; 
délaçant  oées  ces  guerres  qui  ont  ensanglanté  les  nations: 

ititlW>qUP  nom  (iu'pn  leur  ait  donué ,  de  quelque  prélcKie 
qu'on  les  ait  voilées,  les  guerres  et  les  usurpations,  .aipteUyieD 
^HfA,  j90PveQt  (pour  mobile,  f avidité  Ae  4uet9i»as «iuis , 
Ol  if»  jiMftses  ont  vereé  leur  sang  ai  fourni  des  «ubsUles 
pour  :d0$  ÎAtérils  .qui  n'étai6ni  pas  Jes  ieurs  ,  {ttur  «des 
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Gooquétesi  qui  ne  leur  protilaient  pas,  ou  des  satisffifClioUs  à 
acquérir  qu'ils  ne  partageaient  pas  une  fois  acquises* 

Ces' dénis  de  justice  devaient  engendrer  des  parias  et  mul- 
lipiier  la  somme  de  misère  au  milieu  d'une  société  progrès^ 
sive.  La  charité  de  Dieu  embrasse  Tuniversaiité  des  maux  et 
chaque  seulfrance  y  a  son  baume.  Ne  la  rapetissons  pas  à  no- 
tre taille  pour  la  faire  servir  à  noire  ambition. 

L'aumône  et  l'hôpital  ont  fait  jusqu'ici  tous  les  frais  de 
cette  magnanimité,  de  cette  générosité  des  mieux  inlention^ 
nés;.et  nos  aumônes  et  nos  hôpitaux  n'ont  bientôt  plus  sufll 
à  tarw  la  centième  partie  des  maux  et  des  souffrances  des 
masses  Aussi,  les  hommes  les  plus  scepliques^les  0lus  égoïs- 
tes de  ces  derniers  temps,  ont-ils  élé  forcés  de  r(»connaîtrc, 
enfin,  que  l'aumône  axilit,  et  que  Thospice  inspii'e  au  peuple 
une  sorte  d'aversion. 

«  lia,  pour  ce  qu'il  appelle  l'hôpital^  une  double  répu- 
gnance, il  s'y  sent  humilié  ,■  il  s'y  trouve  mal  et  il  attend  pour 
s'y  rendre  d'être  réduit  à  la  dernière  extrémité  ;  et  quand  il 
sedéeide  enfin,  la  séparation  de  la  famille  est  une  douleur  de 
phisajDatée  à  la  maladie  où  à  la  vieillesse  «  (Thiers). 

Le& hôpitaux  ne  suffisent  plus  pour  recevoir  tous  les  mala- 
des indigents  ,  ni  les  hospices  tous  les  infirmes  à  charge  aux 
familles  pauvres  ou  sans  ressource  peràonncile. 

L'aoroône  au  vagabond  ,  faite  dans  la  rue  ou  à  la  porte  du 
temple,  tend  à  disparaître  parce  qu'elle  est  très  souvent  un 
leurre  powr  celui  qui  donne  et  un  préjudice  réel  pour  le  véri- 
lable  nécessiteux 

:Lai  société  vient  de  conquérir  l'assistance  pour  les  mem^ 
brii  indigents  et  les  ouvriers  sans  travait.  Comment  vaf-t-elfe 
foaetiooner?  Discréditée  déjà  par  ceux  appelés  à  l'appliquer, 
^uce  qoe  l'organisation  du  travail  en  est  la  conséquence  ieé- 
«iieUe>oftTDudraît  la  dépopularîser  avant  qo'elle  ait  fonction- 
né^  peoff  garder  as»  place  les  vieilles  habitudes  sociétaire  éti 
^oatioaant  à  iansser  les  institutions  de  la  charité  du  code  de 
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Dieu  altérée  par  la  malice  des  hommes.  Mais  y  a-Uon  bien 
réfléchi  ? 

M.  Thiers,  qui  cerles  n'est  point  socialiste,  dénonce  ainsi 
l'impuissance  actuelle  des  plus  belles  inslilulions  de  la  chré- 
tienté, des  hôpitaux  et  des  hospices  :  «  des  secours  distribués 
à  domicile ,  dit-il ,  pour  des  inlirmitês  temporaires  ou  de  pe- 
tites pensions  de  plus  longue  durée  quand  il  s'agit  d'intinni- 
lés  incurables ,  quelque  faible  que  fut  le  secours,  seront 
souvent  plus  utiles  à  Tindividu  pauvre  et  à  sa  famille  qu'un 
lit  dans  l'hôpital  le  mieux  administré.  »  Cela  est-il  bien  vrai  ? 
L'insuffisance  des  secours  ne  les  rendra-  l-il  pas  une  charge 
au  lieu  d'être  un  bienfait  ?  Demandez  plutôt  aux  médecins  et 
aux  administrateurs  des  Grandes  Miséricordes  ! 

Les  secours  à  domicile  et  l'assistance  publique  ne  peuvent 
devenir  un  bienfait,  une  ressource  pour  la  famille  que  quand 
ils  peuvent  remplacer  le  salaire  du  travail  pendant  les  éven- 
tualités de  la  maladie  ;  et  c'est  bien  rare. 

Mais  il  n'y  a  pas  seulement  les  secours  et  l'assistance  pour 
les  indip;ents  et  pour  le  chômage  des  travailleurs  ;  il  faudrait 
encore  chercher  les  moyens  de  combattre  la  misère  parmi 
eux  ,  atin  de  tarir  tes  sources  d'où  elle  s'échappe  pour  se  ré- 
pandre sur  toute  leur  existence;  c'est  là  le  nœud  du  pro- 
blême. 

Les  établissements  du  crédit,  les  caisses  de  prévoyance,  les 
questions  du  salaire,  celles  des  denrées  alimentaires  ,  comme 
des  logements  et  de  leur  assainissement  nous  pressent  et 
nous  sollicitent  pour  faire  cesser  des  contradictions  fâcheuses; 
et  la  tiédeur  des  uns  ,  l'opposition  systématique  de  certains 
attestent  ou  une  déplorable  impuissance  chez  eux  ou  un  mau- 
vais vouloir. 

La  sécurité    de  tous  est  à  ce  prix  ;  les  délits  et  les  crimes 

contre  la  propriété  demandent  un  remède  bien  plus  qu'une 

repression.  Un  tableau  comparatif  des  crimes  et  des  délits  eu- 

re  la  France  et  l'Angleterre  de  4844  à  1849  prouve  {de 
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Vinfluence  de  la  civilisation  et  de  nos  institutions  sur  la 
santéet  la  moralité  des  peuples,  Lambert,  ScouTXENJquc  les 
délits  contre  la  propriété  vont  toujours  croissant  à  mesure 
(les  souffrances  des  pauvres  gens,  et  que  si  les  vols  sont  six  et 
sept  fois  p.us  nombreux  en  Angleterre  qu'en  France  ,  c'est 
qu'il  y  a  de  l'autre  côté  du  détroit  un  bien  plus  grand 
nombre  de  prolétaires  ne  possédant  rien  en  présence  d'une 
puissante  aristocratie  possédant  tout  ;  c'est  que  Tavilissement 
et  le  dénuement  de  la  pauvreté  errante  y  sont  si  grands, 
qu'à  Londres  ,  comme  dans  les  grandes  villes  manufacturiè- 
res, les  pau\res  errants  doivent  se  faire  inscrire  d'avance  et 
attendre  leur  tour  pour  un  asile  de  nuit  dans  ces  caravanse- 
rais  ouverts  parla  charité  privée  à  la  plus  affreuse  misère  ; 
c'est  qu'en  Angleterre,  plus  qu'en  France  ,  malgré  la  multi- 
plicité des  sociétés  philantropiques  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
il  y  a  encore  des  gens  dans  toutes  les  grandes  cités  indus- 
trielles d'Angleterre,  qui  manquent  non  seulement  de  tra- 
vail et  de  secours  ,  mais  rnèim  d'un  gîte  et  d'un  lambeau  de 
linge  pour  couvrir  leur  nudité  au  milieu  de  cette  abondance 
et  de  cette  prospérité  factice  qui  ne  descend  pas  ,  n'arrive  ja- 
mais jusqu'aux  malheureux. 

Honte  à  l'humanité  s'il  en  devait  toujours  être  ainsi  ,  à  une 
nation  qui  ne  saurait  pourvoir  à  toutes  les  éventualités  ur- 
gentes de  la  misère  au  milieu  de  la  prospérité  d'un  grand 
peuple  et  avec  des  ressources  et  des  budgets  qui  lui  permet- 
tent d'entretenir  des  marines  et  des  armées  dispendieuses,  le 
plus  souvent  inutiles  pour  la  tranquillité  générale  ,  mais  qui 
servent  de  prestige  à  i'intluence  d'un  parti  ,  au  bien-être  et  à 
la  prépondérance  des  seuls  grands  possesseurs  et  des  riches 
financiers  qui  en  forment  l'infime  minorité. 

Dans  les  premiers  siècles  de lEglise ,  à  Rome  ,  au  moyen- 
âge,  la  chrétienté  savait  pourvoir  aux  misères  d'un  peuple 
moins  nombreux  ,  habitué  aux  privations  et  qui  reconnaissait 
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son  iofériorKé  en  se  soumeilant,  d'autres  diraient  au-  joug'  des 
&rands,  nous,  nous  disons^  à  leur  protection. 

Alors  ,  des  hospices ,  des  couvents  étaient  élevés  fréquem- 
ment par  les  dons  de  ceux  qui  voulaient  par  là  racheter 
une  vie  dissolue,  ou  venaient  consacrer  leur  fortune  en- 
tière à  une  œuvre  ci\ilisalrice.  De  telles  ressources  man?- 
quent  aux  sociétés  actuelles  ;  n'attendons  pas  que  des  riches 
repentants ,  des  usuriers  et  des  concussionnaires  que  ta  lai 
n'a  pu  atteindre  ou  qui  ont  su  passer  à  travers  les  mailles 
élastiques  du  code,  laissent  à  leurs  héritiers  Tordre  de 
raciieter  par  de  semblables  aumônes  les  désordres  publics  ou 
cachés  de  toute  une  vie  ;  on  en  trouverait  un  trop  grand  nom- 
bre aujourd'hui  préférant  la  perspective  du  don  à  la  nécessité 
d'une  juste  restitution  ou  d'une  réhabilitation  morale  par 
l'aumône.  La  charité  de  certaines  grandes  fortunes  est  actuel-' 
lemeot  mesquine  comme  leur  origine,  bornée  comfne  leur 
fortune ,  vafiiteuse  et  bruyante  comme  tout  ce  qui  est  prétielr'- 
tieux. 

Aussi,  les  dons  des  peuples ,  les  associatious  des  individus  , 
la  solidarité  des  masses  par  I- assistance  et  le  travail  doivent- . 
ils  j  à  notre  époque  ,  être  substitués  aux  aumônes  des  grands 
d'autrefois. 

Les  dépense»  publiques  bien  ordonnées^ les  deniers  publics 
bien  employés^  les  charges  bien  reparties,  enrichissent  too^ 
jours  un  pays  ,  si  elles  sont  faites  en  vue  de  l'iiitérêt  général 
ûtdu  bien-être  de  tous. 

Pourquoi  (;e  retour  au  bien  si  rare?  Pourquoi  celle  perver-* 
sibft  croissante  du  détenu  ?  Des  inspecteurs  générairx  ht^e^ 
metti  rétribués  ont  été  surajoutes  à  la  surveillance  continaelie 
des  administrations  spéciales  des  prisons  et  des  pénitenciers  , 
pouiT  s'assurer  de  la  stricte  exécution  du  cahier  des  charges 
imposé  aux  entrepreneurs,  de  l'observation  des  règlements 
djseifkUnaiirres  :  m.  a  proscrit  des  puniiiof»»  celles^  emprunlées 
à  l'arsenal  de  l'inquisition  ou  de  la  justice  au  moyen-âge  et 


—  3i:>  — 

aujddrd'hui  las  coudamnés  6(  les  récidivistes  qui  formenl 
près  de  ta  moitié  de  la  population  des  bagnes  el  des-  maisons 
cenifôl^soDi  mieux  nourris^  mieux  soignés  clant  malades,  et 
plâs  châodement  et  plus  proprement  vêtus  que  la  plupart  deâ 
pauvres  ou-tiiersdes  grandes  villes,  que  beaucoup  de  pauvres 
agriculteurs  honnêtes. 

Toute  cette  sollicilude  pjur  eux  n'a  su  prévenir  leurs 
désordres  ultérieurs  :  bientôt  après  l'expiation  l'iiiconduite  Re- 
commence, la  perversité  augmente  ,  bien  peu  renoncent  ailx 
désordres,  première  cause  de  leur  incarcération. 

C'est  que  la  condamnation  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  en- 
trafâio  pour  celui  qui  la  subit  des  conséquences  qui  le  suivront 
à  sa  sortie  des  maisons  de  correction.  Repoussé  par  la  fa- 
mille qu'il  a  déshonorée^  signalé  partout  à  la  potice,  on  le 
jelteà  la  porte  sans  patronage  et  sans  appui ,  et,  afin  d'éviter 
»lut  et  à  sa  famille  un  peu  d'humiliation  ,  on  lui  permet  de 
choisir  sa  résidence  (quelques  grandes  villes  exceptées). 

Cette  faculté  accordée  au  libéré  ne  tarde  pas  à  lui  être  à 
charge;  il  y  rencontre  bientôt  plus  d'inconvéinentss  sans  y 
trouver  tes  mêmes  avantages  que  pourraient  Uù  offrir  la  loca- 
lité oii  il  est  né  ,cOtt  sa  résidence  habituelle.  Partout ,  bientôt 
recotou  pour  ce  qu'il  a  été  ,  le  travail  lui  fait  défaut  ;  oA'le 
chasse  et  il  se  hâte  d'aller  en  rupture  de  ban  (  s'il  est  sou-mis  à 
lasurveill'ance)  dans  les  grandes  villes,  chercher  du  travail 
eii  cachant  son  ififamie  alln  de  fuir  cette  répulsion  dont  il  est 
partout  l'obj:et.  A  défaut  de  travail ,  il  vivra  de  vol  tant  qu'  il 
pourra-  se  soustraire  aux  recherches  de  la  police  ;  et  c'est  là 
qu'il  ira  achever  de  se  pervertir  au  contact  de  ces  iiKlividus 
ineofrigibleS)  totalement  voués  au  vice,  qui  lui  feront  com- 
preudfe  rimpossibilité  d'une  réhabilitation  pour  le  rendre  le 
complice  de  leurs  méfaits. 

En  vain  ehercherait-on  à  déraciaer  en  lui  les  germes  du 
vi«e,ea le  rappelant  aux  devoirs  sociaux  violés  ou  mécon- 
nus; il  fera»  des  promesses  hypocrites,  et  ses  promesses 


—  346  — 

n)éine  fussenl-elles  sincères,  celle  sincérité,  celle  fernf>e  ré - 
solution  de  devenir  meilleur  ,  viendra  se  briser  devant  Tim- 
possibilité  de  vivre  en  cachant  son  déshonneur.  Aussi,  l'aban- 
don d'un  côté,  le  manque  d'appui  de  l'autre,  avec  cette 
liberté  sans  travail  assuré  ,  rendent  à  peu  près  toujours  une 
première  chute  d'autant  plus  dangereuse  que  l'individu  est 
tombé  de  plus  haut. 

Est-il  plus  facile  et  moins  coûteux  pour  la  société,  pour  les 
départements,  pour  les  grandes  , villes,  d'agrandir  chaque 
jour  les  prisons  ,  d'augmenter  le  nombre  des  aumôniers  ,  dés 
instituteurs,  des  gardiens  des  maisons  centrales,  celui  des 
brigades  de  gendarmerie  ,  que  d'assurer  aux  libérés  du  tra- 
vail, en  lui  accordant  un  patronage,  en  obligeant  les  familles 
et  les  communes  d'y  pourvoir,  comme  on  l'a  déjà  fait  pour 
l'aliéné?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  ne  peut  pas  plus  comp- 
ter sur  la  sincérité  du  repentir  d'un  homme  qu'on  tient  sous 
lesverroux  que  sur  la  parfaite  guérison  de  l'aliéné  séquestré  ; 
il  faut  les  voir  l'un  et  l'autre  user  de  leur  pleine  liberté  ,  tout 
en  leur  accordant  la  protection  et  la  surveillance  qu'exige 
toute  convalescence.  L'homme  séquestré  a  intérêt  à  être  dis- 
simulé ,  et  il  l'est  envers  tous  ceux  qu'il  regarde  comme  ses 
geôliers  ;  il  peut,  d'ailleurs,  se  faire  rllusion  sur  l'ascendant 
qu'il  aurait  acquis  sur  ses  mauvais  penchants,  comme  le  mé* 
decin  se  trompe  quelquefois  sur  le  calme  apparent  d'une  in- 
telligence en  démence,  tant  qu'il  y  a  coercition. 

Le  libéré  est  ou  un  convalescent  sortant  de  maladie  qu'on 
ne  peut  perdre  de  vue  sans  voir  le  mal  reparaître  ,  ou  un  ma- 
lade Incurable  dont  le  mal  peut  s'aggraver  ou  se  commuai- 
quer  s'il  est  abandonné  à  lui-même  ,  si  on  ne  lui  oppose  sans 
cesse  les  moyens  palliatifs  d'une  hygiène  tout  à  la  fois  ma- 
térielle et  morale. 

Les  détenus  et  les  récidivistes  prédestinés  au  mal  sortent  le 
plus  souvent  de  familles  sans  aveu  et  tarées  (n'importe  leur 
position  sociale) ,  on  bien  des  enfanls-trouvés  que  le  vice  a 
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jetés  aux  portes  des  hospices  ou  sur  le  parvis  des  temples  dans 
les  grandes  villes.  11  en  est  de  la  plupart  d'enlr'eux  une  fois 
flétris^  comme  de  certains  maux  physiques  sur  quelques 
constitutions  natives  contre  lesquels  la  médecine  avoue  son 
impuissance,  parce  que  la  con^^lilulton  des  individus  étant 
QQauvaise,  n'a  jamais  trouvé  en  elle  les  forces  nécessaires 
pour  se  débarrasser  des  germes  primitifs  qui  les  produisent 
de  l'influence  du  milieu  où  ils  ont  été  contractés. 

Presque  toujours  étrangers  aux  douceurs  du  foyer  do- 
mestique, à  la  tutelle  préservatrice  de  la  famille,  on  les 
sent  moins  coupables  parce  qu'on  les  sait  plus  abandonnés  ;  si 
donc  les  classes  pauvres  ,  dans  les  grandes  Mlles  ,  fournissent 
plus  de  prévenus  et  de  récidivistes,  à  qui  la  faute  ?  Quelle  in- 
conséquence est  la  nôtre,  après  une  première  faute,  comme  < 
après  des  récidives  nombreuses,  nous  nous  occupons,  avec  le 
même  zèle  ,  de  la  régénération  de  Tamendement  des  condam- 
nés pendant  tout  le  temps  de  Texpiation  ;  mais  la  justice  une 
fois  satisfaite,  nous  les  exposons  sans  guide,  sans  soutien  aux 
mêmes  dangers,  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés  prove- 
nant de  Texpiaiion  elle-même  ;  ramassés  au  coin  d'une  bor- 
ne ,  nés  parias  par  la  faute  des  parents  ,  est-il  étonnant 
qu'ils  aient  méconnu  les  devoirs  imposés  par  la  société , 
quand  tous  les  jours  nous  voyons  des  enfants  des  plus  riches 
et  des  plus  nobles  familles  ,  des  hommes  haut  placés  livrés  à 
tous  les  vices,  s'abandonner  aux  plus  grands  écarts,  commet- 
tre des  crimes  qui  épouvantent  par  leur  scélératesse  ou  par 
leur  cynisme  ?  On  a  jusqu'ici  trop  considéré  la  misère  et  les 
privations  incessantes  de  certaines  classes  comme  une  néces- 
sité de  tout  état  social ,  et  l'on  n'a  jamais  songé  sérieusement 
à  rechercher  s'il  y  avait  moyen  de  les  faire  disparaître  en 
tout  ou  en  partie.  L'on  s'est ,  jusqu'ici ,  contenté  d'en  atté- 
nuer les  effets  ou  d'en  réprimer  les  écarts.  N'est-ce  pas  là  la 
cause  de  ces  délits  qui  croissent  et  augmentent  tous  les  jours? 
Voyez  Paris  ,  voyez   surtout  Londres  avec  ses  immenses 


richesses  el  ses  milliers  d'âffaniés  tout  nus  y  dispulani  aux 
cbien6  les  rébuts  des  cuisines.  On  avait  oublié  trop  longtemps 
que  les^  agitations  et  le  malaise  qu'entretenaient  les  dissen- 
tions ou  les  tacliques  des  partis  se  traduisaient  en  privations 
journalières  pour  les  classes  pauvres  ei  qu'elles  ne  pou- 
\aient  pas  attendre  pour  la  satisfaction  vaniieuse  d'inléréts 
pai'Uculiers. 

La  moyenne  d'iaslruclion  en  France  élant  de  \  sur  23^ 
celle  des  condamnés  pour  crime  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  se  trouve  de  4  sur  7,^285  babitanls^  et  si  dans 
quelque  province  ,  où  l'on  trouve  des  moyens  plus  nombreux 
d'instruction,  le  nombre  des  accusés  dépasse  de  beaucoup 
cette  moyenne  ,  c'est  que  ces  provinces  ,  ces  départemea-ls 
ont  un  ou  plusieurs  grands  centres  de  population,  rendez- 
vous  obligé  de  la  plupart  des  condamnés ,  et  séjour  habituel 
d'un  plus  grand  nombre  de  pauvres  travailleurs,  de  mallteu- 
ceux  qui  souffrent  le  plus  de  toutes  les  vicissitudes  commer- 
ciales et  politiques  :  et  quand  le  chômage  arrive^  la  misère 
qui'  s'en  suit  y  multiplie  le  crime  et  les  délits  contre»  la  pro- 
priété. 

Dans  lescampagnes,.dans  les  pays  agricoles,  le  nombre  des 
délits  contre  la  propriété  est  comparativement  moindre,  parce 
qu'avec  un  plus  grand  nombre  de  possesseurs,  il  y  a  moins 
de  disproportion  dans  la  fortune  ,  et  si  nous  trouvons  en  An- 
gleterre les  enfants  et  les  femmes  d'une  perversité  plus  pré- 
coce que  chez  nous  ,  s'il  s'y  commet  un  plus  grand  nombre 
de  délits  et  de  crimes ,  malgré  la  profusion  des  écoles  et  des 
salieâ<  d'asile,  c'est  que  les  classes  inférieures  n'y  possèdent' 
pas,  et  1- instruction  n'y  peut  rien,  puisque  en  Angleterre 
même  on  compte  91  pour  iOO  d'illétrés  parmi  les  maiiai- 
teurs. 

La  véritable  cause  de  cette  multiplicité  de  délits  y  pro- 
vient donc  de  la  concentration  territoriale  dans  quelques 
maifls,  et  du    grand   nombre   d'ouvriers    manufacturiers 
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eiiposés  au  chômage  par  les  vicissitudes  conimerciales  plus 
fr^queoies  (fue  celles  agricoles.  Leur  inisérable  existence  de 
prolétaires  les  rend  Irpbulaires  du  hasard.  Combien  d'entre 
eux  ,  s'ils  eussent  possédé  un  coin  de  terre  ,  s'ils  eussent  eu 
leur  part  dans  les  bienfaits  de  l'état  social ,  n'auraient  jamais 
failli.  Il  faul  donc  trouver  du  travail  pour  l'homme  vaUde,  ou 
un  secours  et  un  refuge  pour  celui  qui  n'en  trouve  pas,ou  qui 
ne  peut  ph)s  travailler  ,  avec  un  patronage  .  une  tutelle  sage 
pour  celui  que  h  loi  a  flétri  et  que  la  misère  a  conduit  au 
doeordre  ou  au  vol.  Le  travail  réhabilite,  frt  le  libéré  en 
manque  le  plus  souvent,  eii  trouva  rarement  même  au  milieu 
de  la  prospérité.  Que  fera  la  réforme  du  système  péniten- 
tiaire le  mieux  entendu  ?  Sans  travail  assuré  le  système  cel- 
lulaire sera  impuissant,  insuffisant.  Qu'importerait  de  sépa- 
rer les  gens  tarés  et  habituellement  fautifs  des  simples 
réclubionnaires ,  des  individus  qu'une  première  faute  a  eon- 
duils  en  prison  ?  si  au  sortir  des  maisons  centrales  ou  des 
bagues,  on  les  rejette  au  milieu  d'une  société  qui  lésa  pu- 
nis, sans  travail  et  sans  ressources  ,  sans  patronage  ni  appui, 
iis  seront  bientôt  tout-à-fait  pervertis,  s'ils  ne  le  sont  déjà, 
^ùœniBCides>\)\[}iî  mauvaises  connaissances  dans  les 'vUles 
populeuses,  et  toujours  continueront  et  y  accroîtront  les  cau- 
ses de  récidives  dont  la  mulliplicité  inquiète  la  société  et 
dont  il  est  du  devoir  du  pouvoir  ceotral  de  diminuer  le  «of»' 
bre  en  vue  de  la  morale,  de  l'ordre,  de  la  famille  et  de  la 
propriété  menacés  par  ces  vandales  de  la  civilisation  mo- 
derne, -i^* 

Résumons-nous.  —  De  l'examen  auquel  nous  venons  .de 
Ô0U8  livrer,  nous  voudrions  espérer  que  nos  juges  tirasseflt 
les  mêmes  conse'quences  pour  arriver  aux  mêmes  conclusions 
^q^ie  nous. 

Il  notts  semble  ,  en  effet ,  résulter  de  notre  travail  que  les 
aécteiis  modes  de  repression  essayés  jusqu'à  cejour,modi- 
M»  ou  non,  tels  que  la  prison,  la  réclusion  simple,  les  travaux 
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à  lemps  et  à  perpéluilé  ,  la  mort  même  ,  celte  peine  extrême 
qui  supprime  le  coupable  pour  défendre  la  société,  ce  sup- 
plice expiatoire  qui  ne  peut  être  un  dédommagement  de  la 
perle  éprouxée  par  elle  ,  ont  tous  été  jusqu'à  ce  jour  inefiSra- 
ces  pour  réprimer  ou  amender. 

Des  gens  mêmes  prétendent  que  les  anciens  modes  de  re- 
pression ont  plutôt  aidé  à  étendre  la  corruption  qu'à  la  res- 
treindre. On  peut  avancer,  du  moins,  qu'ils  ont  été  jusqu'ici 
impropres  à  prévenir  le  mal,  impuissants  contre  les  crimes  et 
les  récidives  au  milieu  cependant  de  raccroissemenl  de  la  ri- 
chesse publique  et  de  la  difTusion  des  lumières,  parce  que  les 
avantages  qu'ils  offraient  à  la  société  pour  la  repression,  n'ont 
jamais  compensé  les  inconvénients  pour  les  mallieureux  que 
de  pénibles  circonstances  avaient  entraînés  une  première 
fois  dans  des  écarts  qu'une  société  ne  peut  tolérer  et  que  sa 
loi  punit  au  nom  de  la  justice  pour  la  sécurité  et  la  défense 
de  chacun  de  ses  membres. 

Nous  avons  dit  pourquoi  le  système  cellulaire ,  absolu  avec 
travail,  nous  avait  paru  le  plus  propre,  du  moins,  le  plus  sus- 
ceptible d'obtenir  la  réforme  de  la  partie  amendable  des 
condamnés .  parce  que  seul  il  pouvait  mieux  obvier  à  la  plu- 
part des  inconvénients  qui  naissent,  dans  les  autres,  de  la  sé- 
questration en  commun,  quelle  qu'en  ait  été  la  discipline, 
quelles  réformes  qu'on  ail  essayé  d'introduire  dans  leur  ré- 
gime pénal. 

D'après  nous  ,  la  substitution  de  la  peine  unique  de  l'isole- 
'  ment,  aux  divers  degrés  de  délewtion,  n'est  ni  barbare,  ni 
injuste  ;  elle  est  seulement  impraticable  pour  une  certaine 
catégorie  de  condamnés,  mais  elle  exige  et  demande,  pour 
complément,  la  déportation  appliquée  comme  peine  extrême, 
envers  certains  récidivistes,  malfaiteurs  incorrigibles,  car  Ti- 
solement  absolu  avec  travail ,  et  même  avec  l'auxiliaire  puis- 
sant de  la  déportation  ,  ne  nous  semble  pas  devoir  arrêter 
les  débordements   des   pervers ,  ni  parvenir  à  diminuer 
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lilulions  sociale.«î  on  ne  parviendra  pas,  non  à  épuiser  (la 
chose  est  impossible  )  mais  à  diminuer  du  moins ,  dans  le  do- 
maine du  possible  .  les  causes  ,  ou  les  sources  principales  de 
l'abandon,  de  la  misère  et  de  la  pauvreté. 

On  n'y  parviendra  pas  ,  en  elTel ,  tant  qu'à  celte  surveil- 
lance inintelligente  du  libéré  ,  laquelle  dénonce  ses  fâcheux 
antécédenis  et  lui  ferme  la  porte  de  l'atelier  ou  de  Tusine,  on 
ne  substituera  pas  un  patronage,  une  tutelle  qui  vienne  à  son 
secours  en  lui  oiïrant  un  asile,  toutes  les  fois  que  le  travail 
lui  fera  défaut,  malgré  sa  bonne  volonté  de  vivre  honnête  en 
travaillant. 

On  n'y  parviendra  pas  encore,  tant  (iu*on  ne  créera  pas 
pour  les  enfants  abandonnés  ,  pour  les  petits  orphelins  ,  les 
petits  enfants  de  la  rue,  pour  les  mendiants  invalides,  non 
seulement  des  hospices  et  des  écoles .  mais  des  dépôts  exclu- 
sivement réser>  es  à  reprimer  les  délits  de  vagabondage  et  de 
mendicité,  avec  des  asiles  ,  des  colonies  agricoles,  des  ateliers 
de  travail  ,  des  maisons  d'apprentissage  affectées  aux  uns  ou 
spécialement  consacrées  aux  récidivistes. 

En  effet  ,  rinterdiclion  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
suppase  et  appelle  l'institution  de  colonies  agricoles  ,  offertes 
à  la  bonne  volonté  et  à  raclivilé  de  la  pauvreté  honnête,  d'a- 
teliers de  travail  toujours  ouverts  pour  tout  individu  momen- 
tanément sans  n^ssources  ,  afin  de  mettre  sa  bonne  volonté  à 
l'abri  des  suggestions  mauvaises  de  la  faim,  ou  des  consé- 
quences inévitables  do  l'abandon.  Car,  là  se  trouvent  les  vé- 
ritables sources,  les  principales  causes  de  l'accroissement 
toujours  plus  grand  des  crimes  et  des  délits,  au  milieu  d'une 
société  la  plus  avancée  de  la  civilisation. 

Aussi, nous  avons  admis  que  la  peine  unique  de  Tisolement. 
appliquée  à  tous  les  prévenus^  à  tous  les  condamnés,  et  ne 
dépassant  pas5ou1âans,  n'était  ni  inhumaine,  ni  meur- 
trière pour  la  santé  et  la  raison  ;  et  la  statistique  de  la  prison 
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(le  Mazas,  des  autres  prisons  cellulaires  de  France^  comme  de 
rêtranger  est  venue  à  noire  aide^  pour  prouver  qu'uo  iel 
mode  de  repression  était  peut-être  aussi  favorable  aux  déte* 
nus  sous  le  rapport  physique  que  sous  le  rapport  moral  ;  et 
qu'en  tous  cas  ,  les  craintes  ,  nées  de  son  application  ,  étaient 
exagérées  ,  soit  parce  qu'on  avait  observé  avec  prévention  , 
soit  parce  qu'on  n'avait  pas  assez  tenu  compte  des  causes 
particulières  qui  devaient  paraître  au  légiste,  comme  au  mé- 
decin ,  la  conséquence  de  l'emprisonnement  solitaire ,  quand 
elles  pro\enaient ,  tantôt  du  régime  alimentaire  ,  d'autrefois 
de  la  qualité  des  comestibles ,  ou  de  désordres  antérieurs  de 
l'individu,  comme  des  germes  morbides  qu'ils  portaiCDt  <0O 
eux  à  leur  entrée  ;  hérédité  fâcheuse  dont  la  manifestation  se 
serait  inévitablement  produite  tôt  ou  tard,  mais  que  le  ré^ 
gime  toujours  débilitant  de  la  prison,  n'importe  le  mode 
d'emprisonnement,  devait  développer  plus  tôt. 

Nous  avons  indiqué  les  meilleurs  moyens  d'en  atténuer  les 
effets^  en  mettant  le  code  en  harmonie  avec  ce  nouveau  mo^e 
de  repression  ,  et  en  abrégeant  la  durée  de  la  peine  afiq  de 
concilier  l'humanité  due  même  au  coupable,  avec  rexpialion 
encourue  par  sa  faute. 

Nous  avons  soutenu  que  dans  les  prisons  cellulaires,  le  dé* 
tenu  travaillant  davantage  et  mieux  ,  produirait  plus  et  qu'on 
pourrait  lui  permettre  sans  inconvénient,  un  supplément  de 
vivres  comme  récompense  à  un  régime  plus  fortifiant  afin  (îe 
maintenir  les  forces  nécessaires  à  un  travail  continu. 

Noos  avons  essayé  de  démontrer  que  pour  mieux  arrivera 
la  réforme  du  coupable,  après  avoir  supprimé  ou  du  moîos 
restreint  et  modifié  l'emploi  du  pécule  de  poche  en  accor- 
dant au  prisonnier  un  régime  plus  ahbile,  il  fallait  remplacer 
dans  le  nouveau  système  l'entreprise  à  forfait,  par  le  mode  de 
régie  à  cause  de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvénieQte 
réciproques. 

Nous  avons  ajouté  qu'on  pouvait,  avec  le  nouveau  système 
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d'emprisonnement ,  parvenir  à  dégrever  de  tous  frais  le  tré- 
sor public  (les  frais  d'installation  et  de  construction  une  fois 
soldés)  f  et  nous  avons  appuyé  notre  opinion  de  ce  qui  se 
passe  aux  Etats-Unis,  dans  plusieurs  con/Snemen-jo/i^ory, 
comme  de  Topinion  de  M.  Moreau  Christophe  ,  ancien  ins- 
pecteur générai ,  et  principalement  Je  celle  du  plus  ancien 
des  entrepreneurs  à  forfait ,  qui ,.  après  vingt  ans  de  pratique 
et  d'expérience  dans  ces  sortes  d'entreprises ,  offrait  au 
Gouvernement  de  se  charger ,  à  ses  risques  et  périls,  de 
l'entretien  et  du  coût  d'administration  de  toutes  les  prisons 
de  France  ,  à  la  seule  condition  de  disposer  et  de  proflter  de 
tout  le  travail  des  prisonniers. 

Enfin,  nous  avons  dit  que  sans  des  institutions  auxiliaires 
de  la  réforme  ,  le  système  de  l'isolement  absolu  restera  , 
comme  les  anciens  systèmes  ,  sans  effets  appréciables  sur  le 
nombre  des  récidives  ,  et  perdra  son  action  préventive  ;  car, 
si  ce  mode  de  repression  est  piéférable  aux  anciens,  c'est 
qu'il  ne  rend  pas  pire  l'individu  qu'il  n'a  pu  réprimer  pen-^ 
dant  son  séjour^  mais,  que  s'il  permet  à  la  société  de  le  re4!e- 
voir  dans  son  sein  ,  sans  les  mêmes  dangers  pour  ses  mem- 
bres, ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  lui  fournir  les 
moyens  de  rester  vertueux  en  vivant  de  son  travail. 

Ces  conditions  de  travail  et  de  protection  sont  une  néces- 
sité logique  de  la  réforme  morale  du  prisonnier  et  du  nou- 
veau mode  d'emprisonnement. 

Des  asiles,  des  sociétés  mutuelles  de  secours  se  multiplient 
et  s'organisent  chaque  jour  parmi  le  peuple  pour  ^  venir  en 
aide  en  temps  do  chômage  ou  de  maladie.  Cotte  tendance  de 
notre  époque  suppose  la  satisfaction .  d'un  besoin  ou  d'une 
nécessité,  et  implique  pour  la  société  le  devoir  d'aider  de 
secours  et  :d'une  protection  analogue  ceux  à  qui  manque 
même  cette  ressource,  et  surtout  les  libérés  bien  inten^ 
lionnes. 

TpMExvin  23 
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C'est  le  devoir  ^ans  doute  du  magistral  de  ctierdi^r  à  ré- 
primer la  faute;  mais  le  législateur  et  le  moraliste  doivent 
vouldr  h  prévenir.  Si  le  magistrat  est  chargé  de  protéger  Id 
société  contre  les  attentats  des  malfaiteurs,  le  législateur  et  le 
RH»^lbté  ont  mission  de  rechercher  les  moyens  les  plus  pro- 
pres d'en  diminuer  et  d'en  tarir  même  la  source.  Eh  bien  i  si 
la  justice  s'avoue  impuissante  contre  les  récidives ,  exarai^ 
nous  si  ce  n'est  pas  à  cause  des  moyens  vicieux  employés 
jusqu'ici  pour  y  parvenir.   . 

Pénétré  de  la  nécessité  do  moditiel*  le  code  pénal,  il  faut 
que  te  législateur  cherche  les  moyens  de  le  rendre  plus  ré- 
pressif contre  certains  crimes  ,  contre  certains  délits  des  vto- 
hleurs  habituels  desloià  dont  le  juge  doit  Taire  l'application 
cl  que  radministratlon  des  prisons  esl  chargée  de  faire  exé- 
cuter ;  mtis  il  faut  qu'il  n'isole  jamafe  l'action  pénale  de  son 
but  principal,  <]ui  doit  être  tout  à  la  fois  TamendemâDt  et 
l'^jLpiation  »  cl  ramcf^ment  cesse  aujourd'hui  au  seuil  de  la 
prison,  iquand  l'expiation  seo(^linue  au  dehors  par.  la  répul- 
sion et  l'abandon. 

Jusqu'à  présent  on  avait  sacrifié,  tantôt  au  désir  db  fa- 
menderaent  moral,  le  châtiment ,  la  peioe  eiicourue  par  la 
gravité  du  crime,  e»  faisaiU  abstraction  de  la  moralité  tie 
l'acte  pour  ne  recliercher  que  la  mora^liléile  celui  qui  ra\ait 
commis^  sans  toujours  fai^re  entrer  dans  son  appréciaiion  let 
son  application  les  circonstances  au  milieu  desqueUes  le 
criminel  s'était  trouvé. 

Et  tantôt ,  établissant  pour  première  ^>ase  de  tout  s^aième 
pénal.^  comme  élémont  de  conservation  d'qrdre,  la  r^ession 
et  le'ctmtimeotidu  coupable  ,  on  avait  4ea>9ndé  à  l'iniimîda- 
ti&n.«i3ul6  TeApiaiion  :âe  la  (siuie  ,  c'esirà-dire  la  côrirectisa 
iiii)téricille  inflijgée  »u  délinquant,  comme  fret«  à  opposera  tes 
maui^is  petichanis^ 

En  présence  de  ces  ennemis  toujours  debout,  la  séterîèé 
exigeait,  disait-on,  que  chacune  de  leurs  violations  contre 
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l'ordre  social ,  trouvât  sa  répression  et  son  cliâliincnf  dans 
re|(écution  de  la  peine  inscrite  dans  la  loi  ;  mais  pour  la  ren- 
dre eflQcace  ,  elle  aurait  dû  être  toujours  proportionnelle  au 
méfait,  et  d'autant  plus  sévère  que  la  faute  avait  été  plus  pré- 
judiciable à  la  société  ;  or ,  c'est  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  à  au- 
cune époque  malgré  l'introduction  des  circonstances  atténuan- 
tes gui  ont  servi  trop  souvent  à  ceux  qu'une  position  sociale 
venait  protéger  jusque  sur  le  banc  des  assises  dans  Tappré* 
cJalioR  des  forfaits  à  eux  imputés. 

ie^  ^sije^  ,  les  crèches  ,  les  écoles  gratuites ,  les  hospices  , 
iK)6  récents  essais  de  colonies  agricoles  sont  les  premières  as- 
sises d'institutions  plus  larges  qu'appellent  les  nécessités  de 
notre  époque  tourmentée  par  des  secçHisses  périodiques  ve- 
nant ébranler  le  sol  sous  nos  pieds  et  compromettre  la  sécu^ 
rite  générale  en  accroissant  au  milieu  de  noHs  les  causes  des 
récidiA^es  par  le  malaise  qu'elles  eniraiaeni  dans  l'iiidpslrie 
et  le  commerce. 

Trop  sofiveni,  on  l'a  méconnu,  et  à  notre  tour  nu  i'oul^hons 
paa,  {^rmices  hommes  tarés,  coupables,  lombes  sous  les 
coupa  de  la  loi,  il  en  est  d'abruli^  par  l'ignorancie.  n'ayani 
ismûs  eu  une  idée  bien  juste  des  devoirs  et  des  droits. 
Il  en  est  d'autres  ,  aigris  par  le  malheur  ,  parfois  par  rinjus- 
tice  de  leurs  semblables  ,  qui  ^  se  voyant  sans  appui  et  exas- 
pérai par  c^t  abandon  ,  se  déclarent  ennemis  de  l'ordre  so- 
cial, s'enrôlent^  pousséa  par  le  désespoir  ou  la  haine,  dans 
C0tt^iigjK)ble  et  malheureuse  milice  dont  la  peine  des  travaux 
forcés,  de  la  déportation^  de  la  mort  même,  n'a  |M4  arrêter  les 
audacieuses  convoitises  ,  les  débordements  contre  l'ordre^  la 
proprÂété  el  la  morale  ,  à  cause  <le  notre  mauvaise  constitu- 
tion sociale  qui  n'a  pas  sa  mettre  |encore  lescbargesiBjt.l^s 
9tT9i|(Ages  deJa  société  i^n  rapport  avec  les  besoins  des  clas- 
ses 1^  plus  besQgqeuses  où  se  recrulen;  I9  plupart  des  cou- 
pables Wfçorrigibles. 

Nos  pr;isQns  ei  nos  bagnes  doif^t  él^e  con^idéré^  comme 
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(tes  hospices  publics,  tleslinés  à  traiter  ces  imaginations  ma- 
lades, ces  désirs  Tiévreux  de  posséder  au  détriment  d'autrui  , 
ces  maladies  sensuelles,  en  un  mot ,  de  ces  perturbateurs  de 
Tordre  public  que  la  Taim  engendre,  que  la  misère  et  Taban- 
don  font  clore. 

Et,  si  guéris  par  le  traitement  moral  auquel  on  les  a  sou- 
mis dans  ces  hospices  de  régénération,  ils  rechutent  si  Tré- 
quemment,  c'est  le  plus  souvent,  sachons  le  reconnaître, 
parce  qu'abandonnés  pendant  leur  convalescence  au  hasard  des 
circonstances  ,  on  n'a  pas  pris  la  peine  d'examiner  le  milieu 
où  ils  allaient  vivre  ,  ni  de  leur  prescrire  le  régime  le  plus 
convenable  pour  éviter  la  rechute,  en  écartant  d'eux  les 
conditions  insalubres  qui  avaient  amené  le  mal  primitif. 

Le  Mémoire  ci*dessus,  revu  par  l'auteur  avant  d'être  livré 
à  l'impression,  ne  présente  plus  les  nombreuses  répétitions 
reprochées  parla  Commission  du  concours ,  et  s'il  en  est  en- 
core quelques-unes,  elles  n'ont  pas  été  maintenues  pour  ren- 
dre le  travail  plus  volumineux  ,  mais  seulement  parce  que 
M.  Flàvabd  s*est  persuadé  qu'il  fallait  et  qu'on  ne  fiouvait 
trop  reproduire  certaines  propositions  pour  inculquer  dans 
les  esprits  ce  qui  lui  paraissait  appuyer  le  plus  sa  façon  de 
penser. 

Nous  le  félicitons  d'avoir  modifié  des  passages  ,  d'en  avoir 
supprimé  d'autres  qui ,  bien  que  dictés  presque  tous  par  ses 
sentiments  de  charité  et  de  philantropie  ,  étaient  de  nature  à 
n^être  favorable:nent  interprétés  que  jusques  à  un  certain 
point. 

C«s  remarques  ,  nous  ne  les  faisons  que  pour  prévenir  la 
surprise  de  nos  lecteurs  qui  né  trouveraient  pas  le  rapport  de 
la  Commission  du  concours  sur  le  Mémoire,  en  harmonie 
parfaite  avec  le  contenu  de  celui-ci,  c'est-à-dire  qu'ils  n'y 
verraient  pas  justifiées  toutes  les  assertions  de  la  Commission 
par  l'examen  du  Mémoire  tet  qu'il  vient  d'être  donné. 
(Note  du  Directeur  du  Répertoire.) 
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Mémoire,  par  le  M,  docteur  l.-l.^k.  CHAPPLAiN^^ur  la  ques- 
tion de  déterminer  les  avantages  et  les  inconvénients  dés 
divers  systèmes  de  repression  appliqués  ou  proposés  jus- 
qu^à  ce  jour  ;  question  mise  an  concours  par  la  Société  de 
Statistique  de  Marseille. 


Châtiment,  moralisation,  intimidation. 

Avant-propos.  —  Châtiment,  moralisnlion  ,  intimidation, 
voilà  les  trois  mots  qui  doivent  remplacer  les  mots  si  étran- 
gement inscrits  sur  les  murs  des  prisons  :  Liberté  ,  égalité  , 
fraternité .  qui  semblaient  une  insulte  à  ceux  qui  étaient  souis 
ies  verroux,  qui  n'avaient  souvent  connu  de  légalité  que 
celle  de  la  loi  qui  les  avait  frappés,  et  dont  le  passage  dans  le 
monde  avait  été  marqué  par  un  amour  fraternel  semblable  à 
celui  du  premier  meurtrier  qui  ait  paru  sur  la  terre. 

La  Société  de  Statistique  de  Marseille^  en  posant  la 
question  à  laquelle  j'ai  cherché  à  donner  une  solution ,  a 
compris  les  besoins  de  notre  époque  :  elle  a  vu  que  c'é- 
tait Tun  des  problèmes  dont  la  Foliitlon  devait  marquer 
notre  siècle  au  coin  de  la  véritable  philantropie.  Au  mo- 
ment où  un  nouveau  système  pénitentiaire  s'élevait  parmi 
nous  y  où  les  prisonniers  de  notre  département  allaient  subir 
un  nouveau  genre  de  châtiment,  il  fallait  que  les  études ,  que 
Tobservation  des  hommes  spéciaux  vinssent  éclairer  nos  po- 
pulations et  leur  indiquer  «le  but  que  Ton  cherche  à  obtenir  , 
en  plaçant  le  condamné  dans  une  cellule ,  séparé  complète- 
ineot  de  tous  ses  compagnons  de  captivité. 

Je  n^ai  point  eu  la  prétention  de  dire  tout  co  que  Tobser- 
vation  et  la  science  nous  ont  appris  sur  les  divers  systèmes 
pénitentiaires ,  chacun  de  nos  paragraphes  pourrait  servir  de 
concours  à  un  grand  ouvrage  plus  profond,  plus  érudit.  J'ai 
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voulu  seuIemeAl  marquerles  avanlages  et  les  inconvénients 
dôchicun  des  systèmes  qui  ont  appelé  Tatteniion  des  Gou- 
vernements. 

Je  n'ai  connu  le  programme  de  la  Société  que  lorsque  le 
temps  du  concours  a  été  prorogé  ;  je  n'ai  point  voulu  qil^une 
question  aussi  pratique  restât  sans  réponse.  J'ai  voulu  témoi- 
gner à  rautorité,  que  les  hommes  que  sa  confiance  avait  pla- 
cés dans  de  certaines  conditions  appréciaient  profondément 
leur  devoir  et  se  mettaient  par  leurs  études  au  niveau  de 
leurs  fonctions. 

Je  serais  heureux  que  cet  aperçu  $ur  le  régime  péniten- 
tiaire pût  réunir  les  sùfifraged  de  la  Sociétés  Mais,  dans  un 
concours,  la  palnle  est  au  plus  digne,  et  j'appelle  de  tôtis  mids 
vœux  un  coocurrent  plus  profond  qui  feraU  marcher  la 
science  péinileritiaire. 

itùd$8  sur  l6s,  divers  sysièmes  pénitentiaiteè.  -^  tmè 
Bystémfes  péQÎtentiaires  qui  ont  successivement  été4'obJeid« 
notre  élude  .soAl  :  le  système  de  la  communauté  ,  le&  systè- 
mes d'Auburn,  it  Philadelphie^  les  syHèmes  basés  sur  les 
catégories,  la  déportatiort^  le  système  anglais  dérivé  de  Tap- 
plioatton  de  plusieurs  rt^imes  pénitentiaires.  Prenant  pour 
point  de  départ  le  programme  de  la  Société  de  statistique  dé 
MafseiHe,  nous  avons  examiné  chacun  de  ces  systèmes , 
oomme  tm  tout  distinct.  Nous  avdns  rapporté  les  it)«ofiv^ 
nicuits  ei  les  avantages  à  telui  des  systèmes  auxquels  ils  p^L^ 
raissaieht  se  lier  plus  ipédalement  >  afin  de  ne  point  répéter 
les  mêmes  (objections  ou  les  mêmes  élogses  densleccNirtiilt 
de  oea  études; 

Nbus  «vons  étudié  ensuite  les  différentes  classes  de  si^ets 
qui  constituent  la  population  des  prisons ,  et  nous  avons 
énoncé  nos  croyances  sur  la  manière  dont  on  doit  considérer 
et  ^imir  ebacane  de  ces  spécialités  :  prévenus,  enliiils, 
vietUards,  récidivistes^  Nous  avons,  ttifin,  conclu  d'une  ma- 
ni4ire^l!MiéVale  à  rappiteation  d'un  système  fs^cnal. 
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Uii'ouvrage est  annoncé,  «eritpar  M.  Léon  Vidal^  q%iidûi( 
nous^  adonner  Télat  des  prisons  fn  48»t.  Dans  le  castwDqnek 
ques  laits  nouveaux  s\v  (rouveraîent  consignés ,  je  eroirais  de 
mon  devoiF  de  les  joindre  à  mon  travail,  qooicpie  le  délai 
loar^ué  poui*  le  concours  se  trouve  arrivé ,  Touvrage  n^ajanl 
point  paru  à  répoque  du  3f  mars  \  853.  >  ^    •> 

SjfsUme  de  la  communauté.  —  Il  y  a  quelques  mois  k 
peine  que  toutes  les  prisons  de  la  France  pouvaient  se  ranger 
dans  cette  catégorie.  La  privation  de  la  liberté ,  rempriaoii<r*' 
nemenl  variable  dan^  quejqued^uaes  de  ses  circonstances  ao^ 
cessoiresétaK  la  seule  déduction  légitime  du  code  pénal,  eiJe 
secd  fait  de  renfermer  les  homm^,  de  leur  ravir  la^  liberté 
était  le  but  que  le  Gouvernement  avait  en  vue.  Tantôt  fèm^ 
prisonnement  était  préventif ,  tantôt  il  était  crne  application 
de  la  loi  à  la  peine  d'un  délit  ou  d'un  crime  ;  mais  le  même 
pour  tous  ,  il  ne  différait  qub  par  les^  maisons  dam  leequeltea 
se  irouvaieïit  placées  les  diverses  classes  de  condamnés.  A 
rintérieur  de  la  prison  ,  c'était  un  tnélange  de  tous^  le»  âges  , 
de  tous  les  mmes,  de  toutes  les  dépravations, ^unis  par  les 
liens  d'une  inême  infortune ,  par  une  vie  con^amment  eem-r 
blttUe,  pir  des  amitiés  poffissées  bieri  souvent  jusqu'à  la  dé- 
pravation la  plus  profonde.  (Jliand;  par  la  nature  d^lapeme, 
une  aggravation  se  présentait  dans  quelquefe-^n^îdas  acces- 
soires de*  la  peiriè  de  remprisonneiBeiit ,  c'était  eii  comimln 
que  les  condamnés  subissaient  cette  aggravation.  Le»6»oafs, 
au bagne^' portaient  des  chaînes;  mais  Ces  chaînes  i^tatent 
eommunee  et  le  travail  pour  des  arsenaux  réunl3sait  eneore 
les  hooimes  que  la  loi  avait  frappée  de  la  peine  la  ^nsfrâKe, 
la  plus  terrible  ,  car  II  n'y  a  au  dessus  d'elle^ifnoIftfMiîrie  He 
mort:        •■    •    -    ■  •.■■•  .  ■:-  ...    ..  :.  ■      -  ,,'-•     /;: 

Lès  avantages  que  présentaited  mode  d'empriecrqueflaent 
étaient  purement  matériels.  Il  suiBsait  d'un  idcal  plus  ou 
moins  spadlsuic  foor  coostitscr  une  pfisoii,  et  là  lesceiiQfiHH 
nés  étaient  bien  «som^t  agglomérés  dans  des  fmfortimi» 
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qui  n'étaient  nullement  en  rapport  avec  f  observation  des  lois 
hygiéniques.  C'est  ainsi  que  plusieurs  anciens  courenis  de- 
\inrentdes  maisons  centrales  qui,  aujourd'hui  encore,  témoi- 
gnent par  la  mortalité  et  les  maladies  nombreuses  dont  sont 
atteints  leurs  habitants  ,  qu'à  côté  de  la  captivité  ,  expiation 
du  crime,  source  de  malades,  il  est  d'autres  considérations 
qui  rendent  ces  habitations  malsaines  et  funestes  à  la  santé  et 
à  la  vie  des  condamnés.  L'intérêt  pécuniaire  est  donc  la  seule 
considération  qui  puisse  aujourd'hui  encore  militer  en  faveur 
de  la  conservation  du  régime  de  la  prison  commune. 

La  question  d'économie  a  certainement  un  intérêt  très 
grand.  L'urgence  peut  être  aussi  une  raison  bien  légitime; 
toujours,  dans  un  moment  donné,  on  pourra  placer  des  hom- 
mes en  commun,  les  conserver  ainsi  sous  les  verroux.  Pour 
les  autres  systèmes  pénitentiaires,  ils  ne  peuvent  trouver  leur 
application  que  dans  Tétai  nonna^.  C'est  ainsi  que  dans  ces 
dernières  années  ,  nous  avons  vu  un  grand  nombre  de  forts 
de  Paris  transformés  en  prison.  Dans  les  provinces  égale- 
ment ,  on  a  dû  créer  de  nouvelles  maisons  de  détention  pour 
contenir  tous  les  prisonniers  provenant  de  nos  discordes  ci- 
viles, et,  dans  ces  cas ,  la  vie  commune  est  la  seule  qui  paisse 
être  appliquée. 

En  dehors  de  la  question  de  nécessité,  nous  ne  croyons  pas 
à  la  possibilité  de  conserver,  dans  une  société  bien  organisée, 
le  système  de  la  vie  commune  dans  les  prisons,  car  la  base  de 
tout  système  pénitentiaire  estd*intimider ,  de  punir  et  d'a- 
mender. Or ,  le  système  que  nous  examinons  actueliemeot 
n'atteint  aucune  des  conditions  que  nous  venons  de  signaler. 

La  promiscuité  des  prisons  a  été  accusée  avec  raison,  je 
crois,  d'être  l'origine  d'un  grand  nombre  de  récidives,  4*  par 
la  corruption  incessante  à  laquelle  sont  soumis  les  condam- 
nés ;  ^  par  la  formation  de  ces  associations  criminelles  dont 
l'origine  se  trouve  presque  toujours  dans  les  prisons. 

La  vie  commune  dans  la  prison  corrompt  les  condamnés. 
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La  populalioD  que  cutUiennent  loutes  les  maisons  de  repres- 
8100  est  un  mélange  1res  disparate  de  toutes  sortes  d'indivi- 
dus arrivant  au  même  point  par  des  chemins  les  plus  divers. 
Tous  criminels,  ils  ne  le  sont  poinl  de  la  même  manière: 
leur  cœur  n'est  pas  également  vicieux.  Les  uns  sont  des 
hommes  enlevés  à  la  société  par  une  circonstance  malheu- 
reuse sans  laquelle  ils  seraient  demeurés  purs  et  auraient 
mené  une  existence  honnête.  Los  autres,  ennemis  déclarés 
del'i  société,  ont  le  crime  pour  profession  ;  pour  ces  hom- 
mes la  prison,  n'est  qu'une  \  engeance  dont  ils  doivent  plus 
tard  demander  compte  à  leur  tour  à  la  société  qui  les  op- 
prime. Entre  ces  deux  extrêmes  de  1  échelle  on  trouie  des 
nuances  qui  les  uniment  par  une  gradation  insensible. 

Les  âges  sont  également  très  différents  ;  à  côté  du  jeune 
homme  qui  arrive  seulement  dans  la  vie  et  qui  vient  expier 
une  première  faute,  se  trouve  le  vieillard  qui  a  blanchi  dans 
le  crime.  L'insouciance,  la-légéreté  du  premier  se  trouvent 
comprimées  par  la  froide  raison  de  l'homme  mûr,  et  si 
Thomme,  jeune  encore  ,  entend  des  préceptes ,  des  théories . 
ce  sont  les  préceptes ,  les  théories  du  vice  que  l'âge  vient 
sanctionner  de  son  autorité. 

Comme  les  âges,  comme  les  causes  (|ui  conduisent  les 
hommes  dans  les  maisons  pénitentiaires,  les  intelligences 
varient  à  l'infini,  depuis  l'homme  que  son  éducation  et  les 
dons  de  la  nature  semblaient  avoir  formé  pour  être  Torne- 
ment  de  la  société,  jusqu'à  celui  que  Ton  dislingue  avec 
peine  de  l'idiot  ou  de  l'insensé.  L'observation  des  hommes 
pratiques  indique  que  l'intelligence  chez  les  condamnés  est 
au  dessous  de  la  moyenne.  M.  Feerus  donne  le  tableau  sui- 
vant des  condamnés  de  Melun  et  de  Clairvaux  sous  le  point 
de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe.  Le  chiffre  total  de  la 
population  est  de  4996. 

1*  Capacité  moyenne  ou  degré  d'intelligence  suffisant  à 
l'exercice  d'une  profession  manuelle  et  aux  n(»tioiis  de  l'en  • 
seignement  élémentaire  :  1249. 
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â*  Prisonniers  capables  non  seulement  de  former  de  bons 
ouvriers,  mais  poa?ant  servir  de  contre-maUres  :  345. 

3*  Inlelligences  propres  à  remplir  des  fondions  adminis* 
ti*atives  et  pouvant  suivre  la  carrière  des  sciences  :  37. 

4'  Intelligences  inr^^rieures,  pouvant  s'adonner  à  un  mé* 
lier  qui  réclame  une  aptitude  purement  mécanique  :  330. 

5"  Idiots,  imbéciles,  placés  à  tort  dans  les  prisons  :  35. 

Le  nombre  des  sujets  métrés  est  également  considérable  , 
quoiqu'il  ait  diminué  de  10  pour  400 depuis  25  ans;  ils 
étaient  de  642  sur  4,000  parmi  les  accusés  dans  la  période 
de  4 826  à 4 850,  et  de  509  sur  4,000  dans  la  période  de 
4846  à  4850  (  Campte -rendu  de  la  justice  criminelle/. 

Quoique  ce  chiffre  ne  regarde  que  les  accusés ,  on  doit  en 
condure  que  plus  de  la  moitié  des  habitants  des  prisons  ou 
des  bagnes  sont  complètement  dépourvus  des  plus  simplee 
notions;  que  jamais  ils  n*ont  été  à  l'école. 

Je  viens  d'établir  les  principales  diiTérences  que  pres- 
sentent les  prisonniers  entre  eux,  celles  qui,  dans  ia  vie 
commune ,  doivent  produire  la  dépravation  des  condamnés. 
Car  je  pourrais  établir  d'une  manière  générale  vquli  o'est 
ancun  des  prisonniers  qui  ne  diffère ,  sous  une  muititode  de 
rapports,  de  tous  ceux  qui  sont  renfermés  dans  la  même 
maison  pénitentiaire. 

La  faiblesse  de  rintelligence,  l'ignorance  absolue  de  la 
grande  majorité  des  condamnés  les  rendent  très  aptes  à  subir 
l'influence  de  ceux  qui  par  leur  intelligence  ,  la  somme  4e 
Gomiatssanoes  qu'ifs  possèdent ,  sont  les  hommes  supérieurs 
delaprison.  Use  passe  lace  qtie  l'on  trouve  loue  les  jours 
dans  la  société ,  dans  les  ateliers.  L'ouvrier  habile ,  plus  ioe«- 
truite  devient  le  moniteur  né  de  ses  collègues  ;  quelque  ja- 
lousie, quelque  hostilité  qui  puisse  exister,  les  autres  on** 
vriers  subiront  malgré  eux  cette  influence  légitinae  sapé*' 
rieure.  Dans  une  position  plus  élevée ,  ne  voyons-ueus  p(rint 
encore  l'homme  supérieur  prendre  sa  place  dans  la  société , 
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dans  le  monde,  quand  les  circonsldnces  lui  pôrmetteni  de 
faire  valoir  ses  facultés  supérieures  à  celles  de  ses  sembla- 
Mes.  Et  qu'où  ne  s'y  trompe  pas  ,  plus  on  descendra  de  Té- 
cbelle  de  rhumanilé,  plus  aussi  celle  influencé  de  rinteili* 
gence,  des  connaissances,  se  développera  d'une  manière  plus 
intense.  Si  Ton  considère  également  au  point  de  vue  de  la 
dépravation  les  sujets  les  plus  intelligents  et  les  plus  instruits 
dans  tes  prisons  ^  on  trouvera  que  les  uns  ont  été  poussés  au 
crime  par  des  mobiles  accidentels,  tels  qu'une  passion,  la  ja- 
louBie*  la  vengeance  ,  tandis  que  les  autres  sont  ceux  qui  ont 
commis  un  crime  par  calcul,  el'^ce  sont  les  plus  pervers,  ceux 
qui  deviendrpnt  les  professeurs  et  qui  trouveront  de  nom*- 
breux  écoliers  dans  cette  multitude  d'intelligences  incultes 
qai  ne  peuvent  arriver  qu'a  l'exécution  mécanique  d'un 
métier. 

On  peut  considérer  >  ou  plutôt ,  comparer  les  hommes  cou^ 
pables  aux  insensés.  Il  y  a  dans  là  voie  morale  ,  comme  dans 
l'état  de  maladie  ,  des  dispositions  individuelles  qui  font  que 
tel  bomme  livré  à  lui-même  se  rendra  coupable  d'une  seule 
espèce  de  délit  ou  do  crime  ;  comme  le  monomane  qui  diva- 
gMe  toujours  dans  une  certaine  sphère  d'idées,  il  ne  devien- 
dra criminel  que  dans  un  certain  cercle*  Que  deviendra  cet 
bomme  lancé  dans  la  maison  centrale  ou  le  bagne  ?  L'hori- 
zon du  crime  s'agrandira  pour  lui.  Son  instinct  vicieux  qui 
ne  l'aurait  poussé  qu'au  vol ,  par  exemple  ,  se  modifiera  sous 
riii&piration  de  ses  nouveaux  compagnons ,  de  ses  nouveaux 
maîtres  et  lorsqu'il  aura  teiminé  son  temps  d'expiation,  il 
sorUra  apte  à  tous  les  crimes. 

Si  ridtelligence,rinstruction  donnent  une  certaine  prépon- 
dérance aux  criminels  les  plus  pervers  des  prisons^l'âge  influe 
ausBl  d'une  manière  fâcheuse  dans  cette  école  créée  pour 
cûMibattre  toutes  les  institutions  sociales.  Les  condamnés  les 
plus  âgés  sont  aussi  les  plus  à  craindre  ,  car  c'est  dans  celte 
classe  que  viennent  se  ranger  les  récidivistes  pour  lesquels  la 
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prison  est  un  domicile  acquis  jusqu'à  ce  que  la  terre  vienne 
les  recouvrir.  L'âge  ,  les  cheveux  blancs ,  ce  respect  que  la 
nature  semble  nous  avoir  inspiré  pour  ce  qui  est  ordinaire- 
ment respectable  dans  le  monde,  tout  tend  à  nous  faire  écou- 
ter avec  déférence,  avec  obéissance  la  parole  du  vieillard. 
Que  sera-ce  si  celle  parole  de  la  vieillesse  est  un  venin  qui 
s'assimilera  avec  une  étonnante  facilité  à  celui  qui  Técoute  ! 

La  vie  commune  de  la  prison  manque  donc  au  premier 
but  que  Ton  doit  se  proposer  en  punissant  Thomme  coupable; 
loin  d'améliorer  le  criminel  ,  la  vie  des  prisons  ,  de  la  maison 
centrale^  du  bagne,  ne  fait  qde  rendre  plus  dépravé  Tborome 
que  souvent  un  moment  d'erreur ,  une  passion  (Jésordonnée  a 
jeté  sous  le  glaive  de  la  loi.  -—  Peu  liabitué  aux  usages^  au 
langage  •nouveau  des  habitants  de  ces  divers  repaires  ,  peu  à 
peu  le  nouvel  élu  s'assimilera  et  bientôt ,  au  contraire  ^  la  so- 
ciété qui  lui  deviendra  à  charge,  sera  celle  des  hommes 
honnêtes^  société  avec  laquelle  il  a  brisé  ses  liens  par  une 
première  faute. 

Qui  ignore  combien  est  funeste^  non  seulement  au  dé- 
but dp  la  carrière  d'un  jeune  homme,  mais  dans  tout  le 
trajet  de  son  existence ,  une  mauvaise  connaissance?  Il  faut 
la  fuir ,  si  vous  ne  voulez  point  avoir  à  déplorer  des  fautes  lé- 
gères d'abord,  mais  qui  s'aggraveront  par  l'habitude  contrac- 
tée de  commettre  des  fautes  légères.  H  faut  fuir,  dirons-nous  ; 
combien  ne  le  font  pas  quand  ils  le  peuvent .  et  comment 
donner  ce  conseil  à  un  habitant  du  bagne,  de  la  maison  cen- 
trale ,  ou  s'il  veut  s'éloigner  des  scélérats  qui  le  tentent ,  qui 
vont  le  précipiter  dans  le  gouffre,  il  deviendra  l'objet  des 
plaisanteries,  des  railleries  de  ces  hommes  dont  il  est  devenu 
le  compagnon  obligé. 

L'homme  entre  coupable  dans  la  communauté  de  la  maison 
centrale ,  mais  il  en  sort  complètement  dépravé.  C'est  à 
peine  si  Ton  compte  quelques  rares  exemples  de  sujets  qui 
ont  maintenu  leur  indépendance  morale  au  milieu   de  la 
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promiscuité  de  nos  prisons.  M.  BÉREKGBRcile  romme  excm^ 
pie  un  certain  nombre  de  Corses  ,  conduits  dans  une  maison 
de  travaux  forcés  par  le  triste  préjugé  de  la  vendetta  ,  à  Taide 
des  circonstances  atténuantes,  qui  avaient  con$er\é  leur  iso- 
lement au  milieu  des  autres  condamnés  qui  étaient  pour  eux 
un  objet  de  mépris. 

Si  la  vie  commune  des  prisons  est  aussi  désastreuse  pour 
Thomme  auquel  la  société  demande,  ou  plutôt  impose  une  ex- 
piation, que  sera-ce  lorsque  ce  régime  se  rapportera  à  la  pri- 
son préventive  ?  Le  code  a  établi  une  certaine  démarcation 
entre  le^  condamnés,  en  créant^les  prisons  départementales  , 
les  maisons  centrales ,  les  bagnes.  Mais  il  ne  peut  en  être  de 
même  pour  les  prévenus.  Là  se  rencontrent ,  se  coudoient, 
vivent  ensemble  Tinnocent  qu'une  erreur  momentanée ,  ou 
gne  dénonciation  calomnieuse  met  sous  la  main  delà  justice 
et  telui  qui  va  porter  sa  télé  sur  Téchafaud.  Je  ne  traiterai 
pas  ici  du  modo  pénitentiaire  qui  me  parait  le  plus  convena- 
ble pour  Ih  prison  préventive  ;  je  lâcherai  de  Tindiquer  plus 
loin.  Je  veux  montrer  seulement  que,  injuste  dans  ses  dispo- 
sitions, la  vie  commune ,  quand  elle  s'adresse  aux  prévenus, 
est  corrosivo  dans  ses  résultats  ,  car  ce  n'est  plus  le  coupable 
qne  vouf  amenez  à  recèle  du  vice  et  du  crime  ^  mais  bien  le 
citoyen  innocent,  honnête,  honorable.  Craignez  que  dans  le 
ca  urt  passage  que  cet  homme  Tait  au  milieu  des  criminels  ,  il 
ne  trouve  un  mauvais  compagnon,  un  démon  tentateur  qui 
n'ouvre  devant  lui  cette  barrière  du  crime  et  ne  le  perde  à 
jamais  pour  la  société. 

La  prison  commune  n*est  point  seulement  l'école  du  crime, 
c'est  aussi  un  lieu  où  le  vice  se  propage  avec  une  très  grande 
facilité,  eu  égard  aux  conditions  qui  permettent  aux  con- 
damnés de  se  livrer  à  des  habitudes  infâmes.  Les  dortoirs 
communs ,  Tagglomération  des  condamnés  ,  pendent  les  rap- 
ports des  prisonniers  entre  eux  très  faciles ,  la  surveillance 
bien  moins  active.  Aussi,  est-ce  là  Tun  des  points  de  vue  qui 
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de  toul  temps  a  appelé  la  sollicitude  de  tous  les  hommes  qui 
se  sont  occupés  du  régime  intérieur  des  prisons. 

Associations.  —  La  vie  des  prisons  et  des  bagnes  est  de- 
venue un  danger  pour  la  société ,  en  produisant  les  grandes 
associations  de  criminels,  associations  dirigées  surtout  contre 
les  propriétés,  mais  qui  ont  souvent  pour  résultat  le  meurtre 
et  l'assassinat  ;  car  aucun  crime  n'arrêtera  souvent  le  crimi- 
nel pour  arriver  à  ses  fins.  Ces  associations  sont  presque  tou- 
tes composées  de  repris  de  justice  ;  elles  so  forment  pendant 
le  repos  forcé  que  la  justice  humaine  impose   aux  coupables. 

Nous  venons  de  voir  que  tous  les  hommes  sortent  des  pri- 
sons communes  .  plus  corrompus  qu'ils  n'y  sont  entrés  ,  car 
il  ^  a  une  propagation  constante,  une  école  pour  le  crime.  Les 
hommes  que  la  société  a  frappés,  constamment  en  rapport 
les  uns  avec  les  autres  ,  connaissent  bientôt  leurs  aptitudes , 
leurs  instincts,  leur  savoir-faire  ;  ils  peuvent  lever  leur  plan 
de  campagne  prochaine,  distribuer  les  rdies,  nourrir  leurs 
projets  ,  et  quand  ils  sortent  du  repos  forcé  de  la  prison  ,  ils 
entrentstir  le  terrain  ennemi  de  la  société  et  vont  déclarer  la 
guerre  aux  institutions  les  plus  sacrées.  C'est  dans  la  prison 
que  l'association  a  choisi  son  chef  ;  c'est  dans  la  prison  que  les 
rôles  ont  été  donnés  ;  à  celui-ci  la  ruse ,  à  celui-là  Tadréssé  , 
au  troisième  la  force.  Ces  associations  commettent  les  désor- 
dres, les  vols,  les  assassinats  pour  lesquels  nous  voyons  si 
souvent  les  membres  qui  les  composent  traînés  sur  les  bancs 
de  la  Cour  d'assises. 

La  promiscuité  des  prisons^  loin  d'amender  les  criminels  , 
rend  leur  corruption  complète  de  partielle  qu'elle  était  ;  elle 
menace  les  institutions  sociales  en  rapprochant  les  crimiaels 
et  leur  permettant  de  former  de  vastes  associations  ;  elle  ne 
rempKt  pas  dès-^Iors  un  des  buts  principaux  de  tout  le  sjs^ 
tèmepéoitenliaire;  elle  est  également  impuissante  p€«r  Mtî- 
mfder  et  punir. 

Les  prisons  fie  sont  point  pour  les  criminels  un  lieu 
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redoulable.  La  maison  centrale  esl  pour  eux  un  porldâns  le* 
quel  ils  8oni  poussés  par  la  tempête  ,  et  daus  lequel  ils  vien- 
neni  réparer  leurs  avaries  et  préparer  de  nouvelles  expédi- 
tions, a  C'est  un  fait  que  je  puis  attester,  dit  H.  IIoaeau 
Chbistophb  ,  et  dont  moi-même  j'ai  été  plus  dune  fois  té- 
moin, que  plus  d'un  fjlou  de  Paris  se  fait  réemprisonner 
dans  la  morte  saison  ,  pour  pouvoir  ensuite  travailler  plus  à 
son  aise,  après  s'être  refait  par  quelques  mois  de  iu*ison.  » 

Les  directeurs  des  maisons  centrales  ne  sont  pas  moins 
explicites  : 

Celui  de  Glairvaux  :  «  Sur  655  condamnés  en  récidive, 
506  sont  réputés  n'avoir  agi  que  dans  le  but  unique  de  re- 
tourner eo  prison,  pour  y  trouver  des  moyens  d'existence 
assurés  ci  nue  vie  plus  facile.  » 

Celui  d'Eysses  :  <  Le  régime  actuel  n'est  pas  assez  sévère  ^ 
eiVil  lesl  un .  fait  certain ,  c'est  que  pour  beaucoup  de  déle** 
nus,  la.  prison  a  des  charmes  et  qu'ils  y  trouveotles  jouissan- 
ces dépravées  qui  sont  tout  pour  eux.  » . 

Celui  de  Fontevrault:  a  11  n'est  que  trop  vrai  que  ie 
nombre  des  récidives,  qui  est  en  progression  ascendante,  de- 
puis plusieurs  années  ^  peut  être  attribué  en  partie  au  régime, 
trop  doux  de  jios  maisons  centrales.  » 

.  Gelbi  de  Limoges  :  «  Le  régime  actuel  des  maisons  ten  - 
Ureles  qui  dans  le  fait  ne  sont^  pour  les  récidivistea ,  que  de 
véritables  pensionnats,  n'est  aucunement  répressif.  » 

Celui  de  Melun  :  a  Les  maisons  centrales  effrayent  si  poii 
l6StiK)adaittDés,  qu'aussitôt  le  prononoé  du  jugement  ,  ils  soL- 
licitenl  comme  une  faveur  d'y  être  transférés  le  plus  promis 
t^meut  possible  ;  leur  oorrespundauce  en  donne  la  pceûve 
lai»tes  jours,  n 

Celui  de  Xiowi  :  «  C'ost  une  gravA  «rrieur  ie  croice  que 
poar  isolasse  ordinaire  des  individus  qui  peuplent  les  pri- 
sûQs,  le  ibtea-ètre  n'y  «oit  qiu'apparent ,  la  Murciture  iosuâK 
saete.iet  le  travail  une  dureté  :  Ji^  poun*ais    citer    cent 
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exemples  pour  un  .  do  condamnés  libérés  qui  se  sont  dit  en 
sorlanl  :  Si  Je  neironve  pas  de  ressources  dehors  ,  je  sais  où 
on  a  son  pain  assuré  et  comment  on  fait  pour  y  revenir.  » 

Tous  ces  témoignages  sont  antérieurs,  comme  l'ouvrage  de 
M.  Morkau-Christophe  ,  à  Tordonnance  de  1839  et  se  rap- 
perlent  à  Té  at  des  prisons  avant  cette  époque. 

La  vie  commune  dans  les  prisons  a  subi  plusieurs  phases, 
suivant  les  idées  qui  ont  dominé  aux  diverses  époques  sur  la 
nalure  même  de  Thomme  soumis  à  la  détention.  M.  le  duc 
Decazes  avait  dit ,  dans  son  rapport ,  que  «  quand  les  lois  îq- 
fligent  une  peino,ce  n'est  point  une  vengeance  qu'elles  exer- 
cent, et  que  Texistence  matérielle  du  condamné,  sans  être 
meilleure  en  prison  qu'elle  ne  serait  s'il  était  libre,  doit, 
néanmoins,  n'être  pas  douloureuse.  »  — La  Société  royale 
releva  cet  appel  voyant  dans  les  condamnés  des  hommes  plu- 
tôt malheureux  ^lue  criminels  ,  relâcha  encore  le  régime  des 
prisonniers  et  amena  les  conséquences  signalées  par  les  di- 
recteurs des  prisons  dans  les  termes  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Âpres  la  révolution  de  juillet ,  les  mêmes  errements  per- 
sistèrent dans  les  prisons.  En  \  834 ,  un  rap|)ort  de  FAcadé- 
mie  de  médecine,  signalant  la  corruption  permanente  des 
condamnés,  la  débauche  organisée  des  prisons,  rédamait 
comme  mesure  morale  et  hygiénique  Tintroduction  die  la  rè- 
gle du  silence  et  Tisolement  nocturne.  Ce  fut  en  1839  ,  que 
M*  do  Gaspàrin  changea  le  régime  des  prisons  par  une  or- 
donnance en  date  du  40  mai ,  qui  fit  cesser  ,  du  moins  daus 
ses  effets  absolus,  le  système  de  la  vie  commune. 

Notre  but  est  de  signaler  ie^  inconvénients  de  la  vie  com- 
mune; nous  ne  croyons  point  devoir  passer  sous  silence 
quelques  -  uns  des  accessoires  de  cette  vie  commune  qui-  ag- 
gravaient encore  les  dangers  du  système  en  vigueur.  Les  jn- 
coDvénients  que  nous  avons  indiqués  sont  ceux  inbéreotsau 
système  de  la  promiscuité  :  la  dépravation  des  condamnés , 
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le  déyeioppefnenl  des  vices,,  les  associations  criminelies,  le 
peu  de  crainte  inspiré  par  le  régime  des  prisoiid.  D'autres 
abus  existaient  qui  atténuaient  la  condition  de  peine  que  doit 
avoir  le  régime  pénitentiaire ,  et  aggravaient  encore  les  dan- 
gers du  mélangedes  prisonniers. 

Les  maisons  centrales  devaient  contenir  tous  les  condam- 
nés à  plus  d'un  an,  provenant  soit  des  Cours  d'assises,  soit  de 
la  police  correctionnelle  ;  elles  devaient  recevoir  également 
les  condamnés  à  la  réclusion.  C'était  là  un  mélange  fâcheux  de 
condamnés  d'origines  diverses  ,  qui  devait  naturellement  dé- 
truire la  valeur  de  l'une  des  peines ,  et  offrait  le  danger  de 
réunir  des  hemmes  inégalement  coupables ,  inégalement 
frappé^  par  ta  justice  humaine. 

Le  travail  introduit  pour  moraliser  les  condamné» ,  devînt 
la  source  de  nouveaux  désordres.  Une  ordonnance  de  48(7 
avait  éivlté  le  produit  du  travail  en  trois  portions ,  dont  deux 
appartenaient  au  prisonnier  ;  un  tiers  était  cumulé  et  formait 
une  masse  qui  lui  était  donnéeà  la  sortie,  l'antre  lui  était 
remis  chaque  semaine  et  il  pouvait,  à  l'cide  de  la  quotitédis- 
pénible ,  se  procurer  des  aliments  supplémentaires  ,  du  vin  , 
du  tabac,  tontes  les  jouissances  enfin  qui  laissaient  le  prison- 
nier sans  auire  {)ejne  à  supporter  quela  privation  de  Ia>li« 
berté«  La  facUitéde&  communications  avec  le  dehors  per4net^ 
tait  encnre.au  condamné  de  recevoir' de  Targeot  dU'dehore  et 
augfiieoUnt  ses  jouissances;       ..   ti     -  .   i  •'  .  • 

Ai08i;donc,oiitre.les>ittcomréaients inhérents  à  la  vie  eom-^ 
mont  j  les  réglemeots  avaient  encore  aggravé  le-  mal  pdir  les 
acoesaoires,  par.  la  faculté  de  posséder  de > l'argent  >'«to^ se 
poorvoir.iia  cantineiooaseuleinieiit  des  objets -qui  pouVaisat 
paraître  suppléera  un  régimeinsufiSsant,  mais  des «MUliéfes 
qiM. étaient  la  satisraciioo  ieule  des  goûfs-dta  habitantsdb  la 

priSQQ^  -,    .■  .w\:\  ....    ■•  ..:-  •  ■■  nJ'''..-'!  <i  :-  i 

L'ordonmoce  du  iO  mai  4839  mit  on  termeà  plusteurs  de 
;^T0Mi- XVIII..  . .      ■  .    .     84-    •  'v  ■ 
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ces  inconvéuieiiU  ;  elle  enleva  la  quoiilé  disponible,  ou  du 
moios  ne  la  laissa  plus  à  la  disposition  des  prisonniers  ;  la 
cantine  fui  fermée  ou  ne  dut  plus  fournir  du  vin,  des  liqueurs 
fermentées ,  du  tabac.  Toute  communication  fut  interrompue 
avec  le  dehors  ;  les  condamnés  ne  purent  plus  recevoir  de 
l'argeut.  Enfin^  une  disposition  de  cette  ordonnance  trans- 
forma partiellement  le  régime  de  la  vie  commune  et  trans- 
porta dans  nos  maisons  centrales  la  règle  d'Auburn,  que  noub 
allons  actuellement  examiner. 

Auburn.  —  Les  noms  d'Auburn  et  de  Philadelphie  sont 
deveaus  l'expression  d'un  double  mode  pénitentiaire  auquel 
obacune  de  ces  villes  a  donné  son  nom.  La  réforme  péniten- 
tiaire est  devenue ,  en  Amérique,  un  objet  d'amour-propre 
pactni  les  principaux  Etats  de  l'Union,  et  l'on  peut  ranger 
sous  les  noms  que  nous  venons  d'indiquer  les  divers  sypièmes 
qui  ont  partagé  les  hommes  compétents  non  seulement  dans 
tes  ËiatS'Unis.  mais  dans  toute  l'Europe. 

Le  système  d'Auburn  est  caractérisé  par  renceliulement 
de  nuit,  le  travail  en  commun  dans  le  jour  avec  la  régie  du 
silence. 

L'ordonnance  du  1 0  mai  transporta  le  régime  d'Aub^urn 
dans  nos  prisons,  nMxlitié,  cependant,  dans  l'une  de  ses  ap- 
plications capiiakis,  J'encellulement  nocturne.  Cette  modiflca* 
tion  fut  Tœuvre  de  la  nécessité.  La  séparation  de  nuit  esi  une 
condition  que  tous  les  hommes  qui  connaissent  les  prisons, 
considèrent  comme  un  fait  très  important,  et  si  renoellule- 
ment  permanent  a  pu  tlonner  lieu  à  une  comroverse  sur  les 
dangers  qu'il  peut  avoir  sur  la  \ie  et  la  raison  des  oondam- 
net ,  40U9  admettent  que  la  séparation  de  nuit  n'offre  que  des 
•vfiQta^. 

Una.ionkNuianée  peut  bien  établir  iorileiice  li  où  les  rap- 
ports étaient  constants,  permanents ,  mais  il  n'en  est  ft^s  de 
mémo  da  rencaliulement  :  il  faut  d'énormes  dépensée  pour 
(llN|)Oser  les  locaux,  quand  ils  su£Ssent  àJa  population  qu'ils 
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80111  destinés  à  recevoir,  et  la  séparation  deviendra  une  im- 
possibilité quand  les  locaux  sont  déjà  insuflLsanls  pour  la  vie 
commune,  comme  cela  a  lieu  le  plus  ordinairement  dans 
nos  maisons  centrales.  Celte  condition  manquée  rend  plus 
difficile  la  conservation  du  silence  ,  car  si  la  surveillance  est 
suffisante  pour  empêcher  les  rapports  par  la  parole  entre  les 
condamnés  pendant  le  jour ,  en  sera-t-il  de  même  pendant 
la  nuit,  quand  les  lits  sont  rapprochés  ,  quand  les  salles  sont 
spacieuses  et  contiennent  un  grand  nombre  de  prisonniers. 

Le  travail  en  silence,  tel  est  le  caractère  de  la  règle  d'Au- 
burn.  C'est  en  étudiant  le  silence  dans  ses  effets  sur  les 
condamnés ,  dans  la  possibilité  de  son  application  ,  que  nous 
jugerons  ce  système. 

Quelques  années  avant  l'ordonnance  de  M.  de  Gaspârin,  le 
Gouvernement  avait  consulté  TAcadémie  de  médecine  qui, 
ayant  pour  organe  H.  Ferrus,  si  compétent  sur  la  matière, 
avait  conseillé  le  travail  en  commun  avec  le  silence  et  l'en- 
cellnlemenl  de  nuit,  «  voulant,  disait  TAcadémie,  agir  sur  le 
physique  et  le  moral  des  détenus  ,  et  faire  marcher  d'accord 
Tintérêt  de  leur  santé  et  Tintérét  de  leur  amendement.  » 

Cette  première  opinion  semble  indiquer  que  le  silence  ne 
sera  point  nuisible  aux  condamnés ,  car  cette  Assemblée  qui 
avait  en  vue  d'abord  la  santé  ,  n'aurait  point  proposé  un  sys- 
tème nuisible  ;  elle  eut  pu  le  subir  comme  nécessité  sociale  , 
mais  elle  n'aurait  pas  poussé  le  Gouvernement  dans  cette 
voie. 

L'action  de  la  parole  influe,  cependant,  sur  l'état  physique 
de  rhomme  ;  elle  est  nécessaire  pour  la  libre  exécution  des 
fonctions  respiratoires.  H.  Ferrds  admet  que  le  silence  peut 
nuire  à  la  santé  de  trois  manières  : 

c  4*  Par  une  influence  directe,  en  privant  les  détenôs  de 
toute  stimulation  intellectuelle  et  par  suite  du  bien-être  mo*^ 
rai  que  ces  communications  procurent. 

c  2*  En  paralysant  le  jeu  des  organes   respiratoires , 
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Nous  avons  vu  que  le  s>slémc  d'Aubiirn  oe  peut  pas  être 
employé  d'une  niaoièro  complète  dans  les  prisons  oi  les  mai*- 
sons  eenlrales  de  France,  car  s'il  est  possible  de  maintenir  le 
silence  dans  les  aleliers,  au  réfecioire^  dans  les  lieui  où  la 
surveillance  est  très  grande,  on  ne  peut  Tobteoir  dans  les 
dortoirs^  la  où  les  individus  souvent  rapprochés  peuvent  ooa- 
versor  les  uns  avec  les  autres.  Or  ,  admettez  un  point  où  les 
prisonniers  puissent  converser ,  sinon  librement ,  du  moins 
avec  quelque  facilité  et  les  fondements  sur  lesquels  s'élève  vo- 
tre système ,  croulent  entièrement.  Mais  que  sera-ce  si  cette 
règle  du  silence ,  constamment  transgressée,  n'existe  com- 
plètement dans  aucune  (le  nos.  maisons  p^iitentiaires  ?, 

M.  Benoiston  de  tiHATKAUNmiF  ,  étudiant  les  daugors  des 
deui  systèmes  rivaux,  d'Auburn  et  de  Pbiiadelphiei  exaipine 
les  deux  points  principaux  :  la  santé  dans  l'un,  le  silence  dans 
raulre.'c  Que  ces  deux  conditions  cessent,  dit-il,  et  les  deux 
systèmes  sont  détruits  à  Tinstant;  l'intérêt  de:  la  société  re- 
jette Tun.,  riuamanUé  proscrit  l'autre.  • 

La  règle  du  silence  n'existe  nulle  part,  dans  aucune  des 
prisons  régies  par  le  système  d'Auburn ,  là  où  il  n'y  a  pas 
d'encellulement,  de  séparation  complète.  M.  Morbau-Chris- 
TOPHE  dont  l'opinion  est  bien  importante  à  constater,  dit  : 
«  que  là  où  il  n'y  a  pas  séparation  Individuelle  ,  il  y  a  néces- 
sairement corruption  collective,  quelque  moyen  que  Ton  em- 
ploie pour  attéoMer  Teffet  de  la  collection.  » 

H.  OfiMETz  dit  :  ((Le  principe  adopté  dans  les  divers  éta- 
blissements (l'association  et  le  silence)  est  d'une  application 
tellement  difficile  qu'on  peut ,  non  pas  réussir  complètement 
(nous  nions  qu'on  n'y  soit  jamais  parvenu)^  mais  approcher  du 
but  sans  recourir  à  desj  moyens  cruels,  et  le  résultat  d'un  sys- 
tème si  rigoureux  est  que  partout  où  le  pouvoir  de  punir  est 
abandonné  sans  bornes  aux  surveillants,  pour  la  plupart 
brutaux  et  d'une  moralité  douteuse,  il  y  a  cruauté;  partout  où 
ce  droit  leur  est  refusé,  il  y  a  impunité,  v 
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Parmi  les  maisons  centrales  soumises  au  régime  du  si- 
lence ,  il  en  esl  une  où  celle  règle  est  plu&et  mieux  observée 
que  dan6  toutes  lesaulres  prisons.  Or  ,  nous  trouvons  dans  le 
rapport  de  M.  de  Togqdeville  ,  dans  la  session  de  la  Cham* 
bre  des  députés  de  1843  ,  l'opinion  de  Tlnspecleur  général 
charge  de  la  vbiter,  formulée  en  ces  termes: 

«'L'ordre  physique  règrvs  partout  ;  point  de  bruit  ,  point 
de  tumulte ,  pas  de  conversation  à  voix  haute.  Les  mouve- 
ments'y  sont  si  Téguliers ,  si  calmes,  si  parfaits,  qu'on  dirait 
une  machine  accomplissant  sa  fonction,  sans  le  frottement 
d'aucuns  rouages.  On  voit  qu'une  volonté  ferme  et  unique 
imprime  son  aolion  à  tons  les  exercices  de  la  journée ,  et  que 
tous  ces  exercices  se  rattachent  à  une  idée  de  moralisation  et 
d'intitnîdation.  Sous  ce  rapport,  je  regarde  cette  maison 
comme  la*  m\e\x%  ordonnée  qui  soit  peut*âtre  en  Europe. 
Hais,quant  au  silence,  il  m'est  facile  de  prouver  qu'il  n'existe 
pas,  malgré  les  prescriptions  rigoureuses  du  règlement  et 
malgré  les  rigoureuses  punitions  qui  suivent  de  près  les  in- 
fractions ïes  plius*  légères.  » 

Suit  le  procès^verbal  d'un  interrogatoire  subi  devant  l'ins- 
petteur  par  un  certain  nombre  de  détenus.  Il  en  résulte  que 
ces  criminels  non  seulemetif  savent  les  noms  de  leurs  voisins 
d'ateliers  ,  mais  connaissent  le  lieu  de  naissance  de  ceux-rci , 
leur  htstoîfe  ,  la  cause  de  leur  condamnation,  l'époque  de 
leur  sortie,  leurs  deisseins  ultérieurs^en  un  met  tout^.qoe  la 
règle  du  silence  a  pour  but  de  leur  cacher.  «  Si  le  silence  n'est 
pas  observé  ici,  dtt-il,  il  l'est  encore  bien  moins  ailleurs.  »  > 

Le^  voleurs  de  Londres,  en  apprenant  1 -inlvodoclÂon  du 
silence  dans  les  prisohs  ,  se  soAl  mis  à  composer  un  langage 
de  signes  qui  est  en  pleine  vigueur  dans  les  prisons. 

Le  capitninc  Sillt  s'exprime-  en  ces  termes  :  «  Toutes  les 
fois  que  les  prisonniers  en  trouvent  roccasion,  un  de  leurs 
triaisirs  "est  de  gâter  les  matières  qui  leur  sont  données  po«r 
travailler;  ils   cherchent   eontimiellement  les  moyens  de 
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s'affranchir  de  la  loi  du  silence  et  de  communiquer  enlre 
eux.  Inventer  de  nouvelles  ressources  contre  celte  loi,  c'est 
prouver  son  habileté  aux  yeui  des  camarades  ,  c'esi  aussi  se 
procurer  le  bonheur  d'une  joie  maligne  en  tenant  sans  cesse 
les  surveillants  en  haleine.  » 

Le  témoignage  des  hommes  les  plus  compétents  indique 
que  le  silence  n'existe  pas  dans  les  maisons  régies  par  le 
système  d'Auburn  »  et  encore  pour  obtenir  les  résultats  tels 
qu'ils  sont ,  il  faut  avoir  recours  aux  châtiments  et  aux  puoi* 

tiOQS. 

En  Amérique  et  en  Angleterre  ,  c'est  i  l'aide  du  fouet  que 
l'on  obtient  le  silence»  En  Amérique ,  suivant  le  rapport  de 
H.  £bawpqrd,  en  dépit  des  c^ips  de  fouet,  les  d^nos 
conversent  à.  voix  basse  ou  par  signes  avec  uni^  telle  Ikcilîlé 
que  M-  Samobl  Wood  »  directeur  du  pénitencier  de  Ptuladelr 
phie»  ayant  été  reconnu  par  un  prisonnier  un  jckir  qu'il  viai* 
tait  Ja  prison  d'Aubvrn,  la  nouvelle  en  fut  transmise  en  un 
din  d'çatl  dans  tous  les  ateliers.  Me  Grawfobd  écrit  plus  tard 
à  M.  Dembtz  :  «  Je  n'hésite  pas  à  dire  quo  si:  lors  de  la  r^-** 
dactionde  mon  rapport^  j'avais  coona  tous  les  inconvénients 
du  plau  du  silence ,  comme  j'ai  été  à  même  de  le  bire  de- 
puis, etparticuliéreflientla  nécessité  .continuelle  do  recourir 
à  l'espionnage  et  aux  châtiments  à  l'aide  desquels  ^euls  it 
peut  être  maintenu,  aucunes  considérations  n'auraient  pu 
m'mipecber  de  protester  avec  force  contre  son  application 
soQS  quelque  forme  ou  quelques  modiflcation  que  ce  soit.  » 

£n  FTauce,  où  les  supplices  corporejls  sont  réprouvas  tout 
autaut  par  1] Administration  que  par  l'opinion  publique;  qe 
a'est  qu^.  pair  des  puuitiops  nombreuses  quOil'on'pettt  arriver 
à  conserver  l'apparence  d,^  Ssiience.  Or,  prévue  toutes  c^s 
piipitious  ^Ht  des  modifications  du  régime  alimentaire  et 
l'OBL  peulai^river  à  déterminer  par  ce  moyen  des  altérations 
notables  dans  la  santé  ,  car  ces  punitions  sont  noin))reuse$.et 
souvent  répétées. 


—  376  — 

Dans  une  maison  centrale  ,  Wy  a  en  plus  de  40,000  poni-^ 
lions  prononcée»  en  1842,  ayant  poar  rÀi^n  IMnfrae$tioh  delà 
règle  du  silence.  La  population 'était  d'environ  1.900  pri- 
êonniersi  dans  une  autre,  6,000  pour  une  population  dé 
300  prisonniers.  Dans  les  prisons  de  FAngletèrre  où  l'on  a 
voulu  s'abàténîf'ae  la  peirré  dn  fouet ,  le  nombre  des-  puni- 
tions b  été  énorme.' A  Cold-BÉilh-Pîeld  ,  sur  une  population 
de  1,400  prlsomilèrs ,  il  y  a  eu,  étt  18i0,=20,d74  punitions; 
en  1841  ,18,074;  en  184«,  16,918;  e!  ,  flans  le  chifflre  de 
près  de  2i  ,000 ,  en  1840, 16,728  ont  été  des  réductions  dans 
la  nètfffilure.    '  •  '  .... 

a  L<te  ié\éTirH  (fur  se  Wht  16  pl^s*  souvent  p\jfA\t ,  dit  un 
inepèeteur  géhéral,  sont  des  h6nfrfiô9  jeiinés'et  %6ureux 
dans  là  (breè  des  i[)assiôns.  Sf  le  régltue  du  *  psfin  et  de  l'èsiu  se 
prolongb  i^ur'eux  pendant  plusieurs  Jours,  la  Witfî  devient 
un  tn'al  fton  seulènient  pour  le  co»*ps= ,  mais  encôée  et^urtont 
pour  l'esprit'.  Alors  le  cerveau  se  vide ,  l'îhAgfnàttoii'i'exilte 
et  la  prolmtgatidu  de  lar  ^Am  ne  Tait  ()u'acer<:dtM  Texa8t)éra- 
tioh;  !au'  lieti  iditf  fa  calmer.  ». 

Nous  'avons  vi)  M.  FfeâBUs  considéf^f  comme  Tune  des 
causes  dô- Inaction  du  silence  surlèfphysifftiedes  prisonniers 
la  corttrfeirite  irritante  et  cruetle  qtie  Cette  règle  impose  et 
bien  plus'  encore  les  châtiments  •  auxquels  donne  lieu  son 
înfriction. 

ff  Il'arl*ive  paiTôîs  ,  dit  encore  un  inspecteur  général ,  '^ue 
si  des  détenus  bons  isujets,  ouvi^ierslabohenx,  s'imposant  des 
privatiorts  pour  secourir  leiifs  fat^illèfrorrt  malheureusement 
la  tété  lé^^é,  et  ne  pebVeùt  résister'à  la  tentation  de  laisser 
échapper  (fu^ëlqùes  paroles,  ils  sont  punis.  Quelques  jours 
après  ils  retombeiit  dans  la  même  fauté  et  encourent  tine 
ïloûvelle  p^ônilion.  Ainsi  ,  les  punitions  se  succèdentel  de- 
viennent phis  fortes  à  mesure  (fae  les  infractions  se  multi- 
idieht'.  Eriflh;  laùt  de  châtiments,  et  pour  une  faute  si  légère^ 
aigrissent  Tesprit  du  détenu.  Ils  le  rebutent  et  le  changent 
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souvent  en  un  homme  insubordonné  dont  les  actions  démen- 
tent bientôt  la  conduite  antérieure. 

M.  BiENôisTON  DE  Chàteauneup  apprécie  aussi  la  règle  qui 
fait  l'objet  de  notre  étude.  «  L'application ,  dit-il  ;  ajoute  aux 
peines  de  la  loi  de  nouvelles  peines  qu'elle  n*a  pas  pronon- 
cées, qui  chaque  jour  appelle  les  détenus  à  des  devoirs,  à  des 
travaux,  à  des  repas  «communs  et  leur  défend  le  moindre  rap- 
port, Hi  moindre  communication'  entré  eux,  lefui*  interdît 
toute  parole ,  tout  gieslc,  tout  regard  ,  tout  sourire  et  lescon- 
damne  ainsi ,  pendant  toute  latlurée  de  la  détention  ,  à  ren- 
fermer sans  cesse  en  dedans  d'eux-mêmes  leurs  sentiments, 
leurs  impressions,  leurs  pensées  ;  rigueur  inutile  et  qui  man- 
que son  but  ;  torture  inutile  et  qui  ne  rachète  rien,  et  que  la 
religion  seule  peut  infliger  à  Pbomme  et  lui  faire  accepter, 
parce  qu'alors  elle  l'enlève  à  la  terre  et  lui-montre  au  ciel  la 
récompense  qui  Tattehd.  » 

La  régledu  silence  exige  encdrè  pour  son  ajspiication  in- 
complète, telle  que  nous  venons  de  la  décrire^  un  très  grand 
nombre  de  surveillants  ;  elle  exige  de  plus  des  hommes  pré- 
posés à  celte  surveHIance ,  rapprécialion  exacte  que  Ton  at- 
tache à  rimposition  de  cette  règle  du  silence  ;  car,  si  les 
principes  n*éclàirent  point  le  sujet  qui  fait  exécuter  la  règle  , 
évidemment  liée  relâchera.  Quelle  importance  peut  avoir 
uneiégère  infraction  à  la  règle  du  silence  ?  Les  gardiens  au- 
ront bésinn  d'avoir  eux-mêmes  des  surveillants,  car  sans  cela 
la'discipline  se  relâchera.  C'est  ainsi  que  dans  telle  maison,  il 
y  à  SO  punitions  pour  un  prisonnier  et  dans  une  autre  mai- 
son, une  seule.  Ce  sont  évidemment<les  mêmes  sujets;  il  faut 
donc  qu'il  y  ait  une  application  différente  du  règlement  : 
sévérité  extrême  dans  un  cas,  relâchement  dans  l'autre. 

M.  LlTiNGSTON  prévoit  aussi  un  autre  danger  de  la  vie 
commune  ^  fnême  avec  le  silence  :  a  En  vain  la  plus  sévère 
discipline  essayera- t-elle  de  réprimer  les  chuchotements 
et  les  signes  d'intelligence  des  condamnés.  Le  fracas  des 
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marteaux,  lebruil  des  machines  leur  permellra  toujours  de 
lancer  un  mot  qui  échappe  aux  gardiens,  et  le  jour  peut  arri- 
ver où  ce  mot  sera  un  signal  de  révolte  qui  passera  avec  une 
r^piditi^  électrique  d'un  bout  à  Tautre  de  la  prison.  » 

Lesgardiens dans  les  prisons  des  Etats-Unis  sont  obligés 
de  sa  tenir  sur  leurs  gardes  ;  à  Sing-Sing ,  les  règlements 
leur  pr^escri  vent,  d'à  voir  toujours  deux  pistolets  chargés  dans 
leur,  servipq  de  nuit  ;  à  Wisterfveld,  ils  doivent  (oigours  être 
prêlsise  défendre  en  ca^de  ti:ouble  et  d'insubordination. 

La  réunion  des  condamnés,  alors  même  que  le  silence  se- 
rait absolu. dans  les  prisons,  présente  un  grand  inconvénient  : 
c'e^  la  çoanabsance  qu'ils  ont  les  uns  de$  autres  et  nous 
ren^Qns  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  dangers  que  nous 
avons  isjigns^és  dans  la  vie  commune.  Nous  avons  vu  qu'il  y 
avait  daps  ce  dénier  systèn^e,  corruption  collective,  école  du 
crime ,  associations  criminelles.  La  connaissance  que  les  pri- 
sonniers ont  les  qns  des  autres ,  sans  présenter  tous  ces  dan- 
gers d*une  manière  absolument  semblable,  peut  cependant 
être  d'un. grand  poids  dans  le  fait  des  récidives. 

.  Siupposons,  en  effet ,  un  prisonnier  sorti  de  la  maison  cen- 
trale ;  il  a  subi  sa  peine,  ii  est  rentré  dans  la  vie  honnête,  ^ses 
précédents  sont  ignorés  ;  il  est  laborieux  ,  il  acquiert  l'e$time 
de  ses  collègues ,  de  ses  maîtres.  Mais  voilà  que  parait  devaut 
lui  un  ancien  camarade  de  prison  qui,  lui,  a  poursuivi  la 
carri^e  du  crime;  il  a  besoin  d'un  aide  ,  d'un  complice  f)0ur 
exécuter  un  vol ,  ou  tout  autre  crime, ,  il  s'adresse  à  son  an- 
cien collègue  ,  il  fait  luire  à  ses  yeux  l'appâl  du  gain  ,  il  le 
menace  de  dévoiler  ce  qu'il  a  été  et  de  le  perdre  ,  car  un  li- 
béré que  peut-il  faire  avec  les  idées  sociales  actueUeSi? 
Evidemment ,  voilà  un  homme  victime  du  sysléme  péniten- 
tiaire qn'il  a  subi  I  Mais  nous  parlons  là  seulement  de  l'booime 
que  la  prison  aura  moralisé ,  qui  luttera  contre  la  tentatioji , 
ne  succombera  peut-être  qu'avec  le  désespoir  dans  l'âme. 
Hais  que  sera-ce  si  les  deux  compagnons  sont  également 
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disposés  à  courir  à  de  nouveaux  forfails  7  Evidemment ,  nous 
verrons  so  reproduire  ces  associations  criminelles  si  commu- 
nes dans  les  prisons  anciennes. 

Les  partisans  du  système  d'Auburn  pensent  que  le  travail 
en  commun  offre  un  grand  avantage  :  c'est  d'habituer  les 
condamnés  à  Tobéissance  et  de  leur  laisser  le  sentiment  de  la 
s^iabilité. 

Le  prisonnier  dans  sa  cellule  n'est  point  libre  de  refuser  le 
travail;  il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  passer  le  temps  ^  point 
d#  distractions  par  la  vue  de  ses  semblables.  H  n'en  es!  pas 
de  même  pour  le  prisonnier  dans  la  vie  commune,  robéissaoce 
eât  pour  lui  un  mérite  parce  qu'il  peut  désobéir  ;  le  traKaîl 
est  toujours  une  charge  pour  lui  et  cepeodani  on  le  plie  au 
tra.vay. 

Les  prisonniers  sont  de  plus,  à  leur  sortie,  destinés  à 
vivre  en  société;  ne  seront-ils  point  dans  le  régime  d'Anbum 
beaucoup  mieux  élevés  pour  cette  destination  ?  Ne  sera«t«on 
pas  mieux  placé  pour  juger  de  leur  amélioration  dans  la  vie 
commune  que  dans  la  claustration  solitaire  constante  f 

Les  avantages  que  peut  présenter  le  système  d'Auburn 
ne  peuvent  résister  aux  ol^eclions  qui  ont  été  faitesi  et  qui 
sont  bien  graves  :  la  nullité  de  l'observation  du  ailenoa ,  les 
rapports  que  les  prisonniers  ont  entre  eux  tout  au  moins  par 
le  sens  de  la  vue.  11.  Charles  Lucas  paraitsatisiail,  cependant, 
du  régime  actuel  de  nos  maisons  centrales.  Il  croit  qu'elles 
ont6n\eUë5*mëmes  des  conditions. défavorables,  telles  que 
la  trop  grande  agglomération  de  condamnés;  il  .croit  aussi 
que  si  les  résultats  ne  sont  pas  aussi  heureux  qu'on  le 
d^e,  c'est  qu'on  a  fait  fausse  roule,  c'est  qu'au  lieti  de 
moraliser  les  prisonniers  ou  plutôt  de  les  empêcher  de  se 
corrompre  en  appliquant  le  silence  et  l'encellulemeut 
'  nocturne  dans  les  prisons  départementales,  on  ^'e^i  adressé 
aux  maisons  centrales ,  c'est^-à-dire  à  des  hommes  ayant 
subi  d^à  une  corruption  profond». 
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Philadelphie.  —  Penà2ini\oï\filenïps  le  système  de  Phila- 
delphie a  été  le  champ  de  disisussion  de  lous  les  hommes  qui 
se  sont  occupés  de  la  réforme  pénitentiaire  ;  les:  uns  voyant 
là  le  moyen  le  plussfir  de  rendre  à  la  société  certains  hommes 
capables  de  revenir  à  de  bons  .sentiments,  et  un  châtiment 
redoutable  pour  lei$>  cotidamnés  vicieux  qui  -,  toujours  en 
guerre  avec  la  société,  ligués  contre  ses  lois,  trouvent  dans 
Ids  prisons  une  ^rte  d!aUiéi,  dans  iequel  le  temps  du  séjdur 
est  consacré  à  préparer  de  nouveaux  méfaits;  les  autres, 
satisfaits  des  résultats  imparfaits  du  régime  d'Âuburn  trans- 
porté daiis  nos  maisons  centrales  ^  accusaient  le  système  de 
Philadelphie  dé  tuer  le  corps  et  l'âme  des  détenus,  sans 
obtenir  des  résultats  plus  satisfaisants  sur  l'amendement  des 
coupables.  Depuis  lors,  les  expériences  limitées  aux  Etats- 
Unis,  en  Angleterre,  se  sont  faites  également  en  France  et 
beaucoup  de  questions  soulevées  par  cette  forme  d'emprison- 
nement présentent  des  données  plus  sûres  pour  arriver  à 
leur  solution  et  nous  verrons  que  quelques-unes  d'eotr'elles 
présentent  encore  de*  l'incertitude  et  réclament  (]e  nouvelles 
observations. 

Le  but  du  système  pénitentiaire  est  d'obtenir  les  résultats 
suivants  ri"  ramener  les  détenus  au  bien,' dans  la-  mesure  où 
ce  retour  est  possible  ;  â'  leur  enlever  les  moyens  d'accroître 
mutuellement  tetir  corruption  ;  3'  prévenir,  enffio,  les  asso- 
ciations criminelles,  terreur  et  plaie  de  la  société.  Le  système 
pensylvanien  ,  condamnant  Thomme  coupab]e  à  l'encellule- 
ment  continu  de  nuit  et  de  jour,  le  place  dans  les  conditions 
les  meilleures  pour  arriver  à  la  réalisation  delà  modification 
morale,  but  que  Ton  doit  chercher  à  atteindre  par  tous  les 
moyens  possibles,  mais  ([ui  n*est  pas  au  pouvoir  des  hommes 
comme  les  deux  derniers  problèmes  que  Tapplication  du  sys- 
tème de  Philadelphie  a  permis  de  résoudre  ,  et  pour  lesquels 
nous  avons  vu  que  le  système  d'Aubnrn  était  impuissant. 

L'amendement  des  condamnés  est  obtenu  par  le  travail  , 


—  384   — 

rinsiriiclion  scolaire,  l'éducation  religieuse  et  morale  par 
Texercice  régulier  du  culte. 

Ou  avait  objecté  pendant  longtemps  au  système  de  Phila- 
delphie rimpossibilité  où  l'on  était  de  faire  assister  sans  les 
unir  les  condamnés  ou  les  détenus  aux  exercices  religieux. 
C'étail-là  un  problème  d'architecture,  dont  la  solution  est 
aujourd'hui  un  fait  accompli.  Les  prisons  cellulaires  sont 
actuellement  construites  de  manière  que  chacun  des  con- 
damnés^ sans  \oir  les  détenus  qui  ravcnsinent,  peut  voir  le 
prêtre  oiSciant  à  Tautel.  Il  suffit  pour  cela  que  chacun  des 
corps  de  bâtisse  contenant  les  cellules,  forme  autant  de 
rayons  d'un  cercle  convergeant  vers  le  centre  dans  lequel 
est  placé  Tautel. 

La  prison  qui  s'élève  actuellement  à  Marseille  et  qui  doit 
recevoir  les  prisonniers  à  la  lin  de  Tannée,  est  formée  par 
quatre  ailes,  se  réunissant  à  leur  centre,  divergeant  par 
leurs  extrémités  externes.  Au  centre  se  trouvera  la  chapelle. 
Le  condamné  pourra  alors  non-seulement  entendre  l'exhor- 
tation, l'uistruetion  du  prêtre,  mais  il  pourra  voir  l'officiant 
à  l'autel,  et  cela  sans  sortir  de  sa  cellule,  sans  que  Tisoiement 
complet  de  ses  compagnons  puisse  être  un  instant  interrompu. 

Pour  l'éducation  morale  et  religieuse,  elle  aura  lieu  soit 
parie  prêtre  au  pied  de  Pautel,  soit  par  les  visites  jour- 
nalières de  Taumônier,  des  directeurs,  des  hommes  que 
leurs  fonctions  ou  leur  zèle  mettront  en  rapport  a vecles 
détenus^  car  Tisulement  ne  doit  être  ici  absola  que  pour  les 
prisonniers  entre  eux,  car  on  devra  réunir  auprès  d'eux 
tous  les  moyens  capables  de  rappeler  dans  leur  coeur  les 
principes' qu'ils  ont  méconnus,  ou  de  leur  faire  connaître'  ce 
que  leur  défaut  complet  d'éducation  leur  a  laissé  igribrer.- 

L'instruciiun  primaire  élémentaire  pourra  se  donner  de  la 
même  façon,  soit  du  pied  de  l'autel,  comme  Tindique  M.  Lb- 
LUT  pour  M.  de  Villabs  à  Montpellier,  soit  en  donnant  des 
leçons  à  chacun  des  détenus  dans  leurs  cellules. 
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Quant  au  iravaiU  on  avait  dit  aussi  que  le  nombre  des  pro- 
fessions serait  bien  restreint ,  carie  travail  doit  être  toujours 
solitaire.  Il  n'en  est  rien  cependant ,  et  Ton  a  pu  dresser  un 
catalogue  de  toutes  les  professions  que  l'on  peut  faire  ap- 
prendre et  exercer  aux  détenus,  et  le  nombre  en  est  consi- 
dérable. L'objection  a  plus  de  réalité  pour  les  maisons  pré- 
ventives^ comme  à  Hazas ,  par  exemple  ;  les  détenus  ne  sont 
ià  que  pour  le  temps  nécessaire  à  Tinstruclion.  Que  devien- 
dront-ils ensuite?  Seront-ils  condamnés?  Seront-ils  acquit- 
tée? Le  temps  est  alors  trop  court  pour  apprendre  un  état. 
On  peut  tout  au  plus  permettre  Texercice  de  leur  profession 
à  ceux  des  prévenus  qui  ont  un  métier  auquel  ils  puissent 
travailler  dans  leurs  cellules;  On  fournira  des  livres  à  ceux 
que  leur  éducation  permet  de  lire.  Quant  à  ceux  des  détenus 
complètement  illélrés,  sans  métiers,  ou  qui  ne  peuvent  tra^ 
vailler  que  dans  des  ateliers,  ce  sera  toujours  l'un  des  incon- 
vénients de  la  prison  cellulaire  de  les  placer  dans  risolemeni 
sans  qu'on  puisse  les  occuper. 

Le. tra> ail  solitaire,  le  travail  de  la  cellule  a  une  grande 
puissance  moralisatrice.  La  paresse  est  une  des  grandes  cau- 
sef  qui  jettent  Thomme  dans  la  voie  du  vice  et  du  crime. 
Corriger  ce  défaut  est  une  des  conséquences  de  la  cellule. 
Sans  le  travail ,  le  système  de  Philadelphie  serait  impratica- 
ble. Le  travail  devient  pour  les  détenus  le  seul  passe-temps  , 
le  seul  moyen  de  distraction  ,  et  la  privation  du  travail  pen- 
dant un  laps  de  temps  déterminé  est  l'une  des  punitions  les 
plus  terribles  du  système  cellulaire.  N'y  a-t-il  pas  à  espérer 
que  le  sujet  qui  sortira  de  la  prison  après  plusieurs  années 
d'un  travail  assidu,  aura  pris  pour  le  travail  une  habitude  qui 
le  préservera  d'une  r.echute,  en  même  temps  qu'il  aura  un 
moyen  de  subvenir  à  ses  besoins  ? 

Tejs  sont  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  pourra  chercher 
dans  la  maison  cellulaire  à  rappeler  au  bien  les  condamnés. 
C'est  le  système  dans  lequel  on  peut  le  mieux  conserver  les 
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liens  de  faiiiille>  car  dans  les  systèmes  que  nous  avons  déjà 
examinés,  on  ne  peut  permettre  des  communications  avec  le 
dehors  que  dans  des  moments  très  restreints  ;  ici  le  détenu 
est  seul ,  à  quelque  heure  du  jour  qu'il  soit  visité.  Qu'il  soit 
seul  ou  qu'il  reçoive  sa  famille  dans  sa  cellule  ,  il  ne  trouble 
en  aucune  façon  Tordre  intérieur  de  la  prison.  Plus  que  dans 
tous  les  autres  systèmes  on  pourra  varier  suivant  les  caractè* 
res ,  suivant  les  défauts ,  les  vices  qu'ils  présentent ,  le  mode 
de  rapport  des  fonctionnaires  de  la  prison ,  de  raumônier,  du 
directeur. 

L'emprisonnement  cellulaire  peut  seul  empêcher  les  pri- 
.«onniers  de  se  connaître,  et  met  un  obstacle  absolu  aux  disso- 
ciations entre  malfaiteurs.  Quelques  communications  ont  pu 
avoir  lieu  d'une  cellule  à  l'autre  par  les  bouQhes  de  vapeur 
du  oatortfère.  M.  Feerus  pense  aussi  que  le  même  fait  peut 
se  produire  par  les  tuyaux  des  latrines.  Hais  signaler  ces  faits^ 
c*test  trouver  aussi  le  moyen  de  détruire  ces  accidents. 

Des  objections  d'une  nature  bien  plus  grave,  bien  plus 
imporianle  ,  ont  été  faites  au  systèioe  qui  fait  Tobjet  de  notre 
étude,  et  elles  devraient  le  faire  rejeter,  si  elles  étaient  aussi 
ekaotes,aussi  certaines  que  l'affirment  les  adversaires  de  cette 
application  pénitentiaire. 

Le  Bystème  de  Philadelphie,  développa  l'aliénation  men- 
tale ;  il  détermine  la  mort  des  détenus  dans  des  ^proportions 
bien  supérieures  à  celles  que  l'un  observe  dans  les  autres 
systèmes  pénitentiaires.  Nous  allons  examiner  attentivement 
ces  deux  reproches  si  graves,  si  importants. 

Uoello  estFinfluencede  la  prison  cellulaire  sur  le  dévelop- 
pement de  la  folie  ? 

H  faïut  tvant  toute  chose  ,  pour  résoudre  |a  question  qui  se 
présente,  prendre  un  point  de  déport.  C'est, là  l'une  des 
premières  causes  de  la  divergence  .des  pprsonnes^  qui  ont 
voulu  élucider  cette  question.  C'est  ainsi  q^e  M.  OhIiss^at 
établit  ses  relevés  sur  le  nombre  des  aliénés,  seulement  ; 
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que  M.  BÉfiENGER  comple  au  nombre  des  aliénés,  les  idiots 
qui  n'auraient  jamais  dû  se  rencontrer  dans  les  prisons,  et  les 
épilepliques.  M.  Ferrus  ,  à  son  tour,  rejette  dans  ses  calculs 
les  épilepliques,  mais  croit  devoir  faire  entrer  ,  dans  les  cal- 
culs de  Tâliénalion  mentale,  les  idiots.  On  le  voit,  les  points 
de  départ  ne  sont  point  les  mêmes.  De  là  ,  bien  souvent ,  ces 
différences  énormes  dans  les  chiffres  alors  que  les  points  ,  les 
objets  qui  sont  observés  sont  les  mêmes  pour  tous. 

11  faut  aussi,  comme  l'indique  M.  Lelut,  avant  de  recher- 
cher l'influence  de  telle  ou  telle  cause  de  la  prison  par  exem- 
ple, sur  le  développement  de  l'aliénation  mentale ,  connaître 
quelle  est  la  proportion  normale  dans  la  vie  libre  des  aliénés 
au  reste  de  la  population.  Jamais  on  n'a  fait  en  Fraqce  de 
recensement  dans  ce  sens.  Les  seules  données  générales  que 
l'on  possède  senties  suivantes  :  la  population  de  la  France  , 
d'après  le  recensement  de  48  i6,  est  de  35,400,407  habi- 
tants ;  le  nombre  officiel  des  aliénés  séjournant  dans  les 
asiles  particuliers  et  publics  ,  de  19,444.  La  vie  libre  donne- 
rait un  aliéné  sur  4,830  habitants.  Mais  dans  ce  nombre  oe 
paraissent  pas  les  aliénés  séquestrés  en  secret  par  leur  fa- 
mille ,  les  aliénés  vagabonds  et  les  idiots  laissés  en  liberté. 
On  appréciait  ordinairement  en  France  la  proportion  oor- 
male  des  aliénés  à  4  sur  1,000.  Mais  ce  chiffre  parait  à 
MM.  Lelut  et  Buillarger  au  dessous  de  la  réalité.  Un  recen- 
sement fait  en  Norwège  pour  connaître  le  nombre  (^  per- 
sonnes atteintes  d'ahénaiion  mentale,  a  donné  le  chiffre  de 
I  sur  551  habitants.  En  Ecosse ,  le  chiffre  est  de  1  sur.563. 
On  peut  donc  porterai!  pour  4,000  le  chiffre  des  aliénés 
existant  en  France  dans  la  vie  libre. 

L'expérience  démontre  que  les  prisons,  quelles  .qu'elles 
soient,  contiennent  un  nombre  d'aUénés,  bien  supérieur  à 
Qsilui  que  l'on  rencontre  dans  la  vie  libre.  Mais,  il  iaut  bien 
lit  dire,  «es  maladies  mentales  n'auront  d'importance,  ue  de- 
vront (ixer  ici  notre  attention  qu'autant    qu'elles    seront 
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déterminées  par  le  mode  de  prison  auquel  les  détenus  seront 
soumis  et  non  par  des  circonstances  accessoires  ou  indépen- 
dantes du  régime  pénitentiaire. 

L'étude  approfondie  de  la  question  a  rendu  presque  una- 
nime l'opinion  des  médecins  des  prisons,  qui  ont  attribué  aux 
causes  suivantes  la  présence  de  ce  grand  nombre  d'aliénés 
que  tous  constatent ,  causes  presque  toujours  étrangères  au 
régime  interne  de  la  maison  pénitentiaire  : 

4*  Beaucoup  d'aliénations  mentales  sont  antérieures  à  la 
condamnation.  Les  hommes  spéciaux  savent  combien  est  dif- 
ficile souvent  l'appréciation  de  l'état  mental  d'un  assez  grand 
nombre  de  sujets ,  et  ce  n'est  qu'après  un  examen  longtemps 
prolongé,  souvent  répété,  que  Ton  arrive  à  la  conviction  que 
tel  ou  tel  sujet  ne  jouit  pas  de  l'intégrité  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles et  morales.  Que  sera-ce  lorsque  de  nouvelles 
circonstances  viendront  mettre  obstacle  à  cet  examen  ?  Quand 
les  accusés  par  leur  nature  inculte  ,  le  langage  qu'ils  parlent 
bien  souvent  inconnu  aux  juges  étrangers  à  la  localité ,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Jorbt  pour  la  Bretagne,  «  il  devien- 
dra, dit-il,  bien  difficile  de  faire  alors  une  juste  répartition 
entre  la  prison  et  l'asile  des  aliénés  ?  » 

H.  BoucHET^  médecin  en  chef  de  l'asile  des  aliénés  de 
Nantes^  observant  lui-même  quinze  des  aliénés  provenant  de 
la  prison  de  Vannes,  déjà  observés  par  M.  Joret,  déclare  que 
douze  malades  étaient  avant  leur  incarcération  affectés  d'alié- 
nation mentale. 

A  Morlaix,  M.  Lannorieo  observant  huit  femmes  aliénées^ 
provenant  de  cette  même  prison  de  Vannes  ,  rejette  l'in- 
fluence du  mode  de  détention ,  et  dit  :  a  Je  pense,  au  con- 
traire, que  le  grand  nombre  des  aliénés  qui  se  rencontrent 
dans  les  prisons,  quel  que  soit  le  régime  pénitentiaire  adopté, 
tient  à  ce  que  Ton  condamne  tous  les  jours  comme  voleurs, 
vagabonds  ou  mendiants,  beaucoup  d'idiots,  d'imbâ^iles, 
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d'épilepliques,  de  mélancoliques  et  de  malheureux  affectés  de 
folie  intermittente. 

J'ai  vu  moi-même  dans  une  maison  centrale  plusieurs  en* 
fants  complètement  idiots  au  moment  où  ils  entraient  dans  la 
prison  à  la  suite  d'un  jugement.  Un  de  ces  enfants,  atteint  du 
choléra,  rejetait  de  tous  côtés  les  moyens  employés  pour 
rappeler  la  chaleur  dans  la  période  algide.  J'en  ai  vu  un  au- 
tre auquel  on  fut  obligé  d'enlever  les  pantalons  et  qu'il  fallut 
vêtir  comme  les  idiots  dans  les  hospices  ;  il  gâtait  constam- 
ment sous  lui  et  n'avait  pas  la  moindre  lueur  d'intelligence. 

Je  pourrais  citer  un  grand  nombre  de  faits  semblables  ,  et 
les  opinions  de  tous  les  hommes  spéciaux.  Celte  classe  d'in- 
sensés n'est  point  admise  ,  même  par  les  hommes  hostiles  au 
système  de  Philadelphie.  On  ne  peut  que  regretter  de  voir  de 
malheureux  insensés  soumis  aux  rigueurs  de  la  ;oi,  venant 
compromettre  l'avenir  des  divers  systèmes  pénitentiaires. 

2*  Itest  des  sujets  chez  lesquels  le  crime  n'est  que  le  pre- 
mier degré  de  la  folie.  L'homme  avant  le  crime  est  placé  quelr 
quefois  dans  un  état  d'exaltation  d'esprit  qui  le  conduit  au 
crime  et  de  là  à  la  folie.  Cette  nouvelle  surexcitation  intellec- 
tuelle est  la  goutte  d'eau  qui  fait  verser  le  vase  et  la  raisoo 
s'évanouit. 

3*"  Si  quelquefois  le  crime  est  le  premier  accident  qui  dé-, 
truitla  raison  ,  d'autres  fois  une  vie  entière  de  débauches  et 
de  désordres  entraîne  un  affaissement  des  facultés  intellec- 
tuelles et  l'aliénation  mentale.  Tous  les  sujets  qui  forment 
ces  deux  catégories,  sont  les  hôtes  de  nos  prisons  et  c'est  à 
tort  que  l'on  accusera  dans  ces  cas  là  les  régimes  pénitentiai- 
res d'Auburn  et  de  Philadelphie  d'altérer  les  facultés  céré- 
brales. Chez  les  uns,  le  crime  est  la  cause  première  de  la  fo- 
lie :  chez  les  autres,  l'aliénation  mentale  vient  couronner 
une  vie  de  désordres  et  dans  laquelle  les  offenses  aux  lois  bu* 
maines  sont  souvent  bien  nombreuses. 

4*  À  côté  du  système  pénitentiaire  auquel  sont  soumis  les 
inculpés  et  les  condamnés,  combien  de  circonstances  dans 
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celle  expiation  qui  commence  après  le  crime  pour  finir  après 
la  condamnation,  sont  capables  de  déranger  rintelligence  des 
sujets  qui  suivent  cette  trisie  voie  I  C'est  un  homme  ,  un  cri- 
minel, si  Ton  veut  :  mais  cet  homme  abandonne  une  Tamille, 
il  est  violemment  arraché  à  sa  femme  ,  à  ses  habitudes,  à  son 
travail.  C'est  une  fille  qui  vient  de  tuer  son  enfant ,  pour  ca- 
cher une  faute.  Croit-on  que  le  crime  n'a  point  jeté  déjà  dans 
le  cœur  de  ces  sujets  des  émotions  capables  de  déranger  la 
raison  ?  Pense-t-on  que  ce  n'est  point  sans  de  violents  débats 
que  rhomme  pur  jusqu'à  ce  jour  se  jette  dans  la  voie  du 
crime  ?  A  ces  angoisses  ,  à  ces  débats  qui  ont  abouti  \  la  vio- 
lation de  tout  ce  que  l'homme  avait  respecté  jusqu'à  ce  jour  , 
succède  la  prison,  non  seulement  avec  l'isolement,  le  silence, 
mais  surtout  avec  la  séparation  violente  de  tout  ce  que  l'on  a 
aimé,  vénéré  jusqu'à  ce  jour.  C'est  un  père,  une  mère  qui 
vous  maudissent  de  la  honte  que  vous  faites  rejaillir  sur  leurs 
vieux  jours.  C'est  une  femme,  ce  sont  des  enfants  que  le  cou- 
pable abandonne  et  laisse  sans  soutiens.  C'est  le  travail  de 
tous  les  jours ,  des  compagnons,  la  liberté  dont  on  est  privé. 
Ajoutez  à  cela  les  angoisses  sur  l'avenir  qui  l'attend.  Arrive 
ensuite  l'audience  avec  sa  honte,  sa  publicité,  ses  émotions  et 
la  condamnation  qui  la  termine.  Quel  sera  le  sujet  qui  ne 
sera  point  profondément  ému  de  tous  ces  épisodes,  de  toutes 
ces  hontes ,  de  toutes  ces  douleurs  ?  Qui  refuserait  d'admet- 
tre que  toutes  ces  circonstances  suffisent  pour  ébranler  rin- 
telligence d'un  grand  nombre  de  sujets  soumis  à  la  vindicte 
des  lois  ? 

L'étude  des  causes  de  l'aliénation  mentale  chez  les  con- 
damnés, doit  nous  faire  admettre  que  beaucoup  de  déteniis 
aliénés  trouvent  la  cause  du  dérangement  de  leur  esprit  dans 
des  circonstances  étrangères  au  système  pénitentiaire  auquel 
ils  sont  ^umis.  Il  est  important  de  rechercher  actuellement 
dans  quelle  proportion  les  cas  d'aliénation  mentale  se  produi- 
sent dans  les  prisons  et  de  mettre  en  rapport ,  sous  ce  point 
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choiera,  rejetait  c-  ^,^^^^^^ 
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H.  iIrawford  dit  qu'admis  à  toute  heure  du  jour  à  po 

juierser  avec  les  hommes  soumis  à  ce  régime  depuis  q 
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M.  Demetz  est  encore  plus  absolu  à  la  suite  d'une  sei 
ble  inspectioa» 

Les  faits  doivent  cependant  parler  plus  haut  que  le 
nions  des  hommes  spéciaux,  quelque  considérables 
puissent  être.  Ces  faits,  quels  sont-ils  ? 

Du  mois  d'octobre  1827  au  31  décembre  1836  ,  il  j 
dans  le  pénitencier  de  Philadelphie  16  cas  d'aliénation 
taie.  M.  C.  Lucas  donne  la  statistique  ci-après  pour  le  i 
pénitencier  dans  les  années  qui  ont  suivi  : 
Années.        Population.       Aliénés.       Proportion  sui 
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/^^nt  à  cette  proportion  énorme  ,  ng  chiffres  de 

^^iquer.  Le   docteur    Darrah,  bv  403 et  680 

^  ^^ïî,  comme  médecin  du  pénitencier,  ùu  slème»  et 

^  S  40,  à  répoque  où  les  aliénations  élaieni  encontre 

,.^^tes  :  «  En  définitive,  si  une  modification  dau  en  fa- 

^^^lemeni  continuel  était  adoptée  dans  le  nombre  , 
^^**aordinaire  des  prisonniers  de  couleur  et  rinstituur      "n- 
'^^lle  réservée  pour  les  blancs  seuls ,  le  système  d'isoi^yp.    t 
^^tinu  suffirait  à  la  fois  aux  exigences  de  la  justice ,  <ii^. 
^^ï'ale,  de  la  sauté  et  de  Tinlérêt  pécuniaire.  » 

Outre  que  la  grande  majorité  des  sujets  devenus  fous  d^i^ 
^^^  prisons  appartenait  à  la  classe  des  noirs,  on  doit  obser- 
^ôr  de  plus  que  presque  tous  les  cas  de  folio  furent  tempo- 
fSiires  et  cédèrent  facilement  aux  soins  médicaux  employée 
pour  combattre  la  maladie. 

Les  faits  provenant  de  Tautre  continent  furent  diversement 
interprétés  suivant  que  Ton  s'adressait  à  un  partisan  ou  à  uu 
ennemi  du  système  pensylvanien.  L'interprétation  des  faits 
subit  la  même  évolution  qu'elle  avait  éprouvée  en  Amérique. 
La  question  pénitentiaire  y  était  devenue  une  question  d'a- 
ndour-propre  entre  les  Etats ,  et,  quand  dans  les  rapports  des 
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de  vue  ,  les  prisons  soumises  aux  divers  systèmes  de  Phila- 
delphie, d'Auburn  ou  de  la  vie  commune. 

En  Amérique  ,  deux  doctrines  rivales  se  sont  élevées  qui 
ont  pendant  longtemps  fourni  les  seuls  éléments  possibles  à 
la  solution  du  problème  péi^itentiaire.  Les  hommes  ont  pas- 
sionné le  débat  ;  les  partisans  d'Auburn  ont  accusé  les  éta- 
blissements pensylvaniens  de  détruire  la  raison  ;  ceux-ci  ont 
cherché  dans  leurs  relevés  ofBciels  à  détruire  ces  accusations. 
Les  gouvernements  de  l'Europe  ont  envoyé  des  hommes  re- 
marquables par  leurs  connaissances,  leur  réputation,  pour 
étudier  sur  les  lieux  les  deux  systèmes  rivaux.  Ce  sont 
MM.  de  TocQUBviLLE  en  France  ,  Châwporo  en  Angleterre  , 
JuLius  en  Prusse.  Tous  ces  hommes  après  un  examen  appro- 
fondi reviennent  en  Europe  avec  des  idées  favorables  à  Tap- 
plication  du  régime  de  Philadelphie. 

M.  Grawpord  dit  qu'admis  à  toute  heure  du  jour  à  pouvoir 
converser  avec  les  hommes  soumis  à  ce  régime  depuis  quatre 
ans  ,  il  ne  trouve  rien  qui  lui  fasse  penser  que  cet  isolement 
airait  porté  atteinte  à  leur  santé  ou  affaibli  leur  intelligence. 

M.  Dembtz  est  encore  plus  absolu  à  la  suite  d'une  sembla- 
ble inspection» 

Les  faits  doivent  cependant  parler  plus  haut  que  les  opi- 
nions des  hommes  spéciaux,  quelque  considérables  qu'ils 
puissent  être.  Ces  faits,  quels  sont-ils  ? 

Du  mois  d'octobre  4827  au  31  décembre  1836  ,  il  y  a  eu 
dans  le  pénitencier  de  Philadelphie  16  cas  d'aliénation  men- 
tale. M.  C.  Lucas  donne  la  statistique  ci-après  pour  le  même 
pénitencier  dans  les  années  qui  ont  suivi  : 
Années.        Population.       Aliénés.       Proportion  sur  400 

U    .    .    .    .    3^  64 


1837  ...  383 

183$  ...  387 

4^9  ...  417 

1840  ...  434 

mi  ...  376 
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21 
41 
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Ce3  chiffres  seraient  réellement  effrayants  et  condanme- 
ndentà  tout  jamais  le  système ,  sMIs  étaient  toujours  mainte- 
nus à  la  même  hauteur  et  que  tous  fussent  sous  Tinfluence 
du  système  cellulaire.  Quelques  observations  viennent  atté- 
nuer en  partie  leur  portée.  H.  Bàche  ,  médecin  du  péniten- 
cier de  Cberry-Hill ,  dit  que  sur  les  4  6  cas  cités  de  4827  i 
4836  y  40  avaient  ressenti  les  atteintes  de  la  maladie  avant 
leur  entrée  dans  le  pénitencier  et  pour  quatre  autres  il  y 
avait  aussi  de  fortes  présomptions  de  le  penser  sans  qu'il  y 
eut  cependant  une  certitude. 

Les  hommes  de  couleur  sont  beaucoup  plus  sujets  à  Talié- 
natîon  mentale  que  les  blancs  ;  ils  sont  en  très  grand  nombre 
dans  le  pénitencier  de  Philadelphie  et  ont  contribué  par  con- 
séquent à  cette  proportion  énorme  d'aliénés  que  nous  venons 
d'Indiquer.  Le  docteur  Darrah,  su6cesseur  du  docteur 
Bachs,  comme  médecin  du  pénitencier,  dit,  dans  son  rapport 
de4840,  à  répoque  où  les  aliénations  étaient  les  plus  fré- 
quentes :  a  En  définitive,  si  une  modification  dans  le  système 
disolement  continuel  était  adoptée  dans  le  nombre  vraiment 
extraordinaire  des  prisonniers  de  couleur  et  l'institution  ac- 
tuelle réservée  pour  les  blancs  seuls ,  le  système  d'isolement 
continu  suffirait  à  la  fois  aux  exigences  de  la  justice ,  de  la 
morale,  de  la  santé  et  de  rinlcrét  pécuniaire.  « 

Outre  que  la  grande  majorité  des  sujets  devenus  fous  dans 
les  prisons  appartenait  à  la  classe  des  noirs,  on  doit  obser- 
ver de  plus  que  presque  tous  les  cas  de  folie  furent  tempo- 
raires et  cédèrent  facilement  aux  soins  médicaux  employés 
pour  combattre  la  maladie. 

Les  faits  provenant  de  Tautre  continent  furent  diversement 
interprétés  suivant  que  l'on  s'adressait  à  un  partisan  ou  à  un 
ennemi  du  système  pensylvanien.  L'interprétation  des  faits 
subit  la  même  évolution  qu'elle  avait  éprouvée  en  Amérique. 
La  question  pénitentiaire  y  était  devenue  une  question  d'a- 
monr-propre  entre  les  Etats ,  et^  quand  dans  les  rapports  des 
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années  suivantes  on  ne  trouva  plus  le  nombre  des  aliénés  de 
la  prison  de  Philadelphie,  on  dut  croire  que  c'était  là  nn 
moyen  de  cacher  une  situation  toujours  plus  déplorable. 
D'ailleurs ,  ne  se  présenterait-il  pas  une  antre  raison  que  de- 
vait annuler  l'observation  faite  ,  non  point  dans  la  vue  de  ré- 
soudre un  problème,  mais  dans  le  but  de  faire  triompher  une 
idée?  N'y  avait-il  pas  le  droit  de  grâce  qui,  rendant  la  liberté 
à  ceux  des  prisonniers  qui  donnaient  les  premiers  signes  de 
l'aliénation  mentale  ,  devait  diminuer  d'autant  le  chiffre  des 
victimes  de  ce  mode  d'emprisonnement  ? 

Une  circonstance  propre  à  combattre  le  système  qui  nous 
occupe  était  la  suivante  :  TEtat  de  Rhode-Island  ,  qui  avait 
adopté  ce  système,  l'avait  bientôt  abandonné,  l'aliénation 
mentale  s'étant  manifestée  sur  six  détenus,  sur  un  chiffre  àû 
37  prisonniers. 

Les  foits  venant  d'Amérique  étaient  entachés  de  suspicioA 
et  ne  pouvaient ,  seuls  ,  autoriser  à  résoudre  le  problème  ;  ils 
ne  doivent  que  fortifier  l'opinion  qui  veut  que  le  système  dt 
Philadelphie  soit  funeste  à  la  raison  des  condamnés ,  dans  le 
cas  où  les  expériences  faites  en  Europe  viendraient  corrobo- 
rer leur  signification. 

Le  canton  de  Vaud  maintient ,  de  4826  à  4834  ,  pendant 

huit  ans,  le  système  d'Auburn  dans  la  prison  de  Lausanne  , 

et ,  pendant  ce  laps  de  temps ,  deux  cas  d'aliénation  mentale 

se  présentent.  Peu  satisfait  du  résultat  général,  le  GonseB 

cantonnai  ordonna  du!**  janvier  4834  au  4*' janvier  4841, 

Tencelhilement  continu  pour  les  récidivistes  et  les  sujets  fai'- 

soumis ,  le  système  d'Auburn  continuant  à  être  mainteno 

pkir  les  autres  prisonniers.  M.  l'Inspecteur  Denis   nous 

donne  les  chiffres  suivants  pour  cette  période  : 

Aliénés.  Proportion  sur  4  M. 
Détenus  en      tHommes    85  .    9  .    .    .    10.  58 
cellules.  —403  (Femmes    48  .    4  ...    .      S,  55 

Svstème        (Hommes  458  .  4â  .    .    .      2,  62 
d'Auburn.— 680JPemraes  422  .    4  .    .    .      3,  27 
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A  la  suile  des  rapports  qui  ont  fait  connaître  ces  résultats  , 
le  GduYernement  du  canton  de  Vaud  a  limité  à  trois  mois  le 
temps  de  la  prison  cellulaire  pour  les  récidivistes  et  à  trente 
jours  pour  lés  insoumis. 

Le  chiffre  des  aliénés  fut  de  31  dans  la  période  que  nous 
avons  indiquée  plus  haut.  M.  Verdeil  dit  que  cinq  d'entre  eux 
étaient  aliénés  avant  leur  entrée  dans  la  prison,  et  doivent 
par  conséquent  être  prélevés  sur  ce  chiffre.  Des  36  cas  res- 
tants ,  40  devinrent  fous  après  leur  entrée  en  cellules ,  pres- 
que tous  étaient  atteints  d'hallucinations.  Les  46  autres  alié- 
nés sortaient  des  ateliers  et  l'on  rencontra  parmi  eux  plu- 
sieurs fous  proprement  dits,  dont  Tétat  normal  était  déjà 
gravement  compromis  avant  leur  entrée  dans  la  prison. 
H.Cbarles  Lucâs  fait  observer  avec  raison  que  les  chiffk^es  de 
40 à 46 aliénés  sont  proportionnels  aux  chiffres  de  403  et  580 
qtli  représentent  le  chiffre  des  détenus  des  deux  systèmes  et 
que  dès-lors  le  plus  grand  nombre  d'aliénés  se  rencontre 
dans  le  quartier  pensylvanien  ,  et  ce  résultat  parlerait  en  fa- 
Tetirdu  régime  d'Aubu  m. 

En  Angleterre,  le  système  cellulaire  fut  maintenu  pen- 
dant 48  mois  dans  la  prison  de  Milbouk  ,  et  Ton  vit  survenir 
45  cas  d'aliénation  mentale.  Le  régime  fut  modifié  ;  on  per- 
mit des  causeries,  des  promenades  deux  à  deux  et,  dans  ce 
mêitie  laps  de  temps,  il  y  eut  5  cas  seulement  d'aliénation 
mentale. 

Depuis  lors,  on  a  formé  la  prison  de  Pentonville  dans  la- 
qoelle  la  durée  de  Temprisonnement  cellulaire  est  fixée  à 
48  mois,  et  encore  ce  système  est-il  mitigé,  les  condamné» 
devant  sortir  quatre  fois  dans  la  journée  :  pour  la  chapelle, 
l'école ,  la  promenade  ,  la  pompe ,  et,  pendant  ces  divers  tra- 
jets, les  détenus  communiquent  entre  eux,  malgré  la  surveil- 
lance et  l'espèce  de  masque  qu'ils  portent  sur  le  visage ,  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  se  reconnaître  à  leur  sortie. 

Les  rapports  des  Commissions  ne  sont  pas  très  favorables 
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àu  système  de  rencellulement  au  point  de  vue  de  l'aliénation 
mentale  :  «  Le  régime  exerce  .  suivant  eux ,  une  influence 
très  sensible  sur  Pesprit  des  détenus  prédisposés  à  la  folie ,  et 
dans  la  sollicitude  déployée  par  le  Gouvernement ,  les  cha- 
pelains et  les  médecins ,  si  Ton  eut  négligé  surtout  d'astrein- 
dre les  détenus  à  des  occupations  constantes ,  très  certaine- 
ment les  résultats  auraient  été  plus  fâcheux  encore.- Nous 
avons  déjà  signalé  une  circonstance  qui  prouve  l'effet  pro* 
duit  sur  le  système  nerveux  par  la  règle  de  Tisolement.  Ce 
sont  les  convulsions  hystériques  auxquelles  sont  sujets  cer- 
tains détenus  au  moment  où  ils  s'embarquent  pour  le  lieu  de 
la  transporlalion  ;  nous  nous  sommes  assurés  que  ces  parti- 
cularités ne  s'étaient  pas  présentées  à  bord  des  navires  qui 
transportent  les  détenus  ordinaires.  » 

Les  Commissaires  ajoutent  qu'il  ne  faut  pas  tirer  de  ce  fait 
des  conclusions  trop  défavorables,  car  pendant  cinq  années 
les  cas  d'aliénation  mentale  d'un  caractère  grave  et  nécessi- 
tant la  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés ,  n'ont  pas 
excédé  en  nombre  ceux  que  présente  la  population  commune 
des  criminels  et  que  les  formes  bénignes  ont  revêtu  le  carac- 
tère des  affections  semblables  observées  dans  la  vie  libre. 
.  En  somme,  l'expérience  de  Peutonville  serait  favorable  à 
rencellulement  continu^  car  il  n'y  aurait  pas  de  proportioQ 
plus  forte  que  dans  les  autres  systèmes.  Quant  aux  convul- 
sions hystériformes .  on  ne  saurait  les  mettre  en  compte  pour 
lé  fait  que  nous  examinons. 

Après  de  longues  discussions  sur  les  faits  observés ,  soit  en 
Amérique,  soit  en  Suisse,  la  question  a  été  considérée  en 
France  au  point  de  vue  relatif,  c'est-à-dire  qu'en  admettant 
la  proportion,  pi  us  forte  des  aliénés  parmi  les  condamnés,  on 
les  trouvait  encore  en  plus  grand  nombre  dans  le  système  de 
Penaylvanie. 

L'Académie  de  médecine,  saisie  de  la  question  par  an  Mé- 
moire qui  lui  fut  adressé  par  M.  Moreau-CbristopbE/  décida 
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que  la  rëoiosion  solitaire  de  nuit  et  de  jour  avec  travail  et 
OQoversatioo  avec  les  chefs  et  les  inspecteurs  n'abrège  pas  la 
vie  des  prisonniers  et  n'altère  pas  leur  raison.  Tous  les  méde* 
dos  français  qui  ont  écrit  sur  le  régime  pénitentiaire  parlent 
dans  le  même  sens. 

L^a  prisons/  quelles  qu'elles  soient,  entraînent  toigours  un 
I^ui  grand  nombre  d'aliénés,  différence  que  M.  Lklot 
évalue  à  4,  5,  6  fois  plus  forte  que  dans  l'état  de  liberté.  Or  , 
depuis  que  des  observations  ont  été  faites  en  France ,  on  n'a 
paa  trouvé  le  nombre  des  aliénés  supérieur  dans  les  prisons 
cellulaires. 

M.  L£LUT  examine  le  dépôt  des  condamnés  ;  là  les  prison- 
niers ne  font  que  passer,  et  si  l'on  regarde  dans  ces  condi- 
tions le  nombre  des  aliénés,  on  ne  peut  que  le  trouver  au 
dessous  de  la  réalité,  car  lorsque  nous  voyons  combien  de 
temps  d'observations  il  faut  pour  rec-onnaitre  quelquefois  Ta- 
liëiiation  mentale^  il  n'est  pas  douteux  qu'un  certain  nombre 
de  sujets  chez  lesquels  la  folie  n'est  point  évidente,  doivent 
(éctuipper  à  l'observateur.  Sur  430  détenus,  il  y  a  toujours, 
dans  cette  prison  ,  3  ou  4  aliénés.  M.  Leldt  examine  tous  les 
condamnés  présents  le  8  mars  1 844,  et  il  trouve  7  aliénés  sur 
une  population  de  447  hommes.  Interrogeant  ensuite  les 
r^istres  de  l'infirmerie,  il  trouve  19  fous  sur  une  population 
de  A  45  détenus,  soit  1 4  pour  4  000. 

JLa, France  comptait,  en  4846 ,  23  maisons  cellulaires ,  sœt 
d'arrondissement ,  soit  de  département ,  quelques-unes 
ayant  4  ou  5  ans  de  date  ;  M.  Lelut  fut  chargé ,  à  cette 
époque  ,  de  faire  l'inspection  des  maisons  pénitentiaires  diri- 
ge d'après  les  divers  systèmes.  Il  établit  à  la  suite  de  son 
inspection;  les  proportions  suivantes  : 

Les  rapports  des  aliénés  dans  la  vie  libre  sont  de  3  sur 
4,000  habitants.  Dans  les  maisons  centrales  de  4  ,  5 ,  6 ,  7  et 
ptus^pour  4,000  détenus ,  et  dans  lé^  prisons  cellulaires  de  3, 
4, 5  au  plus  sur  le  même  chiffre. 
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Â  Nîmes ,  sur  967  détenus  ,  M.  Lelut  trouva  20  aliénés  le 
jour  de  la  visite.Quelques-uns  n'étaient  que  bizarres^colères, 
difficiles  à  vivre  ;  9  étaient  bien  évidemment  aliénés. 

A  Montpellier^  sur  500  détenus,  5  aliénées  étaient  placées 
dans  la  salle  dite  des  femmes  séparées,  séquestrées. 

Pour  les  prisons  cellulaires  à  l-.ons-le-Saunier,  Tours  , 
Montpellier,  Versailles ,  point  de  traces  d'aliénation  mentale. 

A  Bordeaux,  deux  détenus  présentaient  des  troubles  de 
rintelligence,  Tun  paraissait  atteint  de  fièvre  typhoïde,  le  se- 
cond^ ancien  infirmier  de  la  maison  des  fous  de  cette  ville, 
paraissait  simuler  la  folie. 

Pour  les  faits  antérieurs  à  la  visite  de  Tlnspecteur  à  Lons- 
le-Saunier,  sur  60  détenus,  pendant  trois  mois,  pas  d'aliénés. 

A  Montpellier ,  on  en  compte  4  sur  4^000  détenus  dans 
respace  de  deux  ans.  A  Bordeaux  ,  à  Tours ,  la  même  pro- 
portion se  présente^  mais  d'après  le  témoignage  du  médecin, 
du  directeur ,  aucun  de  ces  cas  ne  peut  être  rapporté  à  la  na-^ 
tore  de  Temprisonnement.  A  Chalons-sur-Saône  ,  la  prison 
contenait  80  détenus;  elle  existe  depuis  plus  d'un  an  sans 
qu'il  y  ait  eu  d'aliénés. 

M.  Lelut  croit  que  les  cas  d'aliénation  mentale  peuvent  se 
ranger  sous  trois  catégories ,  se  partageant  les  sujets  par  tiers 
offrant  des  chiffres  égaux.  La  première  est  celle  des  aliénés 
avant  leur  condamnation.  Viennent  ensuite  ceux  qui  sans 
avoir  alors  absolument  perdu  la  raison ,  sont  dans  un  état 
mental  qui  se  rapproche  beaucoup  de  l'aliénation.  La  der- 
nière catégorie  comprend  ceux  que  leu^  condamnation  clt 
l'emprisonnement  conduisent  à  la  folie. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  prisons  à  la  Chambre  des 
députés  ,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  demanda  quelle  était 
la  population  des  aliénés  dans  les  24  maisons  centrales  et, 
d'après  les  rapports  des  médecins  et  des  directeurs ,  la 
moyenne  se  trouva    être  de  40   sur   4,000   condamnés. 
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M.  Lblot  a  constaté  l'exactitude  de  ces  chiffres  à  Melun  ,  à 
LjDD^et  dans  d'autres  maisons. 

En  4844,  M.  Béhinobr,  dans  une  nouvelle  enquête,  trouva 
les  chiffres  pour  les  maisons  centrales  de  1 3  sur  4 ,000  pour 
les  hommes  ei  do  36  sur  4 ,000  pour  les  femmes. 

M . Xhassinat,  qui  avait  précédemment  établi  une  en* 
quête  et  avait  trouvé  des  chiSi^es  bien  inférieurs,  eurainaoi 
da  nouveau  en  4844  ,  et  défalquant  les  idiots  et  les  épilepti- 
ques  comptés  par  M.  Bâbanger,  réunissant  tous  les  cas  de 
folie,  de  monomanie,  d'hallucinations,  u*ouva  la  proportion 
de  8  ^  48  sur  4 ,000  détenus  parmi  les  hommes  et  30 ,  64  sur 
4,000  parmi  les  femmes. 

M.  Ferbos  se  livre,  en  4847,  à  de  nouvelles  investigations 
et  trouve  dans  les  maisons  centrales  48,916  prisonniers  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  parmi  lesquels  existent  204  aliénés. 
soit  4  aliéné  sur  92  ,  7  ;  ce  qui  établit  une  proportion  18  fois 
plus  considérable  que  dans  la  vie  libre  ;  il  avait  préalable- 
ment  établi  le  chiffre  de  4  aliéné  sur  4,830  habitants  en  état 
de  liberté. 

Lit  prison  Mazas  a  présenté  une  proportion  d'aliénés  moin- 
dre que  dans  la  vie  libre:  sur  12,542  détenus  il  y  a  eu 
9  aliénés,  4  en  1850,  3  en  4851 ,  2  en  1852  jusqu  au  30  avril. 

D'après  ce  qui  précède ,  nous  voyons  que  l'observation  des 
prisonniers  est  à  l'avantage  des  maisons  cellulaires,  ou  du 
moins  elle  montre  que  les  cas  d'aUénation  menlale  n'y  sont 
pas  plus  fréquents  que  dans  les  maisons  où  le  silence  règne 
avec  le  travail  en  commun. 

Hais  ,  dira-t-on  ,  les  résultats  offerts  par  les  prisons  cellu- 
laires ne  sont  satisfaisants  que  parce  qu'ils  ne  s  e  rapportent 
qu'à  des  détentions  peu  prolongées ,  mais  quand  la  détention 
sera  plus  longue,  qu'elle  sera  de  8,  10  ans  ,  alors  on  verra  se 
développer  la  désastreuse  influence  de  ce  mode  d'emprison- 
nement sur  les  condamnés. 

L'observation  démontre  que  c'est  dans  les  premiers  jour 
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que  les  cas  d'aliénalion ,  que  l'on  peul  rapporter  au  mode  pé- 
nilenliaire,  se  développent,  et  par  conséquent  nous  aurions 
vu  déjà  se  manifester  les  accidents  dans  les  maisons  péniten- 
tiaires existantes,  et  nous  venons  de  rapporter  les  résultats 
qui,  jusqu'ï  ce  jour,  ne  répondent  pas  à  de  si  noirs  pressenti- 
ments. C'est  là  y  d'ailleurs,  une  idée  sans  certitude  et  qui  6'a 
pour  valeur,  que  l'impossibilité  où  Ton  est  de  la  démentir 
autrement  que  par  une  longue  expérience,  et  dès-lors  il  faut 
appeler  de  cette  objection  au  temps  qui  seul  peut  donner  rai- 
son à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  assertions.  Hais  cela  ne  peut 
empêcher  que  l'expérience  se  fasse  sur  une  échelle  plus  ou 
moins  vastë^  sur  un  cadre  plus  ou  moins  restreint. 

Le  système  pensylvanien  n'altère  pas  plus  la  raison  que 
celui  d'Auburn  ou  la  promiscuité  des  prisons.  Mais  ,  si  nous 
avons  examiné  seulement  l'intérêt  du  prisonnier,  ne  con- 
vient-il pas  d'examiner  aussi  l'intérêt  social  et  de  dire  avec 
H.  de  TocQUEYiLLE  :  «  Si  donc  U  arrivait  que  très  rarement 
sur  des  sujets  spécialement  disposés,  ce  système  dût  pro- 
duire quelques  effets  regrettables,  avant  de  le  condamner,  il 
serait  encore  sage  de  songer  aux  biens  généraux  qu'il  peat 
répandre  sur  les  sociétés,  aux  crimes  qu*il  doit  prévenir  et 
aux  malheurs  de  tout  genre  qu'il  peut  empêcher.  » 

Le  système  de  Philadelphie  compromet-il  la  santé  ,  la  vie 
des  prisonniers  ?  Entraine-t-il  une  mortalité  plus  grande  ? 

Ufaut  ici,  comme  pour  l'étude  de  l'aliénation  mentale 
prendre  un  point  de  départ  et  établir  quelle  est  la  moyenne 
de  la  santé  dans  la  vie  libre.  Comme  le  fait  observer  M.  B&- 
NOisTON  DE  Chateauneup^  c'ost  là  uuo  première  difficulté,  ou 
si  nous  avons  d'une  manière  générale  le  chiffre  des  maladies 
et  de  la  mortalité  dans  la  population  de  30  à  40  ans  ,  c'estr-i- 
dire  dans  la  force  de  l'âge ,  nous  n'avons  point  ce  chiffre  dis- 
tinct pour  les  classes  moyennes  et  les  classes  ouvrières  que  la 
nature  de  leurs  travaux  expose  beaucoup  plus  aux  chances  de 
maladies  et  de  mort.  M.  Lelut  établit  que  dans  la  vie  libre  ^ 
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dans  la  classe  ouvrière,  chez  les  hommes  âgés  de  30  à  40  ms, 
an  eompteS  malades  pour  400  habitants. 

vOans  tes  prisons  anciennes  ,  an  dépôt  des  condamnés ,  par 
exemple,  la  moyenne  des  malades  est  de  4  ,  5 ,  &  pour  400.  Il 
en  est  de  même  à  Nîmes ,  llnspecteur  a  trouvé  le  jour  de  la 
visite  5%  malades  pour  1067  détenus. 

Lesmaladies  qui  atteignent  les  prisonniers  semblent  plutôt 
tenir  à  la  débilitation.  Aussi,  M.  Chassinat,  dans  ses  relevés 
généraux,  a  constaté  qu'un  cas  de  maladie  aiguë  s'y  produi- 
sait contre  quatre  cas  de  maladies  chroniques. 

Dans  les  prisons  cellulaires,  les  chiffres  fournis  par  M.  Le- 
LUT  sont  les  suivants  : 


A  Lons-le-Saunier 

70  détenus, 

3 

malades. 

A  Montpellier 

140    — 

2 

— 

A  Tours 

440    — 

5 

— 

A  Versailles   ' 

45    — 

0 

-^ 

A  Bordeaux 

209    — 

9 

—  On  doit 

comprendre  dans  le  chiffre  de  S09 ,  54  détenus  placés 
encore  dans  la  vie  commune  et  sur  les  9,  4  étaient  atteints 
d'affection  syphilitique. 

Les  rapports  des  médecins  américains  constatent  une  amé- 
lioration générale  chez  les  individus  qui  ont  subi  leur  peine 
dans  l'établissement  pénitentiaire  de  Cherry  «Hill,  l'état  sa- 
nitaire étant  soigneusement  enregistré  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  prisonniers  ;  il  en  résulte  que  le  nombre  des  prisonniers 
dont  la  santé  était  mauvaise  à  leur  entrée  à  la  prison  est  plus 
grand  que  le  nombre  des  sujets  offrant  les  mêmes  conditions 
à  la  sortie. 

Les  conditions  de  santé  des  prisons  cellulaires  doivent  faire 
penser  que  la  mortalité  n'y  est  point  supérieure  à  celle  des 
•prisons  régies  par  les  autres  systèmes.  Car  le  nombre  des 
.maladies  et  le  chiffre  des  morts  ne  sont  point  en  rapport 
d'une  manière  absolue,  mais  ils  le  sont  assez  souvent  pour 
que  Ton  puisse  par  l'un  préjuger  l'autre. 
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La  mortalité  dans  la  vie  libre,  c&ez  les  individus  de  la 
classe  ouvrière,  âgés  de  30  à  40  ans,  est  de  %  pour  400  ,  d'a- 
près les  tables  de  statistique  dresséesr  par  Hontfbrbakp, 

QUETBLET,  DUPIN,  BeROISTON  DE  ChaTEAUNEUF,  VlLLBRlIÉ. 

Quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  se  trou- 
vent placés  les  prisonniers,  le  nombre  des  morts  doit  toujours 
être  plus  considérable  que  dans  la  vie  libre.  Les  prisons  an- 
ciennes, soit  les  maisons  centrales,  les  maisons  de  correction, 
ou  les  bagnes ,  donnent  4  ,  5  et  6  pour  100  de  morts  d'après 
M.  Chassinat. 

IH.  Lelut  a  calculé  pendant  9  ans  le  chiffre  de  la  mortalité 
du  dépôt  des  condamnés  ;  il  a  trouvé  là  moyenne  de  4,  91 
pour  100.  Le  maximum  a  été  de  8,  40  pour  400  en  4844  ,  le 
minimum  de  %  47  pour  400  en  4837. 

11  est  difficile  d'établir  une  comparaison  absolue  entre  les 
divers  systèmes  pénitentiaires  au  point  de  vue  de  la  morta- 
lité, car  s'il  est  vrai ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  que 
c'est  dans  les  premiers  temps  de  la  captivité  que  se  fait  sentir 
l'influence  de  la  prison  sur  les  troubles  de  l'intelligencei  il 
est  vrai  également  que  plus  la  détention  se  prolonge^  plus 
aussi  la  santé  générale  s'affaiblit.  Or,  il  serait  impossible  de 
mettre  en  paralfèle  d'une  manière  absolue  les  résultats  obte- 
nus dans  les  prisons  cellulaires,  qui  toutes  sont  des  maisoos 
départementales  pour  lesquelles  le  temps  des  détentions  est 
très  limité,  non  ceux  des  maisons  centrales  dans  lesquelles  se 
trouvent  des  individus  condamnés  pour  de  longs  termes* 
quelquefois  même  à  perpétuité. 

Le  séjour  de  la  prison  peut-être  supporté  pendant  an  laps 
de  temps  assez  limité  sans  grands  dommages  pour  la  santé 
générale  ;  mais  quand  la  détention  est  longtemps  prolongée, 
on  voit  paraître  les  maladies  chroniques  si  communesiésos 
les  prisons  centrales  :  les  entérites^  les  enflures  des  jaoïbes , 
l'anasarque^  la  i)htbi8ie  pulmonaire. 

Si  l'on  ne  peut  encore  comparer  les  divers  systèmes  entre 
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eux,  au  point  de  vue  de  la  morlalilé,  on  doit  dire  aussi 
que  iesprisous  cellulaires  ,  dans  leur  condition  d'existence  , 
offrent  quelques  particularilés  qui  doivent  les  rendre  plus  sa- 
lubres.  Là,  la  quantité  d'air,  l'espace  propre  à  chaque  prison- 
nier est  parfaitement  limité,  tandis  que  dans  nos  maisons 
centrales^  rencombrement^  l'entassement  peut  être  porté  à 
son  comble  et  donner  une  source  d'infection  et  partant  aug- 
menter la  mortalité. 

Le  régime  adopté  dans  nos  maisons  centrales  depuis  4839  y 
semble  avoir  aggravé  encore  la  mortalité  de  ces  maisons.  A 
Fopl^raut,  la  mortalité  qui  avait  été,  en  1839,  de  4  sur  48  , 
et  afant  de  4  sur  45  ,  s'est  élevée  en  4840  ,  à  4  sur  8  :  en 
4844,  à  4  sur  7  ;  en  4842  et  4843  ,  à  4  sur  8.  C'est  là  certai- 
nement une  mortalité  effrayante.  A  Clermont  (Oise)  ,  Loos  , 
Haguen^u,  Ensisheim,  elle  s'est  élevée  à  7  pour  400,  M.  Lu- 
cas ét^iit  cependant  très  satisfait  des  résultats  obtenus  à 
liontpeUier  dans  la  maison  centrale.  La  mortalité  s'y  est  éle- 
vée seulement  à  4  sur 28  détenus;  elle  était  de  4  sur  30 en 
ville  pour  les  femmes  et  les  ûlles  âgées  de  plus  de  4  6  ans. 

Cette  observation  de  M.  Charles  Lucas  est  vraie  d'une  ma- 
nière générale  quand  pour  les  hommes  de  30  à  35  ans  la  vie 
possible  dans  la  maison  centrale  est  de  18  ans.  Pour  la  femme 
la  moyenne  est  plus  élevée  et  monte  à  25  ans.  La  vie.sé- 
dentaire  des  femmes,  leurs  occupations  avant  leur  entrée 
dan^  la  prison  font  que  leurs  habitudes  sont  moins  changées 
et  qu'elles  peuvent  subir  la  vie  sédentaire  de  la  maison  cen- 
trale avec  moins  d'inconvénients  pour  leur  santé.  M.  Chassi- 
NAT  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  leur  mortalité 
et  de  la.  gravité  de  leurs  maladies  que  les  femmes  prison- 
nières sea)blent  plus  favorisées  que  les  hommes.  La  nature 
de  ces  mêmes  maladies  ne  présente  pas  au  même  degré  ces 
caractères  spéciaux  qui  rendent  si  remarquable  la  pathologie 
des  prisons,  quand  on  l'étudié  sur  le  sexe  masculin.  Le 
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nombre  des  affecUons  chroniques,  relativement  aux  affections 
aiguës  est  moins  considérable  ;  les  mahdies  de  poitrine  et 
notamment  la  pbttiisie  pulmonaire  sont  moins  fréquentes. 
Enfin,  les  cachexies ,  les  scrophules  et  surtout  le  scorbut  font 
proportionnellement  beaucoup  moins  de  victimes  parmi  les 
femmes  que  parmi  les  hommes.  » 

Les  maladies  accidentelles  ne  sont  pas  moins  rares  chez 
les  femmes.  Chez  presque  toutes  la  menstruation  est  dérangée 
ou  supprimée.  De  là,  une  très  grande  quantité  d'indisposi- 
tions et  de  maladies. 

M.  FfiaiDS  donne  pour  moyenne  actuelle  de  la  mortalité 
dans  les  maisons  centrales ,  en  4850  ,  les  chiffres  de  I  décès 
sur  42,  37  pour  les  hommes  et  4  sur  45, 70  pour  les  femmes . 

Dans  les  prisons  des  Etats-Unis  ,  on  trouve  pour  la  morta- 
lité les  mêmes  embarras  que  pour  l'appréciation  des  cas  d'a- 
liénation mentale.  Les  rapporteurs  de  Cherry-Hill  portent 
à  9  4/S  pour  400  la  mortalité  de  48^  à  4837.  La  Société  de 
Boston  prétend  qu'elle  est  de  3  pour  400  et  de  2  seulement 
pour  les  8  établissements  dirigés  d'après  le  r^me  d*Aa- 
burn  (4).  Les  rapports  donnent,  cependant,  4  pour  400  pour 
Sing-Sing  et  Baltimore.  H  y  aurait  une  différence  notable 
entre  les  deux  termes  les  plus  ordinaires  de  la  companison, 
Philadelphie  et  Auburn  ;  mais  à  Aubum,  il  n'y  a  pas  de 

(4)  Dans  les  45*  et  4  6*  rapports,  à  Philadelphie  la  mortalité  de 
4  S44  avait  été  de  4 ,  53  pour  1 00  dans  le  pénitencier ,  de  4 ,  93  en 
ville;  —  en  4S45,  de  4,  74  pour  400  dans  le  péDlteocier  et  de 
4,  93  en  ville.  La  mortalité  avait  été  moins  forte  dans  ce  péni- 
tencier qu'en  ville. 

D'après  le  4  5*  rapport ,  la  mortalité  avait  été  de  4,  96  dans  les 
trois  pénitenciers  cellulaires  de  Gherry-Hill,  Pittsbarg,  Trenton, 
tandis  qu'elle  avait  été  de  %  44  pour  4  00  dans  les  cinq  maisons 
auburniennes  de  Massachusets,  Michigan,  Aubum,  Sing-Sing, 
Maryiand,  et  bien  inférieure  surtout  à  la  mortalité  des 
centrales  de  France. 
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nwft  ;  û&  soiil  irés  nombreux,  au  contraire^  dans  la  Pensyi*^ 
vaoie*  Il  n'est  poinl  élonnant,  dès-lors,  que  la  différence  dans 
la  mortalité  entre  les  deux  races  que  Ton  rencontre  dans  la  vie 
libre  se  retrouve  dans  les  prison^.  Cette  diCFérence  entre  deux 
races  se  rencontre  dans  la  maison  centrale  de  Nimeâ  où  sont 
envoyés  les  Arabes  condamnés  pour  y  subir  leur  peine.  La 
mortalité^ chez  eux,  est  double  par  rapport  à  la  race  française, 
fiflos^  la  maison  centrale  d'éducation  correctionnelle  de  Mar* 
«Mile,  quelques  enfants  arabes  sont  détenus.  Un  seul  sujet  esl 
mort  depuis  le  commencement  de  l'année,  c'est  un  Arabe^  et 
deux  autres  succomberont  dans  un  avenir  prochain  ;  oe  sont 
euoore  deux  Arabes,  tous  les  autres  détenus  étant  dans  de» 
conditions  à  ne  poinl  faire  craindre  pour  leur  santé 

A  Genève,  la  mortalité  esl  de  3  pour  400,  avec  risolement 
de  nuit  et  le  silence  ;  elle  est  la  même  à  Berne  avec  les  An-- 
vaux  des  champs. 

ALausanne  ,  la  mortalité  avait  baissé  lors  de  TesNii  de 
i'encellulement. 

En  Allemagne,  la  prison  cellulaire  d'Eberback  avait  S  pour 
100;  les  maisons  de  Lintz,  de  Munich,  avec  la  vio  goai- 
miine,  avaient  10, 46  et  SiO  pour  400. 

A  Lons*le*Saunier ,  86  cellules ,  pas  de  morts.  La  4naiaoB 
éuilen  activité  depuis  trois  mois  seulement,  lorsderiBspeCr^ 
Uon  de  H.  Lblut. 

A  Montpellier,  pendant  une  durée  de  deux  ans, '4  mort 
sur  plus  de  400  détenus. 

AVersailles,62celIules,pasdemorts  sur  pluéde  300  détenus: 

A  Bordeaux,  la  mortalité  a  diminué  d'un  tiers  depuis  que 
la  prision  est  régie  par  )e  système  cellulaire. .  ^    '  < 

.  A^Rhetel,  à  Remiremont ,  la  mortalité  de  la  prisonoe  £i'«st 
paBiélevée  au  chiffre  ordinaire  de  la  mortalité  dansl'éilctxle 
libttté/soitâpoar400.  ..  i  i  f.  i     • 

-AMazaa,  les  maladies ,  tant  aiguës,  que  chroniques  /soal 
moins  communes  qu'à  la  Force  ;  il  en  est  de  iQêffle  dies  décès 
TOME  xviii  26 
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qui  en  sont  souveiU  ia  conséquence.  En  deux  ans,  du  dO  mai 
48&0  au  ^  mai  4852  ,  il  y  a  eu  35  décès ,  2  seulement  par 
maladie  aiguë,  M  par  phthisie  pulmonaire.  Si  Ton  établis- 
sait, au  point  de  vue  de  la  population,  des  rapports  avec  la 
Force ,  les  décès  auraient  dû  être  de  56  et  non  de  25  [Moni- 
teur désuet  i juillet  4 8ë2) 

Le  rapport  sur  la  prison  de  Pentonville  pour  4846,  an- 
nonce <iue  la  santé  générale  a  offert  des  conditions  excellen- 
tes et  que  la  mortalité  annuelle  peut  y  être,  en  moyenne, 
estimée  à  44,  9  pour  4,000  ;  chiffre  qui  excède  celui  de  la 
population  libre,  jnais  bien  inférieur  à  la  mortalité  coounune 
des  prisons  de  la  Grande-Bretagne.  Il  est  à  remarquer  ,  ce- 
pendant, que  c'est  la  prison  où  la  pbtbisie  pulmonaire  a  bit 
proportionnellement  le  plus  de  ravages.  C'est  à  la  perma- 
nence <le  ce  résultat  que  Ton  doit  attribuer  la  mesure  prise 
en  Ângle.erre ,  qui  ne  permet  plus  d'appliquer  au  régime  de 
risotement ,  les  détenus  accusant  des  tendances  à  la  ptubîsie 
pulmonaire. 

£q  j8A8,  la  mortalité  à  PentonviUe  a  été  de  44  pour  I4HH), 
cMame  dans  les  années  précédentes.   . 

La  mortalité  ne  serait  donc  pas  plus  considéralUe  dans  le 
système  pensylvanien.  Mais,  hâtons-nous  <ie  dire  que  lascx- 
périence6  faites  en  France  sont  encore  bien  incomplètea  ei 
pourraient  seulement  faire  tirer  cette  conclusion  :  que  lesdé- 
teoMs  n'y  sont  pas  sigets  à  un  plus  grand  nombre  4e  mala- 
dies ,  n'y  meurent  pas  en  plus  grande  quantité  dans  les, pm- 
mières  aiuiëes  de  leur  détention. 

c  la  prison  n'est  pas  un  hôpital ,  dit  H.  de  TocQUsf  illb  , 
et  ce  n'est  point  pour  le^  plaibir  et  le  plus  grand  faiendel^ur 
santé  que  nous  nous  déterminons  à  mettre  nos  sembtaUeâen 
prisoft.  C'esl  ponr  las  réformer  et  les  punir  ^  et  «elui  qui  a 
violé  les  lois  de  Fon  pays  et  outragé  la  société  tout  entière 
ctoît  s'attendre  à  ce  qu'il  résulte  pour  kié  quelques  înoonvé- 
iMBls^quekpies  iiicemmodités  de  son  crime.  » 


—  403  — 

H.  Morbau-Christophk  s'exprime  aussi  en  ces  termes  : 
tt  Tout  ce  qu'on  peut,  tout  ce  qu'on  doit  exiger  d'une  prison, 
c'est  qu'elle  ne  tue  pas,  et  elle  ne  tue  pas  lorsque  là  moyenne 
des^,morts  est  dans  une  proportion  qui  n'accuse  pas  son 
régime  de  barbarie  par  des  chiffres  incontestables  et  excessi-* 
vement  élevés.  » 

Examinant  les  chances  de  mort  des  prisonnieirs  dans  les 
divers  systèmes,  M.  Benoiston de Chatbauiibup  dit:  «La 
mort  lèvera  toujours  sur  eux  un  tribut  plus  fort  que  dans  la 
population  libre  ,  c*est  qu'il  est  rare  que  chez  le  criminel  dé-^ 
leou^  le  moral  et  le  physique  ne  soient  point  également  affee-' 
tés.  Au  sein  de  ce  pénitencier  si  calme  en  apparence,  an 
fMidde  ces  cellules  silencieuses  se  cachent  de  profonds  en- 
nuis, quelquefois  de  cuisants  regrets,  toujours  de  funestes 
habitudes,  et^  tandis  que  ces  tristes  affections  dévorent  Tâme, 
le  corps  privé  d'exercice  au  grand  air,  à  l'air  libre,  languit 
péaàpeu,  le  teint  pdrd  de  son  éclat  et  les  forcés  leur  vl- 
gueufi  la  poitrine  et  l'estomac  s'affaiblissent,  toute  l'économie 
s'altère,  alors  les  maladies  ne  tardent  pas  à  se  déclarer,  la 
phtbisie  surtout  si  commune  dans  nos  prisons,  n 

L'encellulement  continue  à  présenter  quelques  Mts  re^ 
grettaUeS/  qui  sont  loin  d'être  normaux  ,  d'être  une  consé- 
quence même  de  son  application.  Ne  faudrait-il  pas  peut^re 
ctMfcbeF  la  cause  réelle  de  Ces  accidents  dans  son  mode 
d'exécution  ?  Abandonné  à  lui-même ,  seul  avec  son  travail , 
dépourvu  de  distractions,  le  condamné  peut  se  laisser  aller 
plus  facilement  à  Tennui ,  au  découragement,  à  de  fâobeiim 
habitudes  et  c'est  là  peut-être  l'élément  funeste  que  la  prison 
dePhiladelpliie  porte  dans  son  sein,  l'isolement  absolu.  Mais 
en  France,  la  cellule  ne  serait  point  absolue  pour  les  apports 
honnêtes  ;  complètement  séparé  de  ses  compagnons  de  vices, 
le  prisonnier  devrait  être  mis  en  rapport  le  plus  souvent  pos^ 
sible  avec  les  hommes  capables  de  lui  donner  des  iconaite 
utileS)  de  lui  faire  aimer  la  voie  du  juste  t%  d«  l'honnête  dont 
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\\  s'esl  dévié.  Visité  par  le  directeur  »  par  raumôuier  ,  par  Je 
médeciu^  par  les  hommes  que  leur  zèle,  leurs  sentiments  re- 
ligieux et'philantropiques  amèneraient  auprès  d'eux,  vus 
aussi  par  leurs  familles,  ils  trouveraient  dans  la  cellule  des 
consolations  qu'ils  ne  pourraient  rencontrer  dans  aucun  autre 
genre  d'emprisonnement. 

C'est  là  certainement  une  idée  généreuse,  une  Itiéorie 
admirable,  dont  M.  Charles  Lucas  ne  croit  point  la  réalisa- 
lion  possible.  Tout  cela,  en  effet,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  les  prisons  ayant  une  population  très  restreinte  ,  placées 
auprès  d'un  centre  de  population  considérable.  Admettez,  au 
contraire^  une  population  de  500  détenus^  et  nos  maisons 
centrales  en  contiennent  bien  davantage,  que  seront  pour 
les  prisonniers  les  visites  des  directeurs ,  aumôniers  ,  méde- 
cins ?  Evidemment^  avant  d'être  visités  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  fonctionnaires,  ils  demeureront  seuls  pendant  plusieurs 
jours.  Pour  leurs  familles  ,  combien  seront  éloignés  du  pay& 
où  sont  leurs  parents,  leurs  auûs  l  Les  bonnes  intentions  des 
partisans  de  TenCellulement,  réalisables  sur  quelques  points 
restreints ,  seront  irlapplicables  dans  la  plupart  des  établisse-, 
menls  pénitentiaires. 

Nous  avons  vu  déjà  que  les  professions  dans  la  prisou  cel- 
lulaire ne  sont  point  aussi  restreintes  que  le  disaient  les  per- 
sonnes hostiles  à  ce  système.  Cependant ,  il  faut  le  recoDuai- 
tre,  ces  professions  sont  limitées  et  l'administration  ne  peut  à 
volonté  employer  les  condamnés  aux  travaux  les  plus  lucra- 
iih;  elle  ne  peut  pas  non  plus  consulter  d'une  manière  cons- 
tante les  occupations  antérieures  des  prisonniers  pour  leur 
faire  continuer  leurs  professions  pendant  le  temps  où  ils  su- 
bissent leur  peine. 

On  a  fait,  au  point  de  vue  du  travail ,  d'autres  objec- 
tions :  en  a  dit  que  le  travail  solitaire  était  sans  émulation 
et  que  l'apprentissage  serait  plus  long  et  les  produits  du 
travail  moins  considérables.  Ce  sont  là  des  erreurs.  «  Les 
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entrepreneurs  sont  unanimes ,  disait  M.  le  Préfet  de  police  , 
en  4840  ,  sur  l'augmentation  et  la  perfection  du  travail  pro- 
duit dans  la  prison  de  la  Roquette  .  sur  rabrègemenl  et  là  fa- 
cilité de  rapprentissage  dans  i'étdt  actuel.  » 

L'emprisonnement  individuel  est-il  plus  onéreux  à  TEtat? 
Si  Ton  éloigne  du  système  d'Auburn  la  clause  de  la  sépa- 
ration de  nuit ,  il  est  incon'tcstablo  que  la  formation  de  cel- 
lules distinctes  pour  chaque  condamné  sera  d'im  prix  bien 
plus  élevé  que  la  construction  do  vastes  salles  dans  lesquelles 
tous  les  prisonniers  seront  réunis.  Mais  en  admettant  In  sé- 
paration nocturne  du  régime  d'Auburn,  la  différence  entre 
les  deux  systèmes  est  peu  considérable  et  les  dépenses  se 
rapprocheront  beaucoup.  Voilà  pour  J'édifîcation  du  péniten- 
cier, mais  pour  Tétat  journalier^  les  dépenses  du  personnel 
seront  plus  considérables  d.  ns  le  régime  d'Auburn.  Que  faut- 
il,  en  effet,  pour  surveiller  dos  prisonniers  toujours  séparés 
les  uns  des  autres  ?  Certes,  il  n'est  pas  de  conditions  daiis 
lesquelles  la  dis»cipline  soit  plus  facile  et,  partant,  le  nombre 
des  employés ,  des  gardiens  sera  infiniment  moins  considéra- 
ble que  dans  les  prisons  avec  le  silence,  dans  lesquelles  la 
surveillance  ne  doit  pas  avoir  un  instant  de  relâche. 

Les  partisans  de  la  cellule  ajoutent  que  sous  TinDuidrice  de 
ce  système  les  crimes  seront  plus  rares,  les  détenus  moins 
nombreux.  Peine  plus  terrible ,  elle  amènera  la  modiflcatlôfi 
morale  des  prisonniers.  On  pourra  par  ces  deux  raisons  dimi- 
nuer la  durée  des  peines  et  Ton  diminuera  même  par  toutes 
ces  causes  la  population  des  prisons  et  par  conséquent  les  frais 
de  TEtat. 

Les  ennemis  du  système  de  Philadelphie  lui  reprochent  en- 
core de  ne  point  tenir  celle  de  ses  promesses,  qui  paraissait  la 
plus  certaine,  de  ne  point  améliorer  moralement  le  con- 
damné, de  ne  point  diminuer  les  récidives  et  de  n'amener 
aucune  amélioration  dans  Tétat  général  de  la  criminalités 

L'Amérique  apparaît  encore  ici  avec  ses  chiffres  contestés 
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00  adfliis  Mii?ant  qu'ils  iriennenl  à  l'appoi  de  td  oq  Id  sjs- 
têoie.  D'après  M.  Charies  Lucas,  les  réddives 
moins  fréquentes  à  Aobora  qu'à  Pbiladelphîe;  elles  i 
de  I  sor  12 1/2  dans  la  première  de  oes  maisons  et  de  I  sur 
101/4  à  Cherry-Hili.  On  a  dressé  les  listes  des  diieraes 
maisons  de  T  Amérique  et  mis  en  rapport  le  nombre  des  libé- 
ras et  des  récidif  istes. 

PIqsîeurs  objections  peu?ent  être  faites  à  oes  cakab;  la 
plus  importante  est  la  suivante  :  une  maison  pénilentiatre  ne 
peut  répondre  que  des  sujets  qu'elle  a  tenu  renfermés  dans 
son  sein  pendant  le  temps  de  leur  peine.  Or  ,  il  ne  Enidrait 
pas  rechercher  combien  la  prison  de  Philaddpbie  contîeot 
de  récidivistes,  lAais  bien  le  chiffre  des  individus  qui  sont 
relombés  dans  le  crime  aprë^  avoir  subi  leur  premier  cbiti*^ 
ment  dans  la  maison  cellulaire.  Tous  ces  récidivistes  sorteat 
non  seulement  de  Cherry-HIII ,  mais  d'Àubum  et  des  autres 
maisons,  et ,  dès-lors ,  que  peut-on  conclure  de  la  valeor  de 
telqu  tel  système  ?  Tant  que  la  question  ne  sera  pas  Nsoiue 
dans  le  sens  et  la  forme  que  nous  avons  indiqués  ,  tout  calori 
9or  les  récidives  sera  sans  aucune  valeur.  Que  dirions-noos 
actuellement  si,  possédant  une  prison  cellulaire  pour  les  con- 
dQfnoésde&Boucbes-dU'Rhône,  nous  voyions  s'abattre  sur 
nos  villes  ,  sur  nos  grandes  routes  une  bande  de  forçats  ,  de 
rédusionnaires  libérés  qui  vinssent  se  faire  condamoar  dans 
n9tr0djépar(emûnt?Pense-t-onque  Ton  pourrait  apprécier 
par  ce  fait  la  valeur  du  régime  cellulaire  ?  Evidemment: non. 
Ce9« récidivistes  sortent  du  bagne ,  de  La  maison  centrale;  Hs 
viennent,  en  Amérique,  de  Gherry-Htil  peut-être,  mais 
aqs$i  d'Auburn,  de  Baltimore,  de  Sing-Sing,  et  voua  en 
cqnclueriez  que  le  régime  de  Philadelplûe  ne  préviaBC  pas 
les  récidives  I 

yexamen  des  récidives  ,  en  France,  ne  prouve  rieb  enoora 
relativfimeQit  è  la  vaienr  du  système  pensylvanian*  Dans  ie 
cemfiit^  rendu  de  )a  justice  criminelle  pour  t850  ,  M.  le 
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Ministre  de  la  lusliee  ne  fait  mention  d'une  manière  détaiUée 
q«8  des  récidives  qui  ont  eu  lieu  dans  b  popuiatimi  des  ban 
gnetetdes  maisons  centrales;  les  prisons  départemenltles 
n^  aeni  point  mentionnées  et  ce  sont  les  seules  qui  soiefit 
aaîoBffd'hui  basées  sur  le  régime  cellulaire. 

Diverses  circonstances  semblent  indiquer  que  les  rccidivcir 
doivent  être  moins  fréquentes  chez  les  libérés  sortant  de  la' 
prison  œiiuhire.  Nous  trouvons  queiques^unest  des  raiaèns 
sur  lesfueHes  se  base  notre  croyance  dans  le  rapport  de  It 
Gmmission  de  la  prison  Hazas,  pouf  i  953  : 

«  Tous  les  détenus  interrogés  parmi  ceux  qui  n'avaient  ja^ 
mail  vécu  dans  les  prisons,  ont  déclaré  qu'ils  préféraient 
être  soumis  au  régime  cellulaire  plutôt  que  d'élre  confondus 
av«c  les  autres  prisonniers.  Le  motif  de  cette  préférence  est 
pour  to«8:  le  même  :  le  régime  cellulaire  les  met  à  k^abride 
teul  contact  avec  des  bommes  qui  pourraient  plus  tard  ex^ 
pMiÉer  contre  eux  le  souvenir  d'une  captivité  rommuna  et 
leur  permet ,  en  cas  d'acquittement ,  de  laisser  Ignorer  leur 
panagedans  la  prison.  » 

:  Im  personnes  qui  nient  l'efficacité  du  sysflème  cetiulaire 
soot  aussi  celles  qtii  prétendent  que  la  mortalité  ett  Vdiiéaàr 
ûm  mentale  sont  plus  fréquentes  dans,  les  maisons  régies 
«ïefrés  ce  système.  Or,  si  c'était  là,  en  effet  «  la  conséquence 
dnaqeuir  de  la  ceUule,  on  ne  pourrait  contester  quo  œ  ré^ 
gime  ne  fui  plot  rude ,  plus  difficile  à  supporter  et  ne  poasé^ 
dAt  au  plus  haut  degré  le  caractère  de  peine  que  doit  avoir  la 
prison,  et  dès-lors  un  certain  nombre  de  sujets  seraient  rete;* 
iio»plus>  tard  par  la  crainte  de  l'expiation.  Cette  crainte  ast 
nulle  aujourd'hui,  car  l'individu  qoi  commet  fcoidement  un 
délitoa  un  crime ,  qui  calcule  la  peine  qui  lui  en  adviendra , 
ne  eraindra  plus  le  régime  celhilaire  quand  la  natupetie  ma 
eatme  devta  l'ennfoyer  dans  la  maison  centrée  où  la  cellule 
n'aiiite  pas»  Que  a'il  croit  devoir  retourner  dans  sa  celluki  :, 
U  sera  profoaèiement  retenu  par  la  crainte  qii^elta  lui  inspifers. 
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On  ne  peut  nier  aussi  qu^un  grand  nombre  de  récidives  ne 
seierit  déterminées  par  associations  entre  criminels ,  par  Tin- 
flnence  qu*ils  ont  les  uns  sur  les  autres.  Seuls ,  ils  seraient 
demearés  peut-être  éloignés  du  crime  ou  dans  Timpuissance 
de  le  commettre.  C'est  là  Tune  des  catégories  de  r^îdives 
qui  ne  pourront  exister  puisque  les  condamnés  passeront  leur 
temps  d'expiation  complètement  séparés  les  uns  des  autres 
etne  se  connaîtront  nullement  à  leur  sortie.  Le  rapport  de 
Màzas  indique  que  sur  une  population  ordinaire  de  phis 
de  4 ,000  détenus,  avec  les  exigences  de  Tinstruction ,  les  dé- 
placements fréquents  qui  en  résultent,  les  dispositions  sont 
prises  de  telle  façon  que  jamais  les  prisonniers  ne  sont  en 
rapport  les  uns  avec  les  autres. 

Dans  la  même  prison  ,  à  côté  des  détenus  qui  demandent 
comme  une  grâce  de  demeurer  dans  la  prison  cellulaire,  il  en 
est  d'autres  qui  réclament  la  vie  commune.  Ce  sont  les  réoi* 
dtvistes ,  les  anciens  forçais ,  les  réclusionnaires  ;  ils  accepte- 
raient même  une  peine  double  pour  ne  pas  être  tenus  dans  la 
cellule,  a  Ceux-là  même  n'ont  pas  hésité  pour  la  plupart :à 
dire  que  si  dès  leur  début  dans  la  carrière  où  ils  s'étaient  si 
fatalement  engagés,  ils  n'avaient  pas  été  livrés  à  la  conta- 
gieuse promiscuité  des  prisons,  ils  n'auraient  pas  été  ponssés 
à  la  récidive.  L'un  d'eux  disait:  j'ai  été  dans  les  matseos 
centrales/  j'ai  été  dans  les  bagnes,  je  vais  en  avoir  encore 
pour  vingt  ans;  ma  première  condamnation  a  été  de  Irait 
jours ,  j'avais  dix-huit  ans;  s'il  y  avait  eu  alors  un  Mazas ',  je 
ne  serais  pas  où  je  suis.  » 

L'opinion  des  réclusionnaires  et  des  forçats  a  bien  quelque 
valeur  dans  l'appréciation  de  la  question. 

Le  système  cellulaire  n'est  plus  en  France  ce  qu'il  était  en 
Amérique.  La  cellule  ,  c'est  la  séparation  du  criminel  d'avec 
tons  les  autres  criminels  qui  sont  renfermés  dans  la  même 
prison  que  lui.  C'est  presque  son  maintien  dans  le  nUNidèv 
car,  bi^  loin  de  le  laisser  seul  dans  sa  ceHule,  on  cherehera 
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à  le  distraire  et  à  le  mettre  en  rapport  avec  tous  les  hommes 
capables  de  le  ramener  au  bien.  On  pourra  même  par  une 
hohtte  distribution  des  gardien^) ,  en  épurant  les  sujets  appe- 
la i  cet  emploi,  les  faire  servir  à  la  moralisalion  des  pri- 
sonniers. 

M.  Leldt  ,  examinant  la  question  du  travail  dans  la  prison 
cellulaire,  dit  :  «  Qu'il  me  sufBse  de  dire  qu'un  grand  nom- 
bre de  ces  travaux  est  déjà  en  exercice  dans  les  prisons  cel- 
lolaires  :  On  y  verra  des  travaux  de  passemcnlerie ,  de  bon- 
neterie ,  de  tissage  du  lin  ,  du  coton  au  métier;  jusqu^à  des 
travaux  de  reliore,  d'ébénislerie,  de  serrurerie,  etc.,  à  Téta- 
Mi.  mais,  beaucoup  de  ces  travaux  sont  bruyants.  .Tant 
mieux,  la  solitude  déjà  si  peu  solitaire  de  Temprisonnement 
cellttlaire  en  sera  encore  diminuée.  Il  ne  faut  pas,  sans  doute, 
que  le^  détenus  se  voient ,  se  pai*lent,  se  connaissent ,  mais  il 
n^est  pas  mauvais  que  chacun  d'eux  puisse  de  sa  cellule  en- 
tendre le  bruit  qui  se  fait  dans  la  cellule  voisine.  H  n'est  pas 
mafiivals  qu'il  participe  de  cette  manière  à  la  vie  générale 
qui  anime  le  pénitencier  et  dont  on  ne  lui  interdit  que  ce  qui 
empêcherait  son  retourau  bien.  » 

'C09  prisons  si  terribles  pour  quelques  philantropes,  ne  le 
sont  pas  autant  pour  beaucoup  de  prisonniers  qui  ont  été  sou- 
mis i  ce  régime. 

«Il  y  a,  dit  M.  Lelut,  dans  les  prisons  cellulaires  de 
Montpellier,  Bordeaux,  Tours,  Remiremont,  Rhétel ,  Ver- 
sailles ,  Paris ,  des  détenus  des  deux  sexes  condamnés  à  40, 
45  et  ^ans  de  réclusion,  de  travaux  forcés,  ou  même 
aQi  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui,  après  une  épreuve  de 
S  ou  3  ans  de  cellules,  demandent  à  subir  de  la  même  ma- 
ntèrd  toute  la  durée  de  leur  condamnation.  0 

L6  rapport  de  Mazas  dit  encore  :  «  Après  toutes  les  consi- 
dérations énoncée»  dans  ce  rapport,  s'il  restait  quelques  dou- 
tes, mr  la  valeur  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles 
seirouvent  placés  les  détenus  de  la  prison  Mazas ,   ces  doutes 
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se  dissiperaient  complétemeot  devant  les  témoignages^  rendus 
à  cet  égard  par  Je  plus,  grand  nombre  d'entre  les  détonas; 
les  regrets  exprimés  par  plusieurs  de  ces  récidivistes  de  ne 
pas  avoir  été  soumis  à  ce  mode  de  réclusion,  lors  de  leur  pre- 
mière faute^  et  enfin  le  désir  formulé  par  quelques  prison*- 
niers ,  après  leur  condamnation  ,  de  subir  leur  peine  dans  la 
prison  même.  » 

Les  partisans  du  système  cellulaire  craignent  que;  las 
adoucissements  apportés  à  ce  régime,  n'en  diminuent  ri»-- 
fiuence  pour  épouvanter  ceux  quiseraienl  tentés  de  de- 
venir criminels.  Ils  veulent  que  la  prison  cellulaire  soit  non 
seulement  une  expiation  pour  le  criminel ,  mais  qu'elle  jette 
encore  une  légitime  épouvante  dans  Tâme  de  celui  qui  serait 
tenté  de  sorlir  de  la  voie  du  devoir.  M.  Bbnoistodi  de  Cha.- 
TjBiiiKfiUF^  après  avoir  dit  que  beaucoup  de  prisonniers  ne  se- 
ront pas  toujours  moralises ,  ajoute  :  «  H  est  plus  raisonnaUe 
de  penser  que  plusieurs  d'entre  eux  viendront  à  reconn^tre 
que,  rendus  à  la  liberté,  il  y  aura  plus  d'avantages  pourenu 
à  respecter  les  lois  qu'à  les  violer;  que  sans  plus  aimer  |q 
bien  que  par  le  passé,  ils  renonceront  seulement  à  laira  le 
mal,  et  que  leur  intérêt  mieux  compris  leur  tiendra  lieu' de 
repentir.  » 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  système' cellulaire  &^ 
celui  qui  étend  la  plus  grande  réserve  en  debors  de  ta  prison. 
Vivre  pendant  plusieurs  années  isolé  de  ses  semblables^  c^ent' 
là  une  pensée  qui  jette  l'eSroi  et  le  trouble  dans  l'âme.  Vivra 
en  société  est  l'un  des  plus  impérieux  besoins  de  noire  nt?- 
ture;]»  solitude  peut  plaire  à  quelques  esprits  élevés,  è 
quelque»  natures  d'élite  ;  elle  est  alors  volontaire,  ftfais  il:  ne 
saurait  en  être  de  même  pour  la  grande  classe  des  crimineiiw 

La  prison  cellulaire  inspire  la  terreur  an  debors;  die  a 
aussi  sur  le  coupable  une  action  bien  puissantei  qui  peel  k 
ramener  aq  bien^  ea  qui>  sans  obtenir  absolument  cet  léml'- 
(it,  wnènera  l'iiitention!  du  prisonnier  sur  des  objets,  sur  des 
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idées  qui  souvent  n'ont  point  germé  dans  sa  tête»  soit  par 
abscBCe  complète  d'éducation  première,  soit  par  Tentraine- 
meot  qui  l'a  fait  dévier  de  la  bonne  voie. 

«  n  est  à  remarquer ,  nous  dît  le  rapport  de  la  prison  Ma- 
ua ,  que  parmi  les  détenus  qui  demandent  à  être  rendus  à  la 
viocommune  des  maisons  centrales  ou  des  bagnes,  il  en  est 
fort  peu  sur  lesquels  risoiement  n'ait  point  laissé  une  em*'- 
preinte  remarquable.  Les  caractères  les  plus  indociles^  les 
jto  bronches  s'adoucissent  et  se  transforment,  pour  ainsi 
dire^  aprè»  quelques  semaines  d'isolement.  Dans  les  pre- 
miers joHrs,  ce  sont  des  plaintes,  des  paroles  d'imprécation  , 
de  colère,  de  menaces;  puis,  quand  ces  hommes,  même 
parmi  les  plus  dépravés  ,  ont  passé  un  certain  temps  dans  l'i* 
salement  de  la  cellule ,  livrés  à  leurs  seules  réflexions  «  sans 
aœuncs  de  ces  mmmunications  de  détenus  à  détenus,  qui, 
dans  la  vie  commune  des  prisons,  étourdissent  ta  consoience 
el  ravivent  tous  les  mauvais  penchants,  ces  homnaes ,  disons- 
nous^  deviennent  bientôt  plus  calmes,  plus  dociles;  des  paro- 
les de  nantir  leur  échappent ,  et  ce  n'est  jamais  sans  prodt 
pour  kiuF  ameudemeot  que  leur  sont  donnés  ces  enseigoe-^ 
01^6  de  la  morale  et  de  la  i*eligL()n ,  qu'ils  acceptent  d'abord 
comme  une  distraction  à  leur  solitude  et  qu'ils  ne  tardent  pas 
è^aoniprendre,  mais  que  malheureusement  ils  risquent  d'où- 
Irii^r  bientôt  dans  les  prisons  en  commun  où  ils  vont  subir 
Uw  ptine.  » 

•  JS^^ième  mixte.  Catégories,  -^  Nous  avons  examiné  les 
syatèmes  pénitentiaires  d'une  manière  absolue,  comme  ils 
Wt  été  proposés  par  un  grand  nombre  de  personnes,  les 
xtfsm  n'admettant  que  le  système  d'Auburn ,  les  autres  ooosi-^ 
aérant  le  système  de  Philadelphie  comme  pouvant,  seul, 
pwiir,  moraliser  lo  condamné  et  prévenant  les  associations 
erioiinfdles.  D'autres  personnes  ont  cru  reconnaître^  que  tel 
ayatène,  bon  pour  tel  et  tel  suiet,  était  nuisiUe  poor  (l'au- 
ires  ou  présentait  une  aggravation  de  peine  inutile,  puisqu'elle 
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était  sans  résultat  possible.  De  là  sont  nés  les  divers  sy«tènoes 
que.nous  allons  examiner  :  Système  mixte,  système  des  caté- 
gories. 

La  ville  de  Gand  fut  Tune  des  premières  à  posséder  un  pé- 
nitencier basé  sur  le  mélange  des  divers  systèmes  péniten- 
tiaires appropriés  aux  divers  individus.  Mais ,  d'après  M.  le 
docteur  Mareskâ^  le  petit  nombre  de  cellules  n'a  permis  de 
donner  qu'un  faible  développement  à  la  partie  cellulaire. 

L'aliénation  mentale  est  considérable  dans  ce  pénitencier 
et  l'on  a  noté  que  les  augmentations  de  chiffres  dans  cet  ac- 
cident étaient  souvent  subordonnées  à  des  aggravations  dans 
le  régime  intérieur  des  prisons.  C'est  ainsi  que  l'application 
de  l'ordonnance  française  de  1839  ,  transportée  à  la  Belgi- 
que, augmenta  considérablement  à  Gand  le  nombre  des  alié- 
nés; aucune  mesure  n'exaspéra  davantage  les  prisonniers 
que  la  privation  du  tabac. 

Les  résultats  moraux  et  sanitaires  du  pénitencier  de  Gand 
paraissent  peu  satisfaisants  d'après  une  lettre  de  M.  le  docteur 
GuiSLAiN  à  M.  Februs  :  «  Je  conçois,  dit-il,  la  possibilité 
d'une  direction  morale  salutaire  dans  un  petit  établissement 
ne  conletiant,  par  exemple,  qu'une  centaine  de  détenas. 
Mais  à  Gand  un  tel  résultatest  impossible  et  c'est  peut-être 
dans  l'excès  de  la  population  ,  joint  à  la  rigidité  extrême  da 
régime  qu'il  faut  chercher  la  double  cause  qui  agit  d*one 
manière  sensible  sur  le  développement  de  la  folie.  »  C'est  là 
une  critique  assez  vive  de  la  maison  ,  si  ce  n'est  du  système. 

M.  Ferrus  a  fait  paraître,  en  1850,  un  ouvrage  dans  le- 
quel il  apprécie  les  divers  systèmes  pénitentiaires  et  formule 
ensuite  des  catégories  qui  lui  paraissent  demander  des  appli- 
cations pénales  diverses. 

Nous  avons  indiqué  déjà  les  divisions  établies  par  M.  Fbr- 
ftus  au  point  de  vue  de  l'intelligence,  représentant  par  0  les 
prisonniers  d'nne  capacité  moyenne ,  qui  peuvent  appren- 
dre une  profession  manuelle  et  s'élever  aux  notions  de 
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renseigiieaieul  élémenlaire;  il  les  lrou\e  les  plu»  nombreux, 
soit  4^9  sur  4996.  Les  individus  d'une  intelligence  supé^ 
rieure  sont  subdivisés  en  deux  classes,  et  leur  nombre  est 
ûxé  à  383.  Au  dessous  de  la  moyenne  se  trouvent  les  sujets 
bprués.et  les  imbéciles  représentant  un  chiflTre  de  365. 

Tous  ces  sujets  qui  forment  cinq  classes  au  point  de  vue 
intellectuel  constituent  trois  calégories  : 

1*  Le^.  condamnés  pervers,  énergiques  et  intelligents  qui 
pèchent  sciemment,  soit  par  organisation,  soit  par  système. 

S*  Les  condamnés  vicieux^  bornés,  abrutis  ou  passi/s  qui 
sont  introduits  au  mal ,  non  par  absence  complète  de  discer- 
nement ,  mais  par  indifférence  pour  la  honte  comme  pour  le 
bien,  par  lâcheté,  par  paresse,  pour  ainsi  dire  ,  et  par  défaut 
de  résistance  aux  imitations  mauvaises. 

3°  Les  condamnés  ineptes  ou  incapables,  à  intelligence  ob- 
tuse et  dépourvus  d'industrie,  qui  n*ont jamais  parfaitement 
apprécié  la  portée  de  leurs  actes  et  qui  ont  subi  pour  la  plu* 
part  différentes  condamnations  non  seulement  sans  les  re- 
douter, mais  encore  sans  les  comprendre. 

•Appliquant  à  ces  diverses  catégories  les  systèmes  péniten- 
tiaires, M.  Ferros  veut  que  les  pervers  intelligents,  soit  la 
première  catégorie  ,  soient  soumis  à  rencellulement.  Ce  sont 
les  hommes  les  plus  pervers,  ceux  qui  dans  les  prisons  pren- 
nent^ Tempire  sur  les  autres  prisonniers  ,  qui  sont  1^  chefs 
des  associations;  les  motifs  ne  manquent  pas  pour  leur  appli- 
quer le  système  de  Philadelphie. 

Pour  la  deuxième  catégorie  représentée  dans  le.  tableau 
par  0,  l'application  du  système  d'Àuburn. 

Pour  la  troisième  enfin  ,  les  idiots .  imbéciles ,  la  vie  comr 
inune. 

El» admettant  les  catégories  formées  par  H.  Ferbus^U  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  pour  la  troisième  catégorie^  celle  des 
hommes  bornés  ,  idiots  ou  imbéciles.  Evidemment ,  ils  trou- 
veraient beaucoup  mieux  leur  place  dans  on  hospice,  dans 
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une  maison  d'aliéoéà ,  que  dans  une  prison.  Mais  que  penser 
de  la  deuxième  catégorie?  Existe-tnl  dans  la  capti\i(é  com- 
mune un  danger  très  sérieux  pour  de  tels  hommes?  Et  doii-^ 
on  craindre  qu'en  dépit  de  la  surveillance  et  des  châtiments, 
leur  contact  n'aboutisse  en  fin  de  compte  à  ces  association» 
funestes  qui  perpétuent  la  pensée  du  crime  dans  1^  prison 
pour  la  réaliser  dans  la  vie  libre?  Â  ces  questions  qu'il  pose» 
M.  Feirus  répond  par  la  négative. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  on  peut  adopter  son  opinion. 
Des  hommes  d'une  intelligence  moyenne,  il  est  vrai,  mais 
enfin  aptes  à  remplir  un  métier,  le  sont  parfaitement  à  for  « 
mer  des  projets  criminels ,  à  les  exécuter ,  à  se  procurer  des 
associés.  Croit-on  également  que  ce  seront  les  hommes  qui, 
dans  la  cellule,  seront  le  plus  exposés  à  la  folie ,  parce  qu*ite 
1.6  trouveront  pas  dans  leur  intelligence,  dans  leur  force  mo- 
rale la  puissance  nécessaire  pour  .«upporter  la  séquestration? 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  plus  il  y  a  d'intelligence 
cliez  un  homme  ,  plus  il  supportera  difiScilement  )a  solitude  , 
quand  cette  solitude  lui  sera  imposée.  Nous  croyons  que 
c'est  dans  la  deuxième  catégorie  de  M.  F£aaus  que  se  trou- 
veront les  sujets  qui  pourront  tirer  le  plus  d'avantages  de 
reocellulement  au  point  de  vue  de  leur  moralisation.  Tout  ea 
admettant  donc  la  subdivision  proposée,  nous  croyons  que  les 
deux  premières  catégories  sont  dangereuses  et  doivent  être 
placées  an  cellules. 

L'auteur  de  ces  catégories  nous  indique  lui-même  jusquee 
à  quel  point  les  sujets  appartenant  à  la  deuxième  catégorie 
sont  peu  terribles  pour  la  société.  Sur  598  récidivistes  qoi 
existent  à  Clah'vaux  et  à  Melun,  315  appartienneut  à  cette 
catégorie. 

Les  catégories  des  criminels  sont  bien  âifiEbciles  à*  éUMir, 
et  quand  elles  existent ,  il  n'est  pas  toujours  possibie.de  leur; 
an^liQuei^  tin  mode  de  traitement  convenable.  £n  dehors  de 
la  troisième  cat^orie  de  M.  FiaBus,  nous  croyons  que  toiie 
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les  auires  sont  terribles  pour  la  société;  que  tous  trouveront 
des  avantages  moraux  dans  la  cellule;  que  ceux  qui  sont  les 
pluédisposésà  en  subir  les  inconvénients  sont  ceux  à  intelli-- 
gence  développée,  qui ,  beaucoup  plus  que  les  autres ,  seront 
poussés  à  Taliénation  menlale. 

Déportation,  —  M.  Lelut  vient  de  lire  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  un  mémoire  sur  la  déportation 
qui  commence  en  ces  termes  : 

€  Une  nation  qui  fait  entrer  pour  peu  ou  beaucoup  dans 
son  système  pénal  pour  les  crimes  et  les  délits  de  droit  com« 
muQ,  la  peine  de  la  déportation,  s'enquiert  en  réalité  fort 
peu ,  il  ne  faut  pas  qu'elle  le  dissimule  ni  qu'eUe  se  le  dissi- 
mule/de  la  nature  même  de  cette  peine,  de  ses  rapports 
avec  le  reste  du  système  ,  de  ce  qu'elle  peut  avoir  de  bon  ou 
de  mauvais  pour  le  criminel  déporté  ou  pour  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  suivre  son  exemple.  Cette  nation  se  propoae 
avant  tout  de  se  débarrasser  de  la  population  criminelle  ou  au 
moins  de  la  partie  la  plus  coupable  et  la  plus  dangereuse  de 
cette  population.  » 

Quels  seront  les  sdjets  qui  devront  être  compris  dans 
cette  pénalité?  H.  Lelut  les  classe  sous  trois  chefs  : 
4*  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Dans  une 
période  de  âO  ans ,  de  4826  à  1845  ,  la  moyenne  a  été  de 
âO?  individus  de  cette  catégorie;  en  1847  11  y  en  eut  ^28. 
S*  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclcr- 
&im  en  récidive,  soit  1400.  3"  Les  récidivistes  provenant  des 
tribt^aux  correctionnels  qui  sont  des  sujets  souvent  atidsi 
pervers,  aussi  redoutables  que  les  récidivif^tes  des  autres  claà-^ 
ses,  soit  40,442  individus  ayant  subi  deux  condamnations 
antérieures. 

£û  admettant  donc  que  Ton  déportât  tous  les  individus  in- 
diqués par  M.  Lelut  ,  ce  serait  40,000  condamnés  à  trans- 
porter tous  les  ans ,  et  avec  cela  un  chiffre  croissant  de  sol- 
dais, d'administrateurs,  d'employés. 
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a  Que  si  l'on  voulait  se  borner  à  transporter  quelques  cen* 
tailles  de  forçais ,  uniquement  à  cause  du  n  om  qu'ils  portent 
et  (lu  \ieux  renom  qui  y  est  attaché^  on  n^aurait  réellement 
rien  fait  de  sérieux  ou  de  profitable.  On  aurait  fait  disparaître 
de  nos  codes  le  nom  de  forçat ,  du  sol  delà  France  les  bagnes 
et  leurs  tristes  hôtes.  Maison  aurait  laissé  en  nombre  incorîi- 
parablement  plus  considérable  des  criminels  tout  aussi  dange- 
reux que  les  forçais, c'est-à-dire  les  récidivistes  des  maisons  de 
correction  et  de  réclusion.  D'où,  de  toute  nécessité  Texislence 
simultanée  de  deux  systèmes  de  repression  pénale  :  un  sys-^ 
tème  mélropolilain  pour  Timmense  majorité  des  condamnés, 
un  système  prétendu  colonial  pour  les  forçats  et  peut-être 
quelques  réclusionnaires;  double  dépense  et  double  etnbar- 
ras  sans  avantage  sensible  pour  la  sécurité  des  habitants  de 
la  métropole.  Une  telle  combinaison  pour  un  tel  résultat 
n'est  pas  proposable.  Il  faut  donc  déporter  \  0,000  condamnés 
ou  ne  pas  en  déporter  un  seul,  d 

Après  avoir  indiqué  les  sujets  qui  doivent  former  la  ma- 
tière première  de  la  colonie  pénale,  avoir  supputé  les  dé- 
penses croissantes  qui  seront  nécessitées  par  cette  agglomé- 
ration d'individus  sans  cesse  renouvelés  ,  examinons  le  point 
où  la  déportation  devra  être  établie. 

Ce  point  sera  un  lieu  non  habité  ,  ou  éloigné  d'une  colonie 
régulière  ,  sans  cela  il  faudrait  admettre  que  l'on  mettra  à  la 
charge  d  une  colonie  faible  cette  troupe  de  scélérats  que  l'on 
enlève  à  leur  mère-patrie  pour  la  débarrasser  de  leurs  mé- 
faits. Il  faudra  donc  fonder  une  colonie  avec  les  cléments  les 
plus  immoraux^  les  plus  impurs,  les  plus  ennemis  du  travail, 
a  La  fonder  sans  la  famille ,  avec  des  prisons  pour  base  et  les 
châtiments  les  plus  rigoureux  pour  frein.  » 

Comment  établir  la  famille  pour  point  de  départ  d'une 
semblable  colonisation,  la  famille  indispensable  à  tout^  so- 
ciété? La  différence  de  la  criminalité  entre  les  dieux  .sexes 
établira  toujours  une  population  en  hommes,  supérieure  dç 
quatre  ou  cinq  fois  à  celle  des  femmes. 
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Il  faut  aussi  des  cliàtiincnlâ  ,  car  les  liommes  que  l'on  Irans- 
})ov{e  ne  vont  poiitt  changer  de  caractères,  de  conduite,  de 
passions,  par  cela  seul  qu'ils  seront  éloignés  de  leur  pays. 

La  déportation  à  donc  pour  but  la  colonisation  ,  car  si  l'on 
voulait  renfermer  dans  des  prisons  les  sujets  éloignés  de  lear 
pays,  ce  serait  là  un  but  qui  ne  compenserait  pas  les  énormes 
dépenses  qui  seraient  nécessaires  pour  renfermer  tous  ces 
sujets.  Hais  ne  sait-on  pas  combien  la  France  est  peu  colo- 
nisatrice ?  L'Angleterre  qui ,  par  contraire  ,  semble  posséder 
du  plus  haut  point  Tinslinct  colonisateur,  à  combien  de  dé- 
penses, d'ennois,  n'a-t-clle  pas  été  entraînée  par  Texistence 
<]e  ses  colonies  pénales  I  L'Australie  ne  s'est  point  colonisée 
par  les  convicts.  Les  Anglaisent  conduit  leurs  criminels  attx 
antipodes  avec  des  soldats,  un  gouverneur,  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à  leur  direction.  «  Sous  le  bâton  et  le  fusil,  on  a 
fait  travailler  les  convicts  à  tout  ce  qu'exige  la  création  d'un 
établissement  colonial  quelconque  :  maisons,  magasins ,  rou- 
tes, ports,  casernes,  prisons  surtout.  On  s'est  servi  d'eux  , 
dans  ce  but,  absolument  comme  on  peut  faire  d'escUves 
blancs  ou  noirs,  et  même  quelquefois  de  bêtes  de  somme. 
Gela  a  causé  beaucoup  de  mal ,  occasioné  souvent  de  cmels 
enobarras.  9  (1) 

G'estseulement  quand  lousces  préliminaires  décolonisation 

(i)  a  Cette  première  période  (de  4788  à  1820)  de  Tblstoire  de 
(I  la  colonie  fut  déplorable  :  indiscipline,  révoltes  continuelles, 
«  bandes  de  maraudeurs  organisés  qui  se  réfugiaient  dans  les 
«  bois  pour  tomber  ensuite  sur  les  babitations  et  les  piHer, 
«  manque  dfe  vivres  et ,  par  suite,  hmiùe ,  vie  lieencieuse  à  fâ- 
a  quelle  participaient  les  soldats  chargés  de  la  garde  de  Téfta- 
«  blisaemeat  et  même  leur^  officiers  ;  châtiments  multipltès, 
((  gibet»  en  permanence,  déposition  é'un  gowerieur  ;  tel  fat, 
u  peBdiDt  cette  période  ,  Tétat  misérable  de  la  colonie  » 
(BtinreBR,  Rapport  à  la  Chambra  des  Pairs,  4847). 
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oui  élé  faits  que  sont  arrivés  les  vrais  colons,  les  colons  li- 
bres, ies  colons  honnêtes  qui  ont  fait  de  l'Australie  une  nou->* 
velle  colonie.  Les  nouveaux  convicts  arrivant  conservaient 
toujours  la  même  destination,  continuaient  le  même  service, 
sous  la  main,  soit  du  Gouvernement ,  soit  des  particuliers ,  et 
ils  Tont  continué  jusqu'au  bout,  jusqu'à  ce  que  la  colonie 
n'ait  plus  voulu  de  leurs  services. 

Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  déportation  seront 
n^oios  évidents  d'abord  quand  ils  formeront  eux-mêmes  le 
noyau  de  la  colonie  pénale  que  lorsqu'ils  seront  transportés 
dans  un  pays  où  existent  déjà  un  certain  nombre  d'habita- 
tions. L'avantage  sera  immédiat  :  débarrasser  le  pays  de  ses 
plus  grands  criminels ,  les  transporter  loin  des  lieux  qui  ont 
été  le  théâtre  de  leurs  méfaits,  c'est  là  une  idée  qui  sourira  à 
toute  population  qui  n'aura  point  fait  une  étude  spéciale  des 
prisons.  Aussi,  le  décret  de  déportation  des  forçats,  de  l'eniè- 
vement  des  bagnes,  a-l-il  été  accepté  par  la  grande  majorité 
de  la  population  comme  une  chose  heureuse. 

Les  natKMis  qui  établissent  un  lieu  de  déportation  ,  ne  font 
qu'user  de  la  foa^e  relativement  aux  colonies  auxquelles  elles 
vwl  imposer  cette  nouvelle  population.  Les  forçats  par  leurs 
crimes,  la  dépravation  contractée  aux  bagnes,  nous  inspirent 
un9  terreur  qui  nous  fait  applaudir  à  leur  éloignement.  Hais 
que  ilirions-iK^us  de  cette  mesure  si,  au  lieu  d'habiter  la 
mèr^^vitrio  .  lo  ciel  nous  avait  fait  naître  dans  la  colonie  où 
va^lr^  établie  la  maison  pénitentiaire?  Est-il  moral  de  dé- 
gr^^er  uu  (ikjijc^  J  uu  llêau  pour  en  charger  au  centuple  une 
autr\^  rv^H^  vi^  ka  terr«  :^  Le  jour  viendra  où  la  oolonie  deve- 
im#  ^1$^^  tpm  pMr  repousser  cette  injustice,  refusera  de  re* 
c^v^r  hcî^  lAmdaoMM^  et  elle  ne  fera  que  profiter  de  son 
sti^t  s  tk  tak  jneiiw  qui  sera  pour  elle ,  contre  la  mère-patrie. 
\tti»ix  <Hi  «^.litteitant  que  la  France  fit  aussi  heureusement 
.^«^^  rViîSl^i^rWv  eu  Australie,  une  colonie  pénitentiaire, 
.luVnvwiiSU  au  Unit  de  TM) .  <ÈU),  80  ans?  Ce  qui  est  arrive 
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en  Angleterre,  dans  le  Marylaod^  ce  qui  lui  arrivera  dans  ses 
colonies  australiennes,  et  déjà,  la  Couronne,  dans  le  discours 
d'outerUire  du  Parlement,  s*est  engagée  à  ne  plus  déporter 
les  convicts  à  la  terre  de  Van-Diemen ,  comme  il  y  a  I  !i2  ans 
dans  la  nouvelle  Galles  du  Sud.  Il  faudra  alors  chercher  de 
nooyeaux  points  de  déportation  et  fonder  une  colonie  pénale 
tous  les  50  ou  GO  ans. 

La  puissance  maritime  de  l'Angleterre  est  bien  supérieure 
à  la  nôtre  :  elle  peut  d'une  manière  permanente  communi- 
quer avec  ses  colonies^  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre;  elle  peut  transporter  ses  convicts.  Les  colonies 
qu'elle  a  formées ,  elle  peut  les  défendre  ,  ou  du  moins  il  n'y 
a  pas  d'ennemis  capables  de  les  attaquer.  Mais  dans  quelle 
condition  sera  la  France  en  pareilles  circonstances  ?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  la  colonie  qu'elle  aura  formée  sera  floris- 
sante^ excitera  l'envie  de  son  ennemi  et  elle  sera  exposée  à 
des  attaques  sérieuses,  elle  sera  peut-être  perdue  pour  la 
mére-patrie,  ou  bien  son  existence  précaire  ne  la  fera  pas 
même  envier,  mais  les  communications  seront  interrompues^ 
et  l'on  ne  pourra  pas  songer  à  transporter  les  condamnés  et 
alors  il  faudra  élever  de  nouvelles  prisons  ,  toutes  les  dépen- 
ses de  la  colonie  seront  inutiles;  il  faudra  garder  les  condam* 
né»,  ouvrir  de  nouveaux  bagnes,  et  cela  pendant  un  temps 
que  fini  ne  peut  limiter  et  que  nos  dernières  guerres  de  l'em- 
pire nous  indiquent  pouvoir  être  très  long. 

La  déportation  en  elle^méme^  limitée  à  ce  que  Ton  entend 
par  ce  root ,  ne  peut  être  considérée  comme  un  élément  du 
système  pénitentiaire,  car  il  n'y  a  rien  dans  son  application 
qui  doive  moraliser  le  condamné.  Ëloigner  le  coupable ,  tel 
est  le  |x)int  principal.  Remplit-elle  aussi  le  but  que  Ton  doit 
reehdrcber  dans  une  application  pénale?  Inspirera*t-elle 
une  crainte  salutaire  qui  empêche  l'homme  de  devenir  cri- 
roiiidf 

Le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  fait  de  la  peine 


—   420  — 

delà  déporlallon  la  peine  la  plus  élevée  dans  notre  système 
péoaK  après  la  peine  de  mort.  Conservera-l-elle  son  rang 
dans  l'échelle  par  la  crainle  qa'elie  inspirera  ?  Déjà  ,  la  peine 
des  travaux  forcés^  subie  dans  les  bagnes^  avaitperdu  son  pres- 
tige de  terreur  et  c'est  là  Tune  des  raisons  du  nouveau  pro- 
jet de  loi.  a  Qu'on  ne  s'étonne  pas  ,  dit  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  y  dans  l'exposé  des  motifs  ,  si  le  condamné  préfère  le 
bagne  à  la  maison  centrale,  et  la  peine  des  travaux  forcés  à 
celle  de  la  réclusion,  de  Temprisonneraent  même.  Cette  pré- 
férence proclamée  tous  les  jours  avec  un  cynisme  déplorable 
est  malheureusement  trop  bien  motivée.  Le  bagne  a  perdu  la 
puissance  de  châtimenl>i^ià  d'intimidation.  i> 

Nous  ne.  saurions  employer  des  termes  plus  éloquents, 
nous  ne  saurions  invoquer  une  autorité  plus  considérable 
pour  indiquer  l'état  des  bagnes  avant  le  changement  des 
dispositions  anciennes.  Mais  ,  en  l'état  ,  la  peine  des  travaux 
forcés,  exécutée  à  la  Guyane  ou  dans  toute  autre  colonie, 
répand ra-t^elle  dans  l'esprit  des  criminels  cette  terreur  sa- 
lutaire qui  fait  que  Ton  évite  le  crime  par  la  crainle  du  chiti- 
mcftl? 

L'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  loi  ne  nous  pairait  pas 
devoir  nous  inspirer  cette  croyance,  car  M.  le  Mi  Aistre,  con>- 
parant  les  obligations  imposées  par  la  nouvelle  loi  et  celles  de 
la  peine  subie  dans  les  bagnes ,  s'exprime  ainsi  :  «  QueTw 
compare  les  deux  peines ,  ou  plutôt  les  deux  modes  d'exécu- 
tion, celui  du  code  et  celui  de  la  loi  proposée  ,  en  faisant  abs- 
traction de  Tarticle  7,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconodiUre 
que  le  moda^nouveau,  dans  ses  combinaisons,  a  des  adouciS"* 
se&ients  et  des  avantages  qui  compensent  largement  pour  le 
condamné  rétoignemeol  des  lieux  où  il  vasubir.  saprâe.  » 

Voilà  donc  une  peine  inefficace,  un  système  que  l'on  est 
obligé  de  renverser  parce  qu'il  est  devenu  impuissant  noo  pas 
à  puuir  le  coupablCi  mais  parce  que  dans  la  réalité  Tindifidu 
moiftf  coupable,  condamné  par  la  loi  à  une  peine  moins  forte) 
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esteo  réaiik  tournis  à  un  régime  plus  terrible  que  celui  qui 
a  eammis  les  crimes  les  plus  élevés  dans  l'échelle  de  la  cri- 
minalité ,  et  Ton  remplace  ce  régime  trop  doux  ,  ce  régime 
qm  n*inspîreplus  aucune  crainte  au  criminel ,  qui  fait  que  le 
condamné  de  la  maison  centrale  cherche  à  venir  au  bagne  , 
on  le  remplace,  dis-je,  par  un  régime  plus  doux  encore  I 

Une  reslriclfon  existe,  il  est  vrai,  c'est  l'éloignement,  c'est 
le  séjour  temporaire  ou  perpétuel  du  condamné  dans  la  nou- 
velle colonie.  Mais,  est-ce  là  une  clause  bien  redoutable  pour 
l*homme  que  Ton  veut  intimider  pour  Tempêcher  de  devenir 
CfîmJnel?Otte  condition,  en  lui  laissait  son  importance^ 
nous  paraît  bien  impuissante. 

L'éloignement  de  la  patrie  ,  du  pays  natal  peut  être  une 
peine,  une  privation  pour  Thomme  attaché  au  soi  par  la  pro- 
priété f  la  famille.  Mais ,  celui  qui  ne  tient  au  sol  par  aucune 
powession  si  petite  qu'elle  soit ,  celui  qui  in'a  pas  de  famille, 
on  qui  a  brisé  les  liens  qui  l'y  unissaient ,  quf ,  par  ses  crimes, 
en  est  devenu  la  honte,  quel  regret  iaissera-t-il  dans  sa  pa- 
trie? Non,  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  inspirer  de  la  crainte, 
jeter  la  terreur  dans  l'âme  du  criminel.  L'expatriation  tf est- 
elle  pas  aujourd'hui  pour  beaucoup  d'hommes  un  rêve  d'es- 
pérance? Lorsqu'un  décret  du  Gouvernement  provisoire  fil 
on  appel  pour  la  formation  des  colonies  agricoles  de  T  Algérie, 
combien  on  vil  qu'il  y  avait  peu  d'élus  parmi  cffux  qui  se 
présentaient  pour  traverser  la  mer  et  aller  se  fixer  dans  une 
nonvèiie  patrie.  Plus.récemmentle  Gouvernement a-t-îl  eu 
iMseihi  d'employer  la  violence  pour  évacuer  les  bagnes^  Les 
forçais  ne  se  sont-ils  pas  présentés  en  foule  pour  subir  cette 
aggravation  à  leur  peine ,  i'abandon  de  (leur  patrie.  La  patrie 
ost  <A)ère  à  l'homme  honnête,  qui  a  le  cœur  bien  placé.  Mais  y 
qo'cMlSk  patrie  pour  celui  qui  a  brisé  tous  les  liens  sociaux? 
un  préjugé  et  rien  de  plus. 
<ÎU6  flous  indique  Ttiistoire  de  la  déportation  en  Angle- 

terhî?  MM.  de  Tocqceville  et  G.  de  Beaumont  notis  le 


disent  :'«  C'est  une  vérité  reconnue  ,  en  Anglelerre  ,  que  la 
déportation  dans  )a  nouvelle  Galles  du  Sud  n'était  envisagée 
avec  effroi,  ni  par  les  coupables  frappés  de  la  peine,  ni  par  les 
malfaiteurs  qui  n'en  sont  encore  que  menacés;  et  les  exem- 
ples étaient  très  fréquents  de  criminels  qui,  préférant  à  la 
monolonie  de  Temprisonnemenl ,  la  vie  aventureuse  de 
Texilé^  mêlaient  à  leurs  crimes  des  circonstances  propres  à 
faire  tomber  sur  leur  tête  la  peine  de  la  déportation.  » 

Sous  le  régime  de  la  transportation,  les  condamnés  en  An- 
gleterre sont  montés  de  2,783  à  2f,00l  dans  l'espace  de 
temps  compris  entre  1805  et  1850.  Les  condamnés  à  la 
transporlation  qui  étaient  de  2,386  ,  en  1839 ,  se  sont  élevés 
à  6,19i,en  1851. 

La  déportation,  les  travaux  de  la  colonisation,  le  séjour 
pour  toute  la  vie  du  condamné  dans  la  colonie  où  est  le  siège 
de  l'établissement  pénitentiaire,  ne  sont  point  capables  d'ins- 
pirer au  crimineMa  crainte  du  châtiment.  Dans  rétat  actuel 
des  bagnes,  M.  le  Ministre  indique  la  pt^éférence  accordée 
par  les  condamnés  au  séjour  du  bagne  plutôt  qu'à  celui  des 
maisons  centrales.  La  pénalité  réelle  se  trouve  donc  en  sens 
inversedecelle  voulue  par  le  code.  La  nouvelle  loi  n'aggra- 
vera-t-elle  pas  celte  tendance  du  criminel  à  comnoettre  un 
crime  qui  l'envoie  dans  la  colonie  plutôt  que  dans  la  maison 
centrale  ?  Là,  le  silence,  le  travail,  soit  dans  une  cellule,  soit 
dans  une  salle  où  le  jour  et  l'air  n'arrivent  qu'à  travers  les 
grilles  des  fenêtres,  la  vue  constamment  monotone  des  mê- 
mes ateliers  ,  des  mêmes  condamnés ,  ou  bien  toujours  celte 
cellule,  ces  murs  dont  on  a  pu  étudier  jusqu'à  la  moindre  iné- 
galité; et  là-bas  le  grand  air  ,  un  pays  nouveau  ,  des  travaux 
variés  sans  cesse ,  et  puis  cet  inconnu  laissé  au  fond  de  la 
boîte  de  Pandore,  n'est-ce  pas  là  l'esclavage  de  TEgypte  et 
plus  loin  la  terre  promise? 

L'Angleterre  s'émut  de  celte  tendance  au  crime  basée  sur 
rimpi]i$«^nce  d'intimidation  du  châtiment.  On  voulut  devenir 
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sévère;  on  devint  cruel,  et  le  comte  Grey.  Ministre  de  la 
Couronne,  ne  pût  s'empêcher  de  dire  que  c'élait  une  honte 
pour  le  drapeau  anglais  de  couvrir  un  semblable  système  de 
repression  pénale. 

Les  colonies  pénitentiaires  ont  deux  buts  qui  marchent  en 
sens  inverse  Tun  de  l'autre.  Elles  doivent  être  considérées 
comme  une  pénalité,  et  alors  elles  ne  font  rien  ou  presque 
rien  pour  la  colonisation.  Si,  au  contraire,  leur  but  est  la 
création  d'une  colonie,  alors  la  peine  disparait  et  l'intérêt 
général  de  la  colonie ,  c'est  l'adoucissement  du  sort  des  con- 
damnés de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  de  la  plus  grande 
utilité  possible  à  la  colonisation.  Les  besoins  de  la  colonie  et 
de  la  mère-patrie  marchent  encore  en  sens  inverse  :  si  la 
colonie  accepte  vos  convicls,  c'est  aGn  qu'ils  donnent  au 
pays  des  développements,  qu'ils  fournissent  des  travaux  à 
bon  compte ,  et  le  jour  où  la  colonie  se  sufQra ,  où  elle  n'aura 
plus  ces  avantages,  elle  ne  voudra  plus  les  déportés.  Pour  la 
mère-patrie  il  faudrait  de  rintimidalion,  de  la  crainte. 

Nous  venons  de  le  démontrer  rapidement,  la  déportation 
est  un  abus  de  la  force;  elle  charge  une  colonie  de  tous  les 
criminels  les  plus  redoutables.  C'est  une  peine  qui  ne  peut 
tenir  sa  place  dans  l'ordre  de  la  pénalité ,  les  systèmes  de 
Philadelphie,  d'Auburn,  présentant  des  peines  bien  plus 
grandes  au  condamne;  l'intérêt  delà  colonie  se  trouve  dans 
la  plus  grande  somme  de  liberté  laissée  au  déporté.  Quand  la 
colonie  sera  florissante  (si  jamais  die  l'est)  il  faudra  l'aban- 
donner ,  parce  qu'elle  se  soustraira  aux  exigences  de  la  mé- 
tropole; en  temps  de  guerre  elle  deviendra  la  proie  de  l'en- 
nemi, nubien,  séparée  de  la  mère-patrie,  elle  sera  exposée 
à  la  famine,  à  manquer  de  tout,  et  ne  pourra  plus  recevoir  les 
condamnés  que  la  nature  de  leurs  crimes  devrait  y  faire 
transporter.  Ajoutons  à  cela  la  question  d'argent  :  Les  frais 
d'établissement  d'un  lieu  de  déportation  ont  coûté  à  l'Angle- 
terre plus  de  200  millions  de  francs,  non  comprise  la  dépense 
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annuelle  de  4!>  millions,  sans  compler  les  frais  de  repression 
de  la  jnétrppole.  Le  comte  Qbbt  n'hésite  pas  à  dire  que  si  la 
ïï^ême  somme  avait  été  dépensée  en  Angleterre^  elle  eut  suffi 
à  y  construire  un  nombre  de  prisons  suffisant  pour  y  organi- 
ser un  )k)u  système  de  punition. 

A  côté  de  ces  inconvénients  majeurs  combien  |)ourrion3* 
nous  en  citer  d'autres  1  Quela  seront  les  agents  proposés  à  la 
surveillance  des  condamnés?  Si  déjà  ce  service  laisse  tant  à 
désirer  dans  la  métropole^  qqe  sera-ce  dans  la  colonie  ? 
Quels  seront  ceux  qui  abandonneront  leur  pays  pour  cet  em- 
ploi? Comment  les  recrutera-t-on  ?  etc. 

Quels  sont  les  grands  dangers  qui  nécessitent  celle  nou- 
velle législation?  M.  Lelut  ,  mettant  en  rapport  le  nombre 
des  crimes  et  le  chiffre  total  de  la  population  de  la  France, 
e^3i(n'me  la  conséquence  et  arrive  à  la  conclusion  suivante  : 

C)i2)çun  dçs  membres  de  la  population  a  annuellement  une 
cbancesur  600  d'être  atteint  dans  quelqu'une  des  parties  ou 
espèces  de  sa  propriété. 

Chacun  de  nous  aura  dans  un  an  une  chance  sur  $,000 
d'être,  pour  peu  ou  pour  beaucoup,  victime  d'un  assasaînat, 
d'un  mçurtre,  d'un  empoisonnement. 

Si  maintenant  on  se  rappelle  que  les  deux  cinquièmes  ou  le 
qusift  seulement  sont  Vœuvre  des  récidivistes,  on  conclura  : 
chaque  habitant  de  la  France  a  annuellement  et  en  moyenne 
l'aune  chance  sur  2,400  d'être  lésé  dans  son  avoir  par  des 
cr|i|^inelS(  récidivistes  ;  2'  une  chance  sur  240.000  d'être  at- 
teint dans  sa  personne,  dans  sa  vie  par  ces  mêmes  récidi- 
vistes. 

Bepressiçn  pénale  en  Angleterre.  —  L^e  système  pénal 
iUigUis  rentre  dans  la  catégorie  des  applications  mixtes  de  la 
repression  pénale,  l^  condamnés  à  la  transporlation  qui  fait 
Iç  ftNadementdeia  pénalité  ,  passant  par  les  diverses  appiica-r 
tions  pénales,  l'enccllulement,  le  travail  m  commuA,  ia 
transpoiT  lotion. 
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Ln  pQine  <le  l'emprisonnemeot  ne  dépasse  pas  quatre  ans^ 
raremeot  elle  \a  à  ce  ternoe  ;  ordiuairemeni  la  temps  le  plus 
long  est  de  trois  ans.  La  transporlation  n'est  pas  moindre  de 
sept  ans.  Il  n'y  a  pas  de  peine  intermédiaire. 

L'emprisonnement  est  subi  dans  des  prisons  cellulaires  ou 
autres. 

La  transportation  subie  d'abord  dans  le  JUaryland,  plus 
tard  en  Australie,  dans  la  Nouvelle  Galles,  puisa  Van-Die- 
men,  l'insubordination  et  la  corruption  étaient  telles  que  lord 
Gret,  Ministre  de  l'Intérieur,  dit  dans  la  séance  du  6  décem* 
bre  4846  de  la  Chambre  des  Lords  :  «  que  c'était  une  honte 
pour  le  nom  anglais ,  qu'un  tel  système  pût  être  protégé  par 
le  pavillon  de  la  Grande-^Bretagne.  » 

Les  choses  en  étaient  là,  en  1847,  et  le  Gouvernement  sai- 
sit le  Parlement  d'une  proposition  qui  avait  pour  objet  de 
substituera  la  déportation  un  système  combiné  d'emprison- 
nement cellulaire,  des  travaux  publics  en  commun  et  de 
transportation. 

Le  système  créé  à  cette  époque  ne  fut  jamais  appliqué, 
car  la  Qn  de  l'application  était  la  transportation  à  la  terre  de 
\an-Diemen.  Or,  le  Gouvernement  annonça  que  la  colonie 
pouvait  se  sufQreà  elle-même  et  refusait  d'employer  les 
convicts.  On  établit  alors  le  régime  actuel  qui  est  en  vigueur. 

Un  avis  fut  affiché  dans  les  cellules  pénitentiaires  dont  H. 
Bébengeb  nous  donne  la  substance  :  a  Les  prisonniers  eon^ 
damnés  à  la  transportation  seront  dans  les  cas  ordinaires  sou- 
mis à  trois  périodes  de  discipline^  avant  d'atteindre  le  terme 
de  leur  peine,  ou  avant  d'obtenir  une  grâce  conditionnelle 
dan^. la  colonie  où  ils  seront  envoyés. 

a  La  première  période  se  passera  dans  Temprisonnement 
séparé;  sa  durée  sera  jusqu'à  un  certain  point  déterminée 
par  le  caractère,  la  conduite  ,  les  habitudes  laborieuses  du 
cooijlamné. 

((  Le  travail  pénal,   appliqué  à  des  travaux  publics  sous 
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une  discipline  sévère  ,  formera  la  deuxième  période  qui 
pourra  élre  abrégée  suivant  la  conduite  des  condamnés  ei 
dans  la  proportion  de  la  durée  de  la  peine. 

u  EnOn,  les  condamnés  qui  entreront  dans  la  troisième 
période,  obtiendront  un  billet  de  permis  avec  lequel  ils  seront 
transportés  dans  Tune  des  colonies  de  S.  M.  » 

Le  principe  ainsi  posé,  examinons  Tapplication. 

Le  personnel  administratif  des  prisons  est  un  personnel 
d'élite,  dont  les  appointements  sont  très  élevés.  «  Or  a,  dit 
M.  Bébengbr,  en  honorant  leurs  fonctions,  en  les  environ- 
nant de  considération  et  de  respect,  Tespoir  fondé  de  voir 
des  hommes  considérables  ,  aussi  distingués  par  leurs  lumiè- 
res que  par  leur  moralité  ,  envier  ces  emplois  et  y  consacrer 
leur  vie  entière.  x> 

Tous  les  condamnés  à  la  transportation,  qui  ne  sont  pas 
infirmes,  sont  envoyés  dans  les  prisons  cellulaires,  Penlon- 
ville,  Milbauk  ou  autres,  et  reçoivent  là  leur  part  d'instruc- 
tion élémentaire  et  professionnelle  et  leur  part  de  châtiments 
pendant  la  première  période.  Là  ,  ils  sont  visités  par  le  Gou- 
verneur, le  chapelain  ,  le  maître  d'école  ,  le  maître  des  tra- 
vaux et  les  membres  de  la  famille  qui  y  sont  autorisés.  Oo 
leur  apprend  là  une  profession  manuelle  qui  puisse  leur  ser- 
vir plus  tard. 

Les  exercices  religieux  se  font  à  la  chapelle  divisée  en 
stalles  de  manière  à  empêcher  toute  communication  avec  les 
assistants.  Les  condamnés  y  sont  la  ûgure  couverte  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  ne  puissent  point  se  reconnaître. 

«  La  solitude  a  ses  mystères:  ses  effets  sont  divers  pendant 
les  premiers  mois.  Quelquefois  le  prisonnier  est  accablé  et 
souffre  moralement;  c^tte  situation,  si  nouvelle  pour  lui,  le 
surprend  et  il  tombe  dans  un  état  de  torpeur  qui  pourrait 
être  inquiétant  s'il  se  prolongeait.  D'autres  fois  le  détenu 
montre  tout  d'abord  une  très  grande  irritation  qui  se  mani- 
feste en  gestes,  en  propos,  en  destruction  des  objets   qui 


-  42/  -      • 

sont  sous  sa  main.  Dans  le  premier  cas ,  les  consolations  ,  les 
encouragements  relèveront  insensiblement  le  moral  abattu  de 
ce  nouvel  hôte  de  la  prison  ;  c'est  en  gagnant  sa  confiance  ,  en 
lui  montrant  de  rintérêl,  en  faisant  luire  à  ses  yeux  un  rayon 
d'espoir,  qu'on  obtiendra  de  lui  la  résignation  dont  il  a  be- 
soin. Dans  le  deuxième ,  le  détenu  doit  être  laissé  à  lui-mê- 
me ;  ce  qui  est  violent  ne  dure  pas;  pe'ti  à  peu  il  se  calme.  Les 
premiers  moments  passés,  le  détenu  prend  son  parti  ;  la  re- 
ligion vient  à  son  secours et  lorsque  Tannée  est  passée, 

ce  condamné  si  corrompu  qu'il  Tût*  est  devenu  un  homme 
nouveau  que  la  réflexion  a  amené  à  se  réconcilier  avec  lui- 
même,  et  dont  le  cœur  ouvert  au  repentir,  s'en  est  laissé 
pénétrer  d'une  manière  qu'on  peut  supposer  durable. 

«  Le  Gouvernement  anglais  attache  une  grande  impor- 
tance a  ce  premier  degré  de  correction.  Retiré  en  lui-même, 
le  condamné  a  appris  à  se  sufBre,  à  mettre  sa  confiance  en 
Dieu  et  à  écouter  dans  toutes  ses  actions  les  Salutaires  inspi- 
rations de  sa  conscience.  » 

La  seconde  période  survient  ;  à  la  vie  de  la  cellule  succède 
la  vie  commune  avec  ses  excitations  et  ses  dangers.  »  Dans 
le  silence  de  la  cellule  son  âme  s'est  pliée  h  la  règle  du  de- 
voir envers  Dieu  et  envers  lui-même;  on  va  juger  mainte- 
nant si,  dans  le  commerce  de  ses  semblables,  il  tiendra  les 
bonnes  résolutions  qu'il  a  prises  et  s'il  aura  la  force  de  résis- 
ter à  Tentraînement  qui  naît  de  la  cohabitation.  x> 

Le  lieu  du  travail  commun  est  la  presqu'île  de  Portiand, 
dans  laquelle  les  condamnés  sont  employés  à  former  des  je- 
tées avec  des  pierres  qui  sont,  extraites  des  montagnes.  Ren- 
fermé pendant  longtemps,  le  condamné  accepte  avec  plaisir 
une  tâche  exécutée  en  plein  air,  quelque  pénible  qu'elle  soit. 
Sa  santé  s'afl'ermit  ;  on  lui  donne  une  nourriture  plus  subs- 
tantielle eu  égard  à  la  plus  grande  déperdition  de  force  qu'il 
éprouve.  La  journée  commence  par  la  prière,  les  hommes 
sont  distribues  ensuite  par  escouades  de  vingt  hommes  souî^ 
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la  surv^JUaiice  (I'uq  se^jl  gardien.  Un  peu  avant  la  naît  ils 
reiilrent,  quUtent  leur  costume  de  travail,  se  rendent  à  la 
cliapeUâ.  ei  finissent  la  journée  par  la  prière  comme  ils  Ta- 
>aient  commencée. 

L'enseignement  religieux,  Tinstruciion  âémentaire  sont 
au^i  continués  à  Portend.  «  En  remarquant  la  pieuse  con- 
temmcd  des  prisonniers,  je  demandai  au  chapelain  s'il  oe 
pensait  pas  qu'il  y  entrât  un  peu  dliypocrisie.  Il  me  répon- 
dit :  /qu'en  admettant  qu'il  y  en  eut.  elle  ne  laissait  pas  à  la 
longue  de  produire  de  bons  effets  ;  que  Tâme  soumise  à  Tes- 
pèce  de  coHlrainte  qu'elle  s'iffl()osait ,  se  ii^iait  incessamment 
à  la  régie,  recevait  ainsi  l'influence  de  Thabitude,  et  qn'il 
était  rare  que  le  condamné  ne  finit  pas  par  niootrer  an  re- 
tour au  bien  aussi  sincère  que  durable.  » 

Le  travail  des  condamnés  est  la  contre  épreuve  de  la  vie 
solitaire,  car  l'amélioration  dans  la  cellule  peut  n'être  que  la 
conséquence  de  la  solitude,  et  le  coBdamné  peut  ne  pas  reste* 
ter  à  l'épreuve  de  la  liberté.  Là  ,  il  s'habitue  k  vivre  en  corn* 
mun,  le  silence  n'est  peint  exigé,  il  peut  (aire  part  de  ses 
impressions,  de  ses  pensées  à  ses  compagnons  et ;oq  peut  ju- 
ger par  là  de  son  retour  au  bien. 

Les  condamnés  sont  stimulés  encore  par  une  abréviation 
possible  de  leur  peine.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes ,  pas* 
sent  de  la  troisième  à  la  deuxième,  de  celle-ci  à  la  première, 
à  mesure  que  l'on  constate  leur  amendement;  s'ils  com- 
mettent des  fautes,  ih^  redescendent  en  sens  inverse,  quel- 
ques-uns même  sont  de  nouveau  renvoyés  à  PenlonvMle  ,  si 
Ton  juge  que  le  temps  de  la  cellule  n'ia  point  été  suffisant.  ^ 
le  condamné  est  jugé  inoorrigibie,  on  le  transporte  dans  Hie 
de  Norfolk  où  il  est  soumis  au  régime  le  plus  sévère  pendnM 
tout  le  temps  de  sa  condamnation, 

La  réduction  des  peines  peuf.  être  de  la  moitié  pour  les  en- 
jets  dont  la  cpndoite  est  bonne,  fii  elle  est  très  bocme  ,  il  peut 
lavoir  réduite  de  moitié  encore,  soit  d'un  quart  et  on  kH 
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compte  comme  temps  de  probation  les  six  mois  supposés  né- 
cessaires pour  son  voyage  en  Australie. 

A  Porlland;  comme  à  PenlonviHe,  Je  condamné  reçoit  un 
certain  salaire  dont  H  est  crédité  ,  salaire  plus  fort  à  Porlfand 
que  dans  la  période  cellulaire.  Le  petit  pécule  est  eiifvbyéau 
Gouverneur  de  la  colonie  dans  laquelle  le  libé^é  eât  trans- 
porté ,  qui  en  surveille  remploi  et  le  lui  retnet  au  fur  et  à 
nvesure  de  ses  besoins. 

Les  femmes,  les  enfants  sont  soumis  àtr  fftême  régime, 
quoique  dans  des  lieux  différents  :  un  premier  temps  d*en- 
cellulement ,  un  second  temps  de  travail  en  commun.  Lors- 
que ces  deux  périodes  sont  parcourues,  on  donne  aii  con- 
damné un  billet  de  permis  pour  Tune  des  colonies  de  la 
Grande-Bretagne. 

Les  lieux  de  transportation  ont  été  très  varié&,après  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  ,  la  terre  de  Yan-DIemen ,  et  maintenant 
que  ces  deux  points  refusent  de  recevoir  les  convicts  \  on  les 
envoie  dans  TAustralle  occidentale.  Arrivés  là,  les  condam- 
nés ,  après  avoir  passé  neuf  mois  sous  la  surveillance  de  Tàu- 
lorilé,  sont  libérés  conditionnellement  et  peuvent  se  chercher 
eux-mêmes  du  travail. 

Le  rapport  du  Gouverneur  de  cette  nouvelle  colonie  se 
termine  ainsi  :  «  Tout  marche  de  la  manière  la  plus  satisfal- 
saute  :  il  n'est  aucun  détenteur  de  billet  de  permis  qui  rie 
soit  placé  ,  et  la  condition  de  tous  les  prisonniers  est  si  régu- 
lière que  la  prison  est  close  et  que  toutes  les  anciennes  àp- 
prébensions  disparaissent.  » 

Le  chapelain  se  félicite  également  de  trouver  dans  ises 
ouailles  des  hommes  aussi  instruits  sur  la  bible  et  auâsi  doci- 
les à  ses  leçons. 

Ce  système  date  ,  en  Angleterre,  de  quelques  années  seu- 
lement. M.  Bêrïingek,  dans  son  rapport,  vient  de  noua  en 
faire  connaître  tous  les  rouages.  Le  temps  peut  $eul  nous  dire 
s'il  tiendra  tout  ce  qu'il  paraît  promettre. 
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Des  femmes.  —  Los  relevés  de  la  justice  criminelle  iodi- 
quent  les  différena^s  relatives  au  sexe,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  la  criminalité  en  général ,  mais  encore  de  la 
nature  des  délits  ou  des  crimes.  Les  femmes  ne  représen- 
tent guère  qu'un  cinquième  des  accusés^  et  leur  mode  de 
crime  est  bien  plutôt  dirigé  contre  les  propriétés  que  contre 
les  personnes.  La  ruse,  la  faiblesse  se  remarquent  dans  ies 
circon.«tances  qui  environnent  le  crime^  et  si  la  femme  donne 
la  mort,  c'est  plutôt  par  le  poison  ,  jamais  ou  presque  jamais 
par  le  fer.  L'infanticide  est  celui  de  tous  les  crimes  contre  les 
personnes  dans  lequel  la  proportion  est  plus  forte  ;  il  est  inu- 
tile de  s  appesantir  sur  les  causes  qui  amènent  ce  résultat 
qu'il  suffit  d'énoncer  pour  les  comprendre. 

La  femme  est  bien  plus  impressionnable  que  rhomme,  se 
soumet  bien  plus  facilement  aux  influences  extérieures. 
Aussi,  voitron  souvent  que  c'est  à  une  mauvaise  connais- 
sance qu'elle  doit  d'être  sortie  de  la  ligne  du  devoir;  elle 
s'excite  beaucoup  plus  facilement  que  l'homme.  Aussi , 
voyons-nous  que  dans  les  guerres  religieuses,  dans  nos  trou> 
blés  politiques ,  les  femmes  qui  s'y  sont  trouvées  mêlées ,  se 
sont  toujours  fait  remarquer  par  leur  excitation  et  souvent 
par  leur  cruauté.  Les  femmes  subiront  aussi  plus  facilement 
une  influence  dans  le  sens  du  bien,  comme  elles  la  subissent 
en  sens  contraire,  et  l'on  peut  compter  des  résultats  plus  sûrs 
sur  elles  que  sur  l'homme. 

La  femme  est  éminemment  sociable.  Plus  que  l'homme^ 
elle  a  une  mobilité  de  caractère  qui  la  porte  à  l'expansion. 
La  parole  est  plus  facile^  plus  nécessaire  chez  elle  ;  les  senti- 
ments affectueux  sont  aussi  plus  développés  ;  elle  a  besoin 
d'aimer  quelqu'un,  quelque  chose.  «  On  est  maître  d'un 
homme^  dit  M.  Léon  Faucher,  quand  on  occupe  ou  quand  on 
fatigue  son  activité.  Mais  la  passion  ne  se  lasse  pas  avecle 
corps, et  la  (eiame  est  moins  active  que  passionnée.  Il  faut  lui 
donner  quelque  chose  à  aimer;  la  vertu,  si  on  veut  la  retirer 
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du  vice,  el^  à  la  place  de  riiomnie ,  Uieu.  L'enseignement^  la 
morale  et  surtout  la  re  ligion  sont  des  oécessilés  de  la  prison 
plus  inipérieuses  pour  le  sexe  le  plus  faible.  Soumis  au  même 
régime  matérialiste ,  il  tombera  toujours  plus  bas;  avec  Pun 
il  faut  s'adresser  à  la  raison  et  pour  l'autre  parler  au  cœur.  » 

Les  désirs  de  la  femme  sont  bien  plus  vifs  et  Ton  trouve 
plus  facilement  chez  elle  ,  ces  liaisons  de  même  sexe  qui  ont 
été  l'un  des  fléaux  de  la  promiscuité  des  maisons  de  dé- 
tention. 

Les  travaux  de  la  femme  sont  des  travaux  sédentaires  ;  ses 
habitudes  sont  bien  plus  souvent  rintérieur  de  la  maison,  les 
soins  du  ménage  et  non  point  cette  tendance  à  la  vie  exté- 
rieure qui  caractérise  l'homme. 

Quel  sera  le  système  pénitentiaire  le  plus  en  rapport  avec 
la  nature  et  les  besoins  de  la  femme?  Les  hommes  spéciaux , 
les  fnits,  se  prononcent  en  faveur  de  l'encellulement. 

Au  point  de  vue  de  la  santé,  elle  a  été  meilleure  dans  la 
cellule  que  dans  les  autres  systèmes.  Relativement  à  Thom- 
me ,  la  femme  de  30  à  35  ans  a  dans  la  prison  35  ans  à  vivre 
en  moyenne ,  quand  l'homme  ne  peut  compter  que  sur 
4  8  ans.  Nous  avons  dit  déjà  que  d'après  Tobservation  de 
M.  CiussiNAT,  les  maladies  sévissaient  bien  moin»  dans  les 
maisons  centrales  des  femmes  que  dans  celles  occupées  par 
les  hommes ,  bien  que  leur  santé  ne  fut  pas  ,  cependant,  ab- 
solument bonne  et  que  l'on  y  rencontrât  une  foule  de  déran- 
gements, surtout  pour  la  menstruation,  qui  ne  compromet- 
taient pas  Texistence. 

La  femme  souffre  moins  de  l'état  de  repos  auquel  la  cel- 
lule la  condamne,  et,  dans  les  moments  où  elle  prend  Tair 
dans  les  cours^  elle  ne  fait  le  plus  souvent  aucun  mouvement. 
Appuyée  contre  un  mur ,  elle  continue  son  ouvrage  et  ne  pa- 
rait se  soucier  en  aucune  façon  de  ce  moment  où  II  lui  est 
permis  de  respirer  un  air  plus  pur  et  de  faire  quelques  mou- 
vements.   ' 


—  432  — 

La  solitude  est  souvent  l'apanage  de  la  femme  dans  ta  fie 
commune  de  la  famille;  ses  travaux  sont  presque  toujoorâ 
des  travaux  solitaires.  Aussi ,  transporlée  dans  la  prîson  ,  la 
fenune  ne  change  presque  rien  à  ses  habitudes  de  travail. 

De  même  que  la  femme  supporte  sans  beaucoup  de  diffi-' 
cultes  l'isolement  absolu ,  le  silence  dans  la  vie  commune  de- 
viendra pour  elle  un  véritable  supplice.  Nous  avons  vu  com- 
bien son  caractère  eslexp^nsir^  et  dès-lor»  combien  il  \m  sera 
pénible  de  pouvoir  maîtriser  toute  émotion  et  de  vivre  en 
elle-ménM  au  milieu  d'autres  femmes. 

Pour  la  fotie,  la  rapport  de  l'homme  à  la  femme  est,  d'a- 
près M.  CHàSSiNATy  de  3,  50  à  44.  MM.  Jomtfir  et  ChaMt- 
NAT  pensent  que  Tapplicatioa  de  la  règle  â'Aaburf»  dans  les 
maisons  de  femmea  augmente  considérablement  les  cas  d*aiié- 
natioH  mentale.  La  tentation  incessante  de  parler,  dese  ootn-^ 
muniquer  ses  i^ensées  et  ses  désirs  y  de  se  distraire  du  travail 
et  de  la  monotonie  de  la  prison  par  la  convensatiod  san»  que 
cel  impérieux  lœsotii  puisse  jamais  être  sstisfoit,  cooalifue 
um  contrainte  plus  insopportaUe  que  le  mutisine  de  ta  cel- 
lule. 

En  1846,  sur  une  population  de  5001  fernsnes  détenues,  il  y 
avait  à  Montpellier,  4  4  aliénées;  14  autres  avaient  été-lr^os* 
férées  dans  des  asiles*  depui:^  le  ili  juillet  I842i  jnaqti'aa 
40avrit48é7. 

En  4847,  dans  la  prison  de  Vannes  ,  sur  344  détenues  ,  17 
aliénées^;  45  avaient  été  conduites  dans  des  asiles  depuis  le 
6  juillet  4849. 

Dans  ta  maison  cellulaire  de  Montpellier  r  le  49  avril  I847> 
il  ;  a.Taît  3  aliénées  sur  une  population  de  48a  détenilto; 
4  autres  seutement  avaient  élé  transférées  dans  des  asMs 
spéciaux^  depuis  4845. 

L'aliënalioa  mevtale  serait  donc  beaudoop  moin»  coBsidé- 
rabla  dam  )»  oettul»  que  dans  la  vie  commune  avec  VeMlg»^ 
tion  du  silence.  La  santé  y  est  également  meilleure.  M.  le 
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Ministre  de  l'Intérieur  voulant  iX)nnailre  les  rap|K)rl&  de  la 
mortalité  au  régime  pénitentiaire,  lors  de  la  présentakion  de 
ta  loi  des  prisons  en  4847,  trouva  que  le  pénitencier  cellu- 
laire de  Tours  était  celui  dans  lequel  la  santé  était  la  mdi- 
leure  et  la  mortalité  la  moins  considérable. 

Les  femmes  se  modifient,  se  moralisent  très  bien  dans  la 
cellule. 

«  Le  régime  de  la  cellule,  dit  M.  Bérengeb  ,  au  point  de 
vue  moral,  est  si  salutaire  et  contribue  tellement  à  Tamélio* 
ration  des  femmes,  que  4ans  une  enquête ^aite  en  Angleterre 
à  ce  sujet,  il  a  été  constaté  qu'il  y  avait  une  différence,  très 
marquée  entre  celles  qui  étaient  embarquées,  après  avoir 
passé  rapidement  dans  la  prison  de  Milbank ,  et  celles  qui  y 
avaient  fait  un  séjour  prolongé.  Ces  dernières  étaient  obéis- 
santes, rangées,  avaient  une  tenue  décente,  tandis  qu«[ii 
conduite  des  autres  était  le  plus  souvent  d'un  cynisme  ré- 
\Hritant  et  d'une  indiscipline  difficile  à  réprimera  »  <    ,     . 

Tous  les  résultats  nous  paraissent  ici  très  précis,  et  nous 
comprenons  difficilement  que  M.  Ffift«us  veuille  appliquer 
aux  femnyes  le  système  des  catégories. 

Det  Enfants.  **-  Jusques^n  4839,  les  enfants,  soUpréve- 
nHS^  soit  condamnés^ise  sont  trouvés  mêlés  aux  autres prisonr 
niers' renfermés  dans  les  maisons  centrales  ou  autres.  A  c^te 
époque ,  la  France  suivit  l'exemple  des  pays  voisins ,  itel&^ue 
la  Hollande,  TAItemagne^ l'Angleterre.:  Elle  fondA,qn  même 
temps  des  pénitenciers,  tels  que  celui  de  la  Roquette,  et  des 
colonies  agricoles,  telle  que  celle  que  nous  possédons  à  Mar- 
seille. Partout  on  voit  que  la  colonie  de  Hettray  a  donné 
rexemple,  est  la  première  en  date.  Rétablissons  ici  un  fait 
généralement  méconnu  :  c'est  que  la  maison  de  Marseille 
a  précédé  celle  de  Mettray.  Elle  a  été  moins  prônée  que 
cette  ^^rnière;  elle  n'a  poinl  eu  pour  la  louer  tous  les  moyens 
qui  ont  été  à  la  disposition  de  Mettray  ;  luats  laissons -lui  du 
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moins  son  mérite,  celui  de  sa  priorilé;  mérite  auquel  a  droit 
M.  FissiADX,  son  fondateur  (1).  . 

Les  systèmes  pénitentiaires  se  sont  disputés  l'enfance , 
comme  ils  Tont  fait  pour  Tâge  mûr.  Quel  est  celui  qui  con- 
viendra le  plus  :  Tencellulement  ou  le  système  du  travail  en 
commun  ? 

Nous  avons  examiné  précédemment  les  raisons  qui  de- 
vaient nous  faire  préférer  tel  système  à  tel  autre.  Ces 
raisons  ont- elles  la  même  force  quand  on  doit  en  faire 
l'application  à  l'e^Tance?  La  corruption  collective^  la  for- 
mation d'associations  criminelles  doivent-elles  être  assez 
redoutables  pour  faire  rejeter  la  vie  commune?  D'un  autre 
côté,  les  maladies,  résultat  de  la  cellule,  le  travail  solitaire 
;  sans  émulation  et  d'autres  raisons  ne  dolvent^ils  point 
faire,  à  leur  tour,  rejeter  i'encellulement  ? 

L'enfonce  est  l'âge  du  développement  physique  et  moral, 
et  si  l'enfant  a  pris^  au  début  de  sacarrière^  une  mauvaise  di- 
rection ,  il  faut  bien  sonvent  le  rapporter  aux  mauvais  exem- 
ples eti  aux  mauvais  conseils  qu41  aura  reçus  soit  dans  sa  fa- 
mille, soit  auprès  des  individus  qui  auraient  dû  veiller  à  sa 
première  enfonce.  L'enfant  est  encore  malléable  au  pmnt  de 
vaa  de  fô  moralité.  Soustrait  à. ces  mauvaises  influences, 
rendu  pe«t-être  à  ses  propres  instincts,  il  reviendra  à  de 
rfl^ileurs  sentiments.  Il  est  bien  plus  impressionnable  aux 
instructions  religieuses  et  se  subordonne    beaucoup  plus 

(4)  Moi^s  avons  avancé  à  la  page  90,  tome  I,  des  Actes  du 
Can^grès  scientifique  de  France^  réuni  à  Marseille,  en  4846, 
q^e.la  fondation  du  pénitencier  de  cette  ville  était  due  à  M. 
Tabbé  Fissuux,  ainsi  que  le  soutient  M.  Chapplain.  Mais  nous 
avons  su  depuis,  etc^est  ù  la  fois  un  plaisir  et  un  devoir  de  le 
déclarer  ici,  que  Sa  Grandeur  Monseigneur  Cbarles-Eugèile  de 
MAZfiNbn,  Évêque  de  Marseille,  a  le  premier  conçu  et  réalisé 
l'idée* de  bette fbndatfon. 

(Note  du  directeur  du  Rép9rtair9.} 
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racitemenl  aux  individus  auxquels  il  est  soumis.  L'iiomme  ne 
voit  dans  ses  gardiens  que  des  égaux.  L'enfanl  y  trouve  dos 
supérieurs  sous  lous  les  points  de  vue  el  sesouniet  bien  plus 
facilement  à  leurs  instructions ,  à  leur  volonté.  Par  consé- 
quent il  n'a  pas  encore  besoin  du  grand  correctif  de  ri.sole- 
fnent  pour  s'assouplir  et  ouvrir  ses  oreilles  aux  enseigne- 
ments religieux  et  moraux.  Ce  qu'il  lui  faut  surtout,  c'est  la 
soustraction  des  mauvais  exemples  et  des  mauvais  conseils. 
Les  mauvais  exemples^  dans  les  maisons  pénitentiaires» 
quelles  qu'elles  soient ,  ne  peuvent  se  présenter  que  comme 
des  faits  très  exceptionnels  que  de  sévères  punitions  doivent 
réprimer.  Quant  aux  mauvais  conseils ,  une  surveillance  bien 
entendue  pourra  toujours  les  rendre,  si  non  impossibles»  du 
moins  peu  suivis^  et  partant  impuissants  au  point  de  vue  de 
la  généralité  des  jeunes  détenus. 

Le  reproche  fait  au  régime  d'Auburn»  de  l'impossibilité  du 
silence  »  n'est  point  ici  un  obstacle ,  car  il  importe  peu,  à  no- 
tre avis,  que  des  communications  aient  lieu  entre  les  cop- 
damoés,  et  je  ne  crois  pas  qbecesoit  du  sein  des  colonies 
agricoles  que  sortiront  jamais  ces  associations  qui  ont  le 
crime  pour  objet.  Le  silence,  devra  être  conservé  seulement 
dans  les  classes»  dans  les  études,  dans  les  ateliers.  Hais  dans 
les  heures  de  récréation  ,  Texercice  des  organes  vocaux  nous 
parut  trop  important,  les  communications  orales  trop  peu 
dangereuses  pour  que  nous  croyions  devoir  adopter  le  ré- 
gime d'Âuburn. 

Si  l'enfant  est  malléable  au  point  de'vue  de  la  moralité  ,  il 
Test  bien  plus  encore  sous  le  rapport  physique.  L'enfance 
est  l'âge  du  développement,  et  nous  établissons  en  principe 
que  l'on  ne  doit  conserver  dans  ces  divers  régimes  péniten- 
tiaires que  ce  qui  est  compatible  avec  leur  développement  et 
l'oo  ne  doit  point  admettre  les  faits  qui,  dans  les  règlements, 
cooQipromettraient  la  santé  générale  du  corps  sans  une  abso- 
lue nécessité  pour  les  besoins  intellectuels  et  moraux. 
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La  cellule  nous  parait  incompalible  avec  le  développement 
deTenfance.  En  vain  nous  parlera-t-on  de  quelques  mo- 
ments de  récréation  solitaire.  L'expérience  que  nous  avons 
acquise  auprès  des  enfants  détenus  ,  nous  indique  que  l'on  ne 
peut^  sans  dangers ,  conserver  tous  les  enfants  dans  une  cel- 
lule,  ni  même  dans  un  espace  restreint.  Nous  avons  vu  sou- 
vent dans  la  maison  centrale  de  Marseille,  des  enfants  s'élio- 
1er,  être  pris  d'entérite,  d'atonie  générale,  alors  qu'ils  étaient 
conservés  dans  le  quartier  industriel^  reprendre  leurs  cou- 
leurs, recouvrer  l'intégrité  de  leurs  fonctions  après  un  séjour 
de  quelques  semaines  dans  le  quartier  agricole.  Le  grand  air 
est  nécessaire  à  Tenfance;  il  y  a  plus  ,  le  développement  des 
forces  lui  est  aussi  très  utile.L'enfant  élevé  à  un  métier  qui  le 
condamne  à  une  vie  sédentaire  ;  ne  sera  point  aussi  fort  que 
l'enfant  de  la  campagne  pour  lequel  la  force  des  travaux  varie 
à  tout  moment. 

Nous  n'acceptons  le  régime  cellulaire  d'une  manière  géné- 
rale que  comme  une  aggravation  pénale  ,  indispensable  pour 
ramener  au  bien  les  sujets  pervét*s.  Sommes-nous  contraints 
par  les  mêmes  considérations  à  y  soumettre  l'enfance?. Le 
compte-rendu  de  la  justice  criminelle  nous  donne,  quant  aux 
récidives  observées  dans  les  diverses  colonies. agricoles  pour 
les  enfants,  les  résultais  suivants  : 

Mettray,  de  4842  à  1850,    638  libérés,  71  récidives>  ih  p//* 
Marseille,  de  1841  à  1850.  471     - 

Bordeaux 465    - 

Lyon,  de  1842  à  1850,        168    - 
Strasbourg,  de  1 841  à  1 850, 230    - 

Toulouse 140    - 

PetitQuevilly,de1846  -50, 107  - 
La  Roquette,  de  1841 -50,  1237  - 
.  Les  résultats  ne  sont  pas  en  faveur  du  régime  cellulaire 
sous  le  rapport  des  récidives.  La  Roquette,  prison  cdiulaire, 
donne  33  pour  100  de  récidives  ,  les  autres  colonies  agricoles 
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ou  manufacturières  en  donnent  10  pour  100  ci  au  plus  4â  à 
Lyon. 

FaulHl  admettre  que  la  Roquette  forme  également  une 
exception  parmi  les  pénitenciers  par  la  nature  des  sujets 
qu'elle  contient?  Cela  doit  élre  vrai,  cette  prison  étant  ali- 
mentée par  ces  gamins  de  Paris  chez  lesquels  le  vice,  les 
mauvaises  habitudes^  les  mauvais  instincts  sont  beaucoup 
plus  profondément  enracinés  que  chez  les  enfants  qui  se  trou- 
vent réunis  dans  les  colonies  pénilentiaires  des  départements. 

Une  considération  qui  doit  avoir  aussi  son  importance  est 
la  destination  future  de  ces  enfants  qui  ont  été  soumis  déjà  à 
un  jugement.  Placés  dans  la  cellule  ,  ils  ne  pourront  être  éle- 
vés que  pour  Tiodustrie.  Or^  si  cette  population  est  malléable, 
si  elle  peut  être  ramenée  à  des  sentiments  d'honnéteté,il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'on  doit  chercher  à  la  placer  dans  Tave- 
nir  parmi  les  ouvriers  qui  ont  conservé  les  mœurs  les  plus 
pures;  ces  ouvriers  S4mt  ceux  de  ta  campagne.  Attachez  les 
enfants  à  la  Xerre,  ils  y  gageront  en  force  et  en  santé  ;  ils 
trouveront  plus  tard  moius  d'excitation  à  mal  faire  que  dans 
les  ateliers  ou  les  usines.  Incorporez-les  aux  ouvriers  qui 
sont  les  plus  honnêtes,  et  éloignez  des  grandes  villes  ces 
jeunes  hommes  qui,  enfants,  ont  manqué  à  leurs  devoirs. 
Agissez  aussi  dans  Tintérél  public  en  rendant  à  Tagriculture 
des  bras  qui  lui  manquent,  au  lieu  de  livrer  à  l'industrie  des 
victimes  qui  n'auront  point  les  moyens  de  résister  lorsqu'un 
arrêt  dans  les  travaux^  une  révolution  industrielle  diminuera 
leur  salaire  ou  les  leur  enlèvera  momentanément. 

Les  colonies  pénales  de  l'enfance  ne  peuvent  être  assimi- 
lées qu'aux  institutions  universitaires,  aux  lycées,  avec  la 
différence  des  destinations,  Tinstruction  professionnelle 
étant,  pour  ainsi  dire,  tout  et  l'instruction  élémentaire  l'ac- 
cessoire. Les  règlements  sont  à  peu  près  semblables,  les  pu- 
nitions plus  importantes  chez  les  jeunes  détenus.  Il  est  à 
craindre  que,  perdant  leur  caractère  de  prison),  elles  ne 


—  438  — 

soient,  aux  yeux  de  certains  parents  ,  un  moyen  de  se  débar- 
rasser de  leurs  enfents,  afin  de  leur  donner  sans  frais  une 
éducation  professionnelle.  Un  jugement  étant  nécessaire,  des 
parents  pousseront  eux-mêmes  leurs  enfants  à  commettre  \m 
délit  et  cèox-ci  seront  flétris  par  la  justice  d'après  le  désir 
et  Texcitation  de  leurs  parents.  Il  .est  à  notre  connaissance 
que  des  faits  semblables  ont  eu  lieu  à  Marseille,  et  bientôt 
on  verra  les  enfants  envoyés  au  pénitencier  comme  on  les 
met  au  tour. 

C'est  là  un  inconvénient  qui  résulte  précisément  de  ce  que 
la  colonie  agricole  n'a  rien  qui  intimide  et  paraît  aux  yuex 
du  peuple  une  simple  maison  d'éducation. 

Les  enfants  amenés  au  pénitencier  sont  condamnés  d'après 
les  articles  66  et  67  du  Code  ,  suivant  qu'ils  sont  jugés  avoir 
agi  avec  ou  sans  discernement.  Ces  derniers  et  beaucoup 
d'autres  sont  condamnés  à  une  détention  très  limitée,  soit 
d^uncia  de  deux  ans.  Des  enfants  âgés  de  10, 42,  \3,  iB  ans, 
sont^ahienés  au  pénitencier  et  (yndamnés  à  une  détention  de 
deux  ans,  par  exemple  ;  ces  enfants  ont  passé  leur  première 
enfance  dans  la  paresse,  le  vagabondage;  ils  ne  savent  rien 
faire,  rie  connaissent  aucun  métier*.  Auront-ils,  dans  l'espace 
de  temps  déterminé  pour  leur  détention,  acquis  tes  moyens 
de  subvenir  à  leurs  besoins?  Seront-ils  d'âge  à  pouvoir  se 
conduire,  à  profiter  de  ce  qu'ils  auront  appris  ?  Nous  ne  cmi- 
gnoms  pas  de  dire,  non,  pour  la  grande  majorité  des  jeunes 
détenus  :  les  détentions  trop  courtes  sont  sans  résultats  chez 
les  très  jeunes  enfants.  Il  faudrait  que  tous  fussent  condam- 
nés de  la  même  façon  &i  du  moment  où  ils  auraient  été  con- 
JamnéS;  que  là  sodété  ne  trouverait  pas  dans  leur  famille 
des  garanties  suffisantes  de  moralité^  il  faudrait,  dis-je,  que 
leur  détention  se  prolongeât  jusqu'à  Tâge  de  vingt  ans  ou 
tout  au  moins  de  dix -huit  ans. 

Faut-il  rejeter  d'une  manière  absolue  Tencellulement  pour 
l'enfance?  Ne  convient -il  pas  de  maintenir  les  enfants 
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peodaot  quelque  temps  en  cellule  afin  de  leur  faire  sentir  la 
gravité  de  leurs  fautes  et  de  leur  faire  comprendre  la  rigueur 
de  la  punition  qu'ils  ont  pu  encourir  ?  Cette  nécessité  ne 
nous  parait  pas  parfaitement  'démontrée  ;  l'enfant  serait  mis 
dans  la  solitude  à  une  époque  où ,  sans  travail ,  sans  posâbn 
lité  d'occupation ,  il  se  livrerait  sans  frein  aux  vices  que  mal- 
heureusement ils  apportent  tous  dans  les  prisons.  A  la  mai- 
son de  Marseille ,  où  les  jeunes  détenus  sont  placés  imknédia^ 
tementdans  la  vie  commune,  nous  n'avons  pas  appris  qu'il  y 
eut  des  inconvénients  majeurs  de  cette  conduite.   .  :    n  • 

La  cellule  doit  être  une  punition  ;  elle  doi\  être  spéciale- 
ment réservée  aux  sujets  indociles  et  dont  la  présence  dans 
la  vie  commune  pourrait  compromettre  la  moralité  générale 


Prévemu.  ^  La  prison  cellulaire  est  un  drmt  pour  les 
prévenus.  Si  tout  homme,  quel  qu'il  soit ,  doit  à  un  moment 
donné  supporter  la  privation  de  sa  liberté,  sur  des  apparences 
qui  le  font  considérer  comjne  coupable  d'avoir  violé  les  lois 
delà  société,  la  société  ,  à  son  tour,  doit  an  prévenu  tous  les 
égards  compatibles  avec  sa  sécurité.  L'antipathie  qu'excite 
dans  le  public  le  libéré  est  assez  manifeste,  et  quoiqueàwde- 
gré  très  éloigné,  il  en  jailliti  cependant,  quelque  chose  sur  le 
prisonnier.  Oo  jusqu'à  sa  condamnation,  il  faut  autant  que 
possible^  cacher  le  prisonnier  aux  yeux  de  tous,  et,  dans  le 
cas  d'acquittement ,  que  son  séjour  dans  la  prison  soit  ignoré 
de  tous.  ..         : 

La  prison  préventive  est  celle  qui  contient  le  mélange  le 
plus  incohérent<de  tous  les  degrés  delà  criminalité.,  depuis 
l'bomrpe  que  l'échafaud  attend  jusqu'à  celui  que  de  fausses 
apparences,  des  accusations,  calomnieuses  arrachent  à  sa  la- 
mille,  à  son  travail ,  pour  le  nendre  Uentot  i  la  liberté.  Nous 
avons  vu  déjà  quels  sont  les  vices  de  la  communauté  dans  les 
prisons;  les  prévenus  doive^nt,  à  tout  prix,  être  mis  à  l'abri 
de  ces  vices.  , 
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il  faut  que  l'homme ,  entré  honnête  et  pur  dans  ta  prisoD .^ 
en' sorte  pur  et  honnête ,  soit  par  un  acquittement!,  ou  parce 
qoll  n'y  a  pas  lieu  de  le  poursuivre. 

Il  faut  que  le  prévenu  qui  a  commis  un  délit ,  ne  soit  ja- 
mais mis  dans  le  cas  d'apprendre,  avant  sa  condamnation^  à 
commettre  un  crime. 

il  ne  faut  point  que  la  société  donne  des  maitres  pour  le 
vice  et  ie  crime  à  tous  ceux  qui  ont  été  assez  heureux  pour 
ne  ks  avoir  point  encore  rencontrés-  nulle  part  dans  la  vie  or- 
dinaire du  monde. 

La  cellule  est  donc  un  droit  pour  le  prévenu.  Consultez, 
en  effet,  ceux  qui  seront  anvenés  dans  les  prisons,  soit  par 
erreur,  soit  par  des  délits  qui  devront  entrafner  une  peine  lé- 
gère, ceux,  enfin,  qui ,  quoique  coupables  ,; gèrent êchap^ 
per  à  la-  i^indiétedei»  lois ,  presque  tous  vous  demanderont  à 
vivre:séparés  des  autres  prisonniers.  Ainsi  ^  laeelhile:ne  sera 
véritablement  une  peiné  que  pour  ceux  qm,  habitués  aox 
prisons/ eraigneni  fort  peu  d'y  cacher  leur  présence  y  èt'isoat 
ceix  dont  le  contact  doit  être  soigneusetnanft  évité  par  les 
autres  prévenus.  :  .n'       ,.1    :.h: 

L'application  cellnlaire  présente  un  inoobvéoient  quaad 
eNe s'adresse  aqx  sujets  en  prévenlioti:.  Le  travail  est  le  oôm^ 
plément  de  la  solitude.  Or,  il  est  bien  difficile»  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  fournir  du  travail  à  tous  les  détenus  dont 
leséjour  est  souvent  limiié  à  quelques  semaines,  à  quelque» 
jours.  II  en  est  sans  profession  ,  d'autres  ne  peuvent  exercer 
la  tonr  que  dans  un  atelier.  C'est  là  un  inconvénient  que*  l'on 
peut  diminuer,  mais  non  point  détruire  eomplétemenltiU 
faadra  permettre ,  encourager  même  la  continuation  du  tm-* 
vail  à  ceux  qui,  par  la  nature  de  letir  métier,  pouf refit  le 
continuer  dans  ia  cellule.  De  bons  livres  seront  dondéà  à 
ceux  qui  sauront  lire.  Ceux,  enfin,  qui  ne  pburrMit  utiMsér 
leur  temps,  seront  visités  plus  souvent  par  les  aumôniers ,  lea 
gardiens.  Tous ,  à  moins  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  s'y 
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appose,  devront  conserver  leurs^ rapports  d^faTOiUe.  On  devra 
chercher  i  leur  rendre  letnoins  pénibtece  t^mps  de  prison, 
qui  n'esl  point  une  peine  ,  mais  une  fâcheuee^nécessité  dont 
on  a  toujours  cfaerctiéà  diminuer  la^urée.       '  ><     > 

•  Vieillards.  -^  Le  projet  de  loi  de  4847,  qui  admettait  en' 
principe  Tencellulement  pour  toas  les  êtges^  en  exemptait^CB*- 
pendani,  les^septuagénaires  qu'elle*  plaçait  dans  la  vie  com* 
mone.  Le  régime  péailen>tiaire  doit  avoir  daux^tots  :  tin^  but 
de  moralisBlion  peur  >)eiGoManïné  ,  et-iin  but  tendant  à  pré^- 
venir  les  associations  criminelles  ou  empêchtar  que  l»sdeiéié 
n'ait  à  redouter  le  crinrinel'  Kbéré.  Or,  ces'  craintes  ou'  ces 
espérances  seront  nulles  o»  vaines  pour  le  vieMlard.-  ArrîFvé  à 
lafin  deflavcour$e,que  peut-il  entreprendre  contre  là  sociélë, 
ety  quantiàtfiti  ftioratiseillon ,  c'est  un  fait  auquel  fôi^ocfélé  n'est 
plus-'iméreeséeiei'  qui  ne  rei^arde  pki&que'lui  seul.  Là 'oel*^ 
lule^i d»)s ce <easi  serait: tinë  aggravation'  de- peine  inutile, 
sans  résultats  utt^eè.»  Airssi,  conviendta-tHl  de  laisser  »les 
\ieill0nk en  common*;  sansieur interdire''rtiêfne  d' wie -ma- 
nière absOilueUOsfeged'elaf  parole,  'i'  '  >•**' 

Les- Vieillards  'devr^t  être,  cependant,  rénriis  entre  eôît 
sans  aucune  communication  Javec'lés^auflres  condamnés,  car, 
s'ils  ne  peuvent  plus  rien-pa/r  èax-mémes,  ils  peuvent  encore 
corrompre,  jefter  danl*  le  vice  et  lecpimeifes  horahfies  plus 
jeunes.  Il  faiil  les  séparer  encore  ,  car  la  vue*de  ces  véléraws 
du  crime  produirait  un  effet  moral  des  plus  fâcheux  survies 
autres  prisonniers. 

L'Angleterre  a  réuni  toufeWs  'vieilllards  dans  une  même 
maison  pénitentiaire rlia  France  de^ra  l'imiter. 

Récidives,  —  Le  nombre  des  récidives  a  été  croisi^nt 
cbaqiioaBnéé  /n^aisilerapitort  des' récidivistes  au  total  des 
accuses  et'des  prévenus ,  après  s'être  proèressîvsement' élevé, 
de  i826  à  4 840>  s'est  maintenu  à  peu  près  sta tionnaî répon- 
dant ces  dernières  années.    • 

L'accroissement  dans  le  nombre  des  récidives,  après  483^, 
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tient  à  deux  causes  H'  à  un  changement  dans  la  législation  ; 
les  infractions  au  ban  de  surveillance  ,  qui ,  jusques  là  , 
avaient  été  réprimées  administrativement ,  ont  dû  être  ,  d'à» 
près  la  loi  du  28  août  1832,  soumises  aux  tribunaux  correc- 
tionnels qui  jugent ,  année  moyenne,  3,000  prévenus  à  cette 
espèce  dinfraction  ;  2**  le  mode  des  relevés  a  été  modifié. 
Quand  un  prévenu  en  récidive  était  jugé  plusieurs  fois  par  ie 
même  tribunal,  dans  la  même  année,  on  ne  le  portait  qu'une 
foi&.  Pepuis  4835,  on  le  note  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de 
récidives  ou  de  Jugements. 

De  1841  à  1850,  il  y  a  eu  ,  année  moyenne,  251  récidivis- 
tes sur  4,000  accusés,  et  173  récidivistes  sur  4,000  préve- 
nus; différence  qui  tient  peut-être  à  ce  que  les  antécédents 
de  ces  derniers  sont  plus  négligés  ,  un  grand  nombre  étant 
appelés  sur  citation  directe.  Les  accusés  étant ,  au  contraire , 
Tobjet  d'une  instruction  approfondie,  échappent  beaucoup 
plus  difficilement  à  Tattention  des  magistrats. 

Sur  4,000  accusés  ou  prévenus  en  récidive,  465,  ont  eu 
une  seule  condamnation  correctionnelle  ou  infam^mte^;  I9S, 
deux  ;  4  07 ,  trois  ;  65 ,  quatre  ;  43 ,  cinq  ;  30 ,  six  ;  22 ,  sept  ; 
46,  huit;  42,  neuf;  48,  dix  et  plus, 

Les  493,010  accusés  et  prévenus,  jugés  en  récidive  de 
4844  à  4850,  avaient  été  précédemment  condamnés  : 

Aux  travaux  forcés 9,869,  soit  51  p.  4,000 

A  la  réclusion 7,387,  —  38      — 

A  Temprisonnement  à  plus  d'un  an  49,332,  —256      — 
Aremprisonnementde1anetmoias449,862,  —624 

6566  avaient  été  condamnés  à  l'amende  seulement,  soit  34 
sur  4,000.  ; 

«  La  faveur  marquée  avec  laquelle  l'opinion  publique  a  ac- 
cueilli ie  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  bagnes,  té- 
moigne assez  combien  il  était  urgent  de  renoncer  à  un  mode 
de  repression  qui,  au  lieu  de  déterminer  l'amendement  du 
coupable,  tendait  à  le  dégrader  et  à  rendre  excessivement 
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difficile  son  retour  au  bien.  Mais  il  est  évident  que  là  ne 
devra  pas  s^arrêler  la  réforme  de  notre  système  pénitentiaire , 
car  ,  à  en  juger  par  ses  effets ,  le  régime  des  maisons  centra- 
les  n'est  pas  meilleur  que  celui  des  bagnes  ;  elles  aussi  ne 
rendent  souvent  à  la  société  les  individus  qu'elles  devraient 
corriger  que  pour  les  ressaisir  bientôt  chargés  de  nouveaux 
crimes  ou  délits.  » 

Le  compie-rendu  de  la  justice  criminelle  pour  1850,  du- 
quel nous  avons  extrait  tout  ce  qui  précède  ,  nous  donne  un 
tableau  des  libérés  des  bagnes  et  des  hoaisons  centrales  et 
met  en  regard  ceux  qui!,  parmi  ces  libérés ,  ont  récidivé  dans 
tes  cinq  ans  qui  ont  suivi  leur  sortie  ,  soit  des  bagnes  ,  soit  de 
la  maison  centrale. 

Le  même  travail  n'a  pas  été  fait  pour  les  prisons  départe- 
mentales, et  encore ,  pour  que  cela  eût  quelque  valeur  relati  • 
vement  au  régime  de  la  prison,  il  faudrait  nécessairement 
que  Ton  subdivisât  ce  chapitre  en  ceux  qui ,  parmi  les  libé- 
rési  auraient  subi  leur  prepiière  peine  dans  la  [frison  cellu- 
laire, ceux  qui  auraient  été  dirigés  d'après  le  système  modiûé 
d'Auburn,  ceux  ,  enfin  ,  qui  auraient  été  livrés  à  la  promis- 
cuité de  la  prison  ancienne  dont,  nous  devons  le  dire,  il 
n'existe  encore  que  trop  de  maisons. 

C'est  ordinairement  dans  la  première  et  dans  la  seconde 
année  de  leur  sortie  que  les  libérés  se  mettent  de  nouveau 
sous  le  coup  de  la  loi;  un  petit  nombre  est  repris  dans  les 
années  suivantes.  On  remarque  encore  que  les  chutes  ne  sont 
pas  moins  fréquentes  parmi  ceux  qui  sortent  avec  un  pécule 
assez  élevé  que  parmi  ceux  qui  ont  peu  de  choses,  comme 
aussi  parmi  ceux  qui  sont  illétrés  ou  ceux  dont  l'intelligence 
est  assez  cultivée. 
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Ije  uoiiibre  proporlioimel  des  libérés  des  bagues  eu  récidi- 
ve, a  été  pendant  iouglemps  moins  élevé  que  ceux  pi*ovenanl 
des  maisons  centrales;  depuis  quelques  années,  de  4 843  à 
4846,  c'estle contraire  :  373  pour  4,000  libérés  des  maisons 
centrales;  397  pour  1,000  libérés  des  bagnes.  Ne  trouverail- 
on  point  là  une  influence  du  nouveau  régime  des  maisons 
centrales  ?  L'introduction  du  silence  dans  les  ateliers  n'au- 
rait-elle pas  inspiré  une  crainte  salutaire  au  criminel  ? 

Un  assez  grand  nombre  de  libérés  tombent  en  récidive  plu- 
sieurs fois  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  leur  libération. 
Bagnes.         Maisons  centrales. 


.    ll*mines. 

Feninet. 

Jugés  une  Sois.    .    .  ■  . 

526  . 

.     .     56^ 

.     638 

—    deux  fois    .    .    . 

221   . 

.     .     203 

.     200 

—    irois  fois.    .    .    . 

H9  . 

.     .     iOi 

.      71 

—    qualre  fois  el  plus. 

434  . 

.    ..     133     , 

91 

4,000  4,000      4,000 

Nous  venons  d'établir  la  statistique  des  récidives  d'api*és  le 
compte-i'ondu  de  la  justice  criminelle  pom*  1850.  Examinons 
leur  signification  au  point  de  vue  du  systèQ>e  pénitentiaire  et 
de  la  position  des  libérés. 

Les  causes  des  récidives  sont  multiples,  diverses  et  peu- 
vent êtres  rangées  sous  un  certain  nombre  de  catégories:  les 
unes  inhérentes  aux  individus,  les  autres  tenant  à  l'état  so- 
cial^ au  régime  des  prisons.  De  ces  causes  les  unes  sont  au 
dessus  des  ressources  de  l'humanité  ;  les  hommes  qui.  subis- 
sent leur  influence  peuvent  être  considérés  comn^e  incurables 
ou  du  moins  conime  profondément  malades  au  point  de  vue 
mpral.  Les  autres  causes  peuvent  être  annihilé^  par  de  nou- 
velles dispositions  pénales  ou  législatives;  ce  sont  celles-là  qui 
doivent  être  l'objet  des  études  approfondies  des  amis  de  l'hu- 
manité. Il  faut,  cependant,  passer:  en  revue  les  premières 
causes  des  récidives,  car  on  doit  connaître  jtoute  l'étendue  du 
mal,  afin  que  tous  les  modes  de  traitement  puissent  être  éga- 
lement expérimentés. 
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Les  causes  propres  à  l'individu  et  qui  le  prédisposent  au 
crime  d'abord,  plus  tard  à  te  récidive ,  appartiennent  jusqu'à 
un  certain  point  à  son  organisation  et  Surtout  à  son  éducation. 

La  perversité  innée,  ainsi  que  la  nomme  M.  Moreàd  Chris- 
TOPHB,  est  une  sorte  d'organisme  créé  pour  le  crime.  Nous 
naissons  tous  avec  des  penchants  bons  ou  mauvais  et  ce 
serait  ici  le  cas  de  discuter  la  doctrine  de  Gall  et  ses  appli- 
eations  aux  criminels.  Non,  nous  ne  croyons  point  que  fatale- 
ment un  homme  soit  un  assassin ,  un  voleur  par  le  fait  de  son 
organisation  ,  par  le  développement  plus  ou  moins  grand  de 
telle  ou  telle  partie  du  cerveau.  Mais  nous  croyons  que  tel 
homme  aura  une  prédisposition  plus  grande  pour  certaines 
passions  déterminées.  Les  prédispositions  trouveront  leur 
correctif  dans  l'éducation  morale  ,  dans  la  religion.  Personne 
ne  peut  ne  point  admettre  les  prédispositions  organiques  qui. 
poussées  au  suprême  degré,  sont  une  aberration  intellectuelle 
qui  n'est  dans  beaucoup  de  circonstances  que  le  premier  de- 
gré du  cr4me. 

Les  prédispositions  individuelles  sont  corrigées ,  amorties  , 
bridées  par  le  frein  de  la  religion  ou  par  réducation  de  fa- 
mille qui  nous  fait  sacrifier  nos  passions  à  la  satisfaction  des 
besoins  généraux.  Mais  admettez  ces  hommes  qui  n'au- 
ront point  reçu  «e  frein ,  ces  hommes  dont  le  berceaa 
a  été  entouré  par  le  vice  et  le  crime,  ces  hommes  auxquels 
leurs  parents,  leur  entourage  n'auront  prononcé  le  nom  de 
Dieu  que  pour  le  blasphémer,  pour  lesquels  les  notions  du 
juste  et  de  l'injuste,  de  la  propriété^  n'ont  été  montrées  que 
comme  des  iniquités  de  l'ordre  social,  pour  ces  hommes  h 
vertu  n'est  qu'un  nom,  le  vice  est  à  leur  berceau,  le  crime 
est  leur  éducation.  Faut-il  s'étonner  que  leurs  premiers  f^s 
dans  la  carrière  de  la  vie  soient  tKHir  acquérir  droit  d'asile 
dans  la  prison  ?  Il  faut  s'étonner,  au  contraire,  qu'avec  l'irré- 
ligion qui  existe  chez  un  si  grand  nombre  de  sujets  apparte- 
nant à  la  classe  la  plus  infime  de  la  société,  on  ne  voie  pas 
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ûiime  devenir  la  profession  de  ces  jeunes 
r  lesquels  Dieu  o'est  qu'un  être  inconnu,  leur 
,1^42^  une  cliarge ,  la  société  une  ennemie  dont  il 
^iUtî  im  injustices. 

_uA,  i'abâ€iice  d'éducation  morale,  la  destruction 

^iiillo  conduisent  l'homme  au  crime;  l'habitude 

<  rHJtve  ;  le  vol,   l'assassinat  sont  devenus  un 

lis  venons  de  \oir  que  sur  1,000  récidivistes  ,  48 

L  pîus  de  dix  condamnations.  Ces  individus  ne 

i:i  prison  que  pour  y  rentrer  de  nouveau  ;  évidem- 

.  Ifi  une  profession. 

u^es  des  récidives  qui  incombent  sur  la  société,  sont 
iJépenderit  do  Télat  des  prisons  et  de  la  position 

m  Tavons  dit ,  en  traitant  de  la  promiscuité  dans  la  pri- 

tâ  fie  commune  est  une  école  du  crime.  L'homme  en- 

1  -'m  h  prison  pour  une  faute,  se  déprave  complètement 

nluiL  homme  redoutable  à  la  société,  quand  il  sort  de 


liaison  de  correction  ou  de  la  maison  centrale, 
oes  causes  de  récidives  peuvent  être  corrigées.  On  peut, 
.1  le  mode  d'emprisonnement,  empêcher  la  dépravation  du 
itidamné.  Un  individu  placé  dans  une  cellule,  d'après  le  sys- 
.mode  Philadelphie,  peut  bien  sortir  de  la  solitude  aussi 
pervers,  aussi  mauvais  que  lorsqu'il  y  est  entré ,  mais  du 
(DOins  la  société  peut  dire^  je  n'ai  rien  fait  pour  augmenter  la 
dépravation  de  cet  homme.  Il  n'a  pu  trouver  dans  sa  tête. 
dans  son  intelligence,  que  le  mal  pour  lequel  il  a  de  l'apli- 
tD46«  de  la  prédisposition.  Hais  de  mauvais  conseillers  ne 
SQDt  point  venus  souffler  de  nouvelles  passions  dans  son  âme  ; 
OD-o^a^point  ouvert  de  nouvelles  voies  à  son  intelligence  cri- 
minelle. Si  l'on  préfère  le  système  d'Auburn,  il  préservera 
jusqu'à  un  certain  point  le  condamné  des  doctrines  crimiael- 
les  précbées  ,  discutées  comme  elles  le  sont  dans  la  vie  com- 
mune. Si  le  prisonnier  connaît  ses  collègues ,  s'il  les  voit  tous 
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les  jours,  s'il  peul  converser  avec  eux  par  signes  à  V'mm  des 
gardiens,  cela  ne  saurait  suffire  peai«  être  pour  développer 
dans^on  ânie  de  nouveaux' germes  de  crimfes.  Maisill^l 
aussi  plus  tard  plus  exposé  à  rencontrer^  après  sa  libération, 
l'homme  son  ancien  'Compagnon,  qui  le  précipitera  de  nou- 
veau ^  dans  la  voie  du  crime.  Nous  avons  vu  dans  le  rapport 
sur  la  prison-Mazas  que  beaucoup  de  détenus  préféraient  la 
cellule  ,  afin  de  n'avoir  pas  à  redouter  pi  us  tard  des  hotnmes 
qui  spéculeraient  sur  leur  passage  dans  la  prison  pour  leur 
imposer  de  nouveau  le  crime,  ou  qui  leor  inspireraient  ime 
crainte  constante  de  se  voir  dénoncer  aux  personnes  dont  ils 
acquerront  plus  tard  Teslime  par  un  travail  assidu. 

Le  silence  de  I&  cellule  est  an  moyen  puissant>de  modifler 
le  criminel  ;  si  dans  les  premiers  jours  de  leur  captivité  ,-  on  a 
vu  , des  sujets  poussés  au  suicide  ou  qui  ont  perdu  la  raison 
sous  rinfluence  d'un  régime  si  nouveau  pour  eux,  il  hûi  bien 
trouver  ià'Un  modificateur  profond  de  tlntelligence  hamaine. 
Si  au  silence  vient  se  joindre  la  voix  du  prêtre  ,  de  Thomme 
vertueux,  qui  fait  sourent  entendre  à  ces  hôtes  des  prisons 
un  langage,  des  préceptes  tout  nouveaux  pour  eux  ,  on  devra 
croire  quii  n'est  pas  un  seul  condamné ^q*ui  ne  sorte  de  la 
cellule ,  je  ne  dirai  pas  changé  ,  mais  quî  ri^a#*a  plue  pénMht 
un  certain  laps  de  temps  le»  idées  ordina^rtô  qut^assiégeafêVK 
son  intelligence,  et  parmi  ces  hommes  quelques-uns  serôïit 
entraînés  et  abandonneront  la  voie  dans  laquelle  ils  «'étaient 
fatalement  engagés.  Si  l'on  a  constaté  ces  faits  h  Ma^^as ,  il  ftfût 
ajouter  que  les  condamnés  vont  ensuite  dans  la  nftaisbn  cen- 
trale* et  perélent  le  bénéfice  de  ces  quelques  moments  Ofa  la 
vertu,  la  religion  sont  venues  toucher  darrs  leur  ^œdr  des 
cordés  encore  trop  distendues  pour  qu'elles  puissent  ViKiidri 

ILies  résultats  obtenus  dans  lepénitêfncier  4e  PliiladHptiie, 
seiûil)(ent  indiquer  une  diminution  des  récidives  dans  lès' mai^ 
sûVis  régies  par  ce  système.  Ori  comptait,  en  484t,  44  récidi- 
ves sur  442  condamnés  libérés  ;  en  i843;  40  stir  456  ;  en 
i844,  10  sur  i38;en  i845,  9  sur  143;  en  1846,  4  sur  447. 
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Nous  avons  noté  déjà  la  diminution  relative  depuis  quel- 
ques années  entre  les  récidivistes  provenant  des  maisootf 
centrales  et  ceux  qui  proviennent  des  bagnes.  C'est  là  un  fait 
bieo  important  à  tioter  et  qui  pourrait  bien  dépendre  des  mo- 
difications survenues  dans  le  régime  intérieur  des  priions 
par  l'ordonnance  du  10  mai  1839.  La  condition  du  silence, 
les  privations  de  la  cantine  n'ont-elles  été  pour  rien  dans  cet 
«  arrêt  marqué  dans  le  développement  des  récidives  ? 

Les  vols  ,  la  mendicité  ,  le  vagabondage  sont  les  causes  les 
plus  ordinaires  des  nouvelles  condamnations  et  indiquent*  la 
répugnance  des  libérés  pour  le  travail.  Le  régime  cellulaire 
faisant  du  travail  tjme  diàiinction  indispensable,  ne  sera-t-il 
pas  d'un  avantage  très  grand  pour  prévenir  la  rechute  du 
criminel,  en  habituant  peu  à  peu  le  prisonnier  au  travail,  en 
lui  apprenant  un  état,  alors  qu'il  ne  possédait  aucun  moyen 
de  gagner  sa  vie  sans  violer  les  lois. 

La  position  faite  aux  libérés  est  une  des  principales  causes 
des  récidives.  Le  mépris  public  range  tous  les  libérés  dans 
uue  même  réprobation.  H.  le  Ministre  de  la  Justice  le  cons- 
tate en  ces  termes  dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la  dé- 
portation :  «  La  peine,  en  perdant  son  ef&cacité,  a  gardé  son 
infamie.  Le  forçat  libéré  est  l'objet  de  la  réprobation  univer- 
selle.  Le  travail  honnête  lui  est  interdit  et  il  ne  pourra 

vivre  qu'à  la  condition  de  devenir  criminel.  » 

M.  Horbàu-Christophe  nous  donne  aussi  son  opinion  dans 
^es  termes  qu'on  ne  saurait  méditer  trop  profondément  * 

«  Proscrit  irrévocablement  par  la  société  et  ne  trouvant 
dans  sou  sein  nul  endroit  où  reposer  sa  tête,  il  faut  pourtant 
qu'il  se  réfugie  quelque  part.  Où  ira-t-il  donc  maintenant? 
IrartriL  dans  nos  rues,  sur  nos  places  ou  sous  le  porche  de 
nos  églises  tendre  la  main  aux  passants  ?  Les  lois  punissent 
la  mendicité  !  Ira-l-il  passer  ses  nuits  dans  quelque  fieu 
éc«rté  .  en  hiver  sur  la  neigc^  en  été  sur  les  feuilles  ?  Les  lois 
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punissent  le  \agabondâgel  II  ira  donc  chez  ceux  qui,  comme 
lui ,  ont  à  se  plaindre  ou  à  se  venger  do  Tinjusiice  des  hom- 
mes. » 

«  Â  quoi  bon  ,  dil  encore  M.  Charles  Lucas  ,  l'administra- 
tion s*occuperait-eUe  dans  l'intérieur  des  prisons,  de  donner 
aux  condamnés  Thabitude  de  la  probité  et  celle  du  travail,  si, 
à  leur  sortie,  la  Société  par  l'opiniâtreté  de  ses  antipathies  el 
la  dureté  de  ses  refus  leur  rendait  le  travail  et  cette  probité 
impossibles.  « 

M.  Fbmus  compare  le  libéré  à  un  aliéné  guéri  et  réclame 
pour  Tun  et  pour  Taotre  le  bénéfice  du  patronage.  «  Le  dé- 
tenu libéré  dans  la  pénible  lutte  qu'il  engage  avec  le  besoin, 
par  les  dégoûts  loortels  qu'il  éprouve  et  les  tentations  qui  lui 
sont  offertes ,  sent  s'évanouir  promptement  les  bonnes  dispo- 
sitions auxquelles  il  obéissait  et  la  récidive  n'est  plus  réelle- 
ment alors,  en  l'absence  du  patronage,  qu'un  résultat  de  la 
libération  ella-roéme.  Faute  d'une  surveillance  qui  le  main- 
ti#nne«  d'une  main  qui  le  protège,  de  ressources  qui  le  fassent 
vivre  ,  le  libéré  laisse  au  seuil  de  la  prison  qu'il  abandonne, 
la  moraliaation  qu'il  ;  a  puisée.  » 

U.  de  BoNNiviLL£>  dans  un  ouvrage  sur  les  institutions 
pémtantiaires»  appuie  très  fortement  sur  l'état  des  condamnés 
ù  ré|iQquo  de  leur  libération.  Après  avoir  rejeté  le  patronage 
pi>ur  le  libéré  que  le  séjour  de  la  prison  n'a  point  modifié, 
iihdiquaat  qu'à  cet  homme  la  société  ne  doit  que  l'intimida- 
itou  qui  l'ompèche  de  violer  do  nouveau  les  lots,  il  continue  : 

«  l4a  première  condition,  la  condition  capitale  de  toutpa- 
trouKgo  légitima  et  oOicace ,  c'est  le  certificat  d'amendement. 

«  J^  auppose  que  Teipiatiou  a  complètement  amendé  le 
«HHilMkble  ;  il  a  contracté  dans  la  prison  des  habitudes  d'ordre, 
d«  travail  et  de  moralité;  il  a  compris  que  le  crime «st  une 
iMM^itable  ressource.  Il  va  rentrer  dans  la  société  avec  le 
llffttH)  diW  ik  vivra  désormais  en  probe  et  honnête  citoyen. . . 

%  K\m\  MHt  crime,  il  avait  un  état  ;  il   travaillait  chez  tti> 
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iDâilre,  comme  ouvrier^  commis  eu  domestique:  avant  don 
cfii«e,  U  avait  quelques  ressources  que  sa  famille  a  dû  épui- 
ser {tendant  sa  détention;  avant  son  crime,  il  pouvait  mar- 
cher tête  levée  et  pouvait  être  accueilli  partout  avec  confiance 
au  nombre  des  travailleurs.  Aujourd'hui,  non  seulement  il 
Q'a  plus  ni  travail ,  ni  maître,  ni  clientèle ,  mais  il  doit  mar- 
cher léte  baissée,  bien  quMl  ait  payé  par  sa  peine  la  dette  à  la 
société  ;  il  porte  inscrite  surle  front  la  flétrissure  morale  du 
crime,  il  est  libéré  de  justice. 

a  Et  cependant  il  est  juste,  il  est  indispensable  qu'au  sortir 
de  prison  il  trouve  travail  et  protection;  travail,  car  il  faut 
qu'il  vive  et  qu'il  nourrisse  sa  famille  ;  protection,  caf  pour 
qu'il  trouve  du  travail,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
changer  à  son  égard  la  crainte  en  confiance ,  la  répulsion  en 
intérêt  bienveillant.  Telle  sera  la  mission  du  patronage.  » 

Il  faut  encore  que  l'on  veille  sur  le  petit  pécule  que  le  con- 
damné a  acquis  par  son  travail  dan^  la  prison  ;  que  Ton 
vienne  à  son  secours  si  l'absence  du  travail  lui  a  fait  épuiser 
ses  ressources. 

Ces  considérations  nous  amènent  à  la  solution  d'une  dou- 
ble question.  Quel  sera  le  régime  pénitentiaire  auquel  sera 
soumis  le  récidiviste  ?  Quelles  seront  les  conditions  qui  de- 
vront prévenir  la  récidive  chez  les  libérés  ? 

Si  les  personnes  qui  ont  écrit  sur  le  système  pénitentiaire 
divergent  d'opinion  au  point  de  vue  du  mode  pénitentiaire 
auquel  doivent  être  soumis  les  criminels  après  leur  première 
iaute ,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  condamnés  en  réci- 
dive. Le  régime  cellulaire  doit  leur  être  appliqué  ;  ces  hom- 
mes sont  les  ennemis  déclarés  de  la  société;  il  faut  non  seule- 
ment les  empêcher  de  devenir  dans  les  prisons  communes  les 
professeurs  du  crime,  il  faut  même  les  enlever  au  système 
d'Auburn.  C'est  une  cure  diflScile  à  obtenir  ;  il  faut  que  la 
sdence  emploie  ses  remèdes  les  i^lus  énergiques,  et  si  l'on  ne 
peut  moraliser,  il  faut  q^ue  le  r^ime  auquel  est  soumis  le 
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récidiviste  lui  inspire  assez  de  terreur  pour  qu'il  comprenne 
<]u'il  vaut  mieux  travailler  que  de  retourner  dans  la  prison. 
La  cellule  est  le  seul  système  pénitentiaire  applicable,  à  la 
récidive. 

Il  faut  aui'si  prévenir  la  récidive  et  constituer  les  institu- 
tions de  manière  telle  que  le  libéré  ne  devienne  pas  forcé- 
ment de  nouveau  criminel.  Après  avoir  établi  les  régies  sur 
lesquelles  serait  basé  le  patronage,[M.  de  Bonneville  propo$e 
'  de  se  rapprocher  du  système  anglais  jusqu'à  un  certain  point. 
Il  veut  qu'on  laisse  à  Tadministration  pénitentiaire  une  assez 
grande  latitude.  Le  prisonnier  serait,  à  proprement  parler, 
un  malade  dont  il  faudrait  amener  la  guérison  morale.  Dans 
le  cas  où  l'amendement  serait  jugé  suffisant,  radministration 
aurait  la  faculté  d'accorder  une  liberté  préparatoire  qui  per- 
mettrait, comme  les  Anglais  à  Portiand,  d'apprécier  jusqu'à 
quel  point  la  régénération  est  réelle  ,  et  le  condamné  se  trou- 
verait placé  aussi  sous  cette  contrainte  morale  qui  ferait  que, 
dans  le  cas  où  sa  conduite  ne  serait  point  régulière,  il  serait 
réintégré  dans  la  prison.  M.  de  Bonneville  propose  encore 
la  détention  supplémentaire  pour  les  condamnés  dont  l'a- 
mendement ne  serait  pas  suffisant  à  l'expiration  de  leur  pei- 
ne. C'est ,  ainsi  que  je  le  disais ,  un  traitement  moral  dont  la 
durée  serait  prolongée  ou  raccourcie  suivant  rappréciation 
du  médecin»  qui  ne  serait  autre  que  le  directeur  et  les  em- 
ployés des  prisons  capables  d'apprécier  le  degré  de  moralisa- 
tion  des  condamnés. 

Application  pénale.  —  Nous  avons  examiné  les  différente 
systèmes  pénitentiaires  proposés  pour  la  repression  des  cri- 
mes ou  des  délits.  Nous  avons  vu  quels  étaient  les  avantages 
offerts  par  chacun  d'eux  ;  nous  avons  étudié  leurs  inconvé- 
nients. Nous  avons  vu  que  celui  de  tous  les  systèmes,  qui 
nous  semble  atteindre  de  plus  près  les  trois  buts  de  toute  re- 
pression pénale  :  châtiment,  moralisalion,  intimidation  ,  était 
le  régime  cellulaire  ou  de  Philadelphie.  Nous  avons  discuté 
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louguement  les  objections  qui  lui  ont  été  faites  ,  de  compro- 
mettre la  santé,  la  vie  et  la  raison  des  prisonniers.  Nous 
avons  vu  que  toutes  les  prisons  contiennent  un  bien  plus 
grand  nombre  d'aliénés  que  l'on  n'en  rencontre  dans  la  vie 
libre;  que  les  aliénés  ne  sont  pas  plus  nombreux  dans  la  pri- 
son cellulaire  ;  que  la  mort  toujours  plus  fréquente  parmi  les 
habitants  des  prisons,  l'était  moins  dans  les  maisons  philadeN 
phiennes  que  dans  les  maisons  centrales  dirigées  soit  par  le 
régime  d'Auburn,  soit  par  la  communauté.  Nous  avons  dit 
que  la  cellule  n'était  un  isolement  que  contre  les  criminels, 
mais  qu'elle  était  le  moyen  le  plus  facile  elle  plus  sur  pour 
mettre  le  criminel  en  rapport  avec  sa  famille  ,  avec  les  hom- 
mes de  bien,  capables  de  le  ramener  à  de  bons  sentiments. 
Etudiant  enfin  les  récidives,  nous  les  avons  trouvées  diminuées 
dans  les  prisons  régies  par  le  régime  cellulaire.  Notre  con- 
clusion logique  est  dans  l'application  du  régime  cellulaire  à 
tous  les  genres  de  délits  ou  de  crinïes. 

Une  objection  se  présente,  c'est  celle  de  la  graduation  des 
peines.  Le  code  a  voulu  qu'il  y  eût  une  échelle  de  peines 
comme  il  y  a  une  échelle  de  crimes.  Or,  Tapplication  géné- 
rale de  l'emprisonnement  individuel  détruit  cette  graduation. 

La  réponse  à  cette  objection  a  été  faite  déjà  lors  de  la  dis- 
cussion et  dans  les  rapports  sur  la  loi  des  prisons,  en  1843  et 
4847.  La  majorité  des  deux  commissions  nommées  parla 
Chambre  des  Pairs  et  la.  Chambre  des  Députés  ne  crut  pas 
devoir  s'y  arrêter. 

Les  bagnes,  dit-on,  inspirent  une  terreur  salutaire  sur  l'es- 
prit public,  laquelle  prévient  un  certain  nombre  de  crimes. 

Nous  avons  vu  que  cette  terreur  n'existe  pas  chez  les  con- 
damnés et  ne  saurait  prévenir  les  récidives ,  car  les  hommes 
tombés  en  récidive  préfèrent  le  régime  du  bagne  à  celui  de 
la  maison  centrale.  Le  public  craint  les  galères,  autant  par 
l'importance  des  crimes  de  ceux  qui  les  habitent ,  que  par  la 
dépravation  générale  qu'ils  y  contractent.  Un  forçat  libéré 
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est  un  homme  pour  lequel  la  société  a  horreur^  car  H  est,  artix 
yeux  de  la  société,  un  ennemi  et  un  ennemi  incurable. 

La  loi  distingue  encore  la  réclusion  de  Femprisonnement 
et ,  cependant ,  il  n'y  a  pas  de  différence  dans  rapplication. 
L'homme  condamné  à  Tcmprisonnement  pour  plus  d'un  au  , 
est  envoyé  à  la  maison  centrale  ei  soumis  au  même  traite- 
ment, au  même  régime;  il  porte  le  même  vêtement;  la  dis- 
tinction est  alors  dans  l'application  purement  nominale  ,  sur- 
tout aux  yeux  du  peuple. 

La  modification  que  nous  admettons  comme  la  plus  utile  à 
la  société  et  aux  condamnés,  rencellulement,  inspire  déjà  au 
publi&une  certaine  crainte;  les  accusations  lancées  contrôle 
régime  de  Philadelphie  sont  vivaces,  et  malgré  les  preuves 
du  contraire,  vous  entendrez  le  public  vous  répondre  aliéna-- 
tion  mentale,  quand  on  lui  dira  le  mot  de  cellule.  La  solitude 
est  de  plus  un  fait  qui  effraie  le  criminel  et  peut  l'arrêter  sur 
le  bord  de  l'abime  qui  doit  le  placer,  s'il  tombe,  sous  le  glaive 
des  lois.  Il  sufBt,  au  reste,  que  les  conditions  d -existence  de 
la  cellule  n'entraînent  point  les  graves  dangers  que  ses  en- 
nemis lui  imputent,  pour  qu'on  puisse  appliquer  ce  régime 
même  aux  hommes  coupables  desimpies  délits,  sans  que  la 
société  puisse  être  accusée  de  cruauté. 

Ne  pourra-t-on  établir  d'échelle  pénale  que  par  le  chiffre 
des  années  auxquelles  sera  condamné  le  coupable  suivant  la 
gravité  de  son  crime?  La  loi  proposée,  en  1847,  distinguait 
les  maisons  pénitentiaires  en  maisons  de  correction  ,  maisons 
centrales  et  maisons  de  travaux  forcés. 

Outre  les  conditions  attachées  aujourd'hui  aux  diverses 
peines  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés,  diverses  aggrUva- 
lions  peuvent  élre  ajoutées  aux  différents  degrés  de  la  péiile 
sous  .le  point  de  vue  du  travail,  ou  bien  par  la  rétribution  que 
las  prisonniers  pi^uvent  avoir  sur  le  produit  de  leur  travail. 

Le  travail  lacoltatif  dans  sa  nature  pour  les  condamnés  à 
l'emprisonnement,  les  prisonniers  pouvant  consacrer  leur 
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temps  à  la  lecture  ou  à  une  occupation  utile  seulement  aux 
prisonniers.  Le  travail  devenait  manuel  dans  les  maisons  de 
réclusion  ;  la  loi  délerminail  enfin  le  travail  forcé  dans  les 
maisons  de  force.  On  pouvait,  dit  M.  Bbrenger,  dans  son 
rapport,  employer  les  condamnés  comme  moteurs  et  trouver 
ainsi  des  travaux  bien  autrement  forcés  que  ceux  auxquels 
sont  employés  les  forçats  dans  les  bagnes. 

Le  travail  était  également  diversement  rémunéré  :  sans  au- 
cune rétribution  dans  les  maisons  de  travaux  forcés;  il  pauvadt 
rétro  dans  les  maisons  de  réclusiou  et  Ton  devait  forcément 
attribuer  au  détenu  une  paKie  du  prod4iit  do  son  travail  dans 
les  maisons  de  correction. 

Devrait-on  faire  entrer  la  déportation  pour  quelque  chose 
daos  le  système  pénal;  ce  ne  serait  que  comme  terminaison 
du  régime  pénitentiaire,  ainsi  que  le  font  aujourd'hui  les  An- 
glais. On  ne  transporterait  que  les  hommes  déjà  modifiés^ 
améliorés  par  un  séjour  assez  longtemps  prolongé  dans  la 
ceUule,et  qui  auraient  donné  des  preuves  de  leur  retour  à  des 
sentiments  honnêtes.  On  pourrait  avoir  alors  pour  les  colo- 
nies des  ouvriers  utiles  et  qui,  par  leur  bonne  conduite,  écar- 
teraient les  craintes  que  la  déportation  doit  inspirera  tous  les 
habitants  honnêtes  des  colonies.  On  pourrait  obtenir  les  ré- 
sultats que  nous  avons  indiqués  dans  la  nouvelle  colonie  pé- 
nale de  TAustraUe. 

Là  ne  doit  pas  s'arrêter  la  tâche  de  TEtat  :  le  patronage. 
Les  institutions  telles  que  celles  proposées  par  M.  de  Bonne- 
ville^  doivent  servir  de  complément  à  la  réforme  péniten- 
tiaire et  prévenir  les  récidives  dans  les  limites  où  les  ihstltu^ 
tions  humaines  peuvent  agir  sur  Tespril  de  l'homme  pouf 
l'empêcher  de  retomber  dans  la  voie  du  crime.  (<  ] 

(I)  Nous  ferons  remarquer  que  te  mémoire  de  It.  GHAPPLAm 

a  été  imprimé  tel  qu'il  Ta  présenté  au  concours,  c'est-à-dire 

qu'il  n'a  été  modifient  quant  aux  opinions  soutenues,  ni  quant  k 

U  rédaciioD ,  etc. 

Note  du  Directeur  du  Répertoire.. 


—  456  — 

Étai  des  industries  au  Danemark.  —  Au  commencement 
Je  ce  siècle,  pendant  les  guerres  a\ec  l'Angleterre,  les  plus 
grands  efforts  furent  tentés  pour  faire  du  Danemark  un  pays 
industriel.  Une  association  formée  alors  dans  le  but  de  venir 
eu  aide  aux  manufacturiers  nationaux  s'élait  imposée  robli- 
gation  absolue  de  nejamais  acheter  des  marchandises  anglaises. 
C'est  de  cette  époque  que  datent  les  premiers  pas  faits  par 
le  Danemark  dans  la  carrière  de  Tindustrie.  Ils  ont  été  peu 
rapides.  Aujourd'hui ,  les  produits  de  la  fabrication  nationale 
tendent  à  diminuer  tous  les  ans,  soit  que  les  paysans  ne 
trouvent  plus  le  même  avantage  à  fabriquer  eux-mêmes,  en 
présence  du  bas  prix  des  produits  étrangers ,  et  préfèrent 
s'occuper  de  la  production  des  matières  premières  ,  soit 
encore  que  le  besoin  du  bien-être  se  fasse  sentir  plus  vive- 
ment parmi  eux  ,  et  que  déjà  leurs  tissus  grossiers  ne  leur 
suffisent  plus.  On  va  examiner  successivement  Télat  des 
principales  branches  d'mdustric  : 

Lainage,  —  Les  fabricants  danois  ne  produisent  que  des 
draps  communs  et  en  faible  quantité.  Les  fabriques  les  plus 
importantes  sont  celles  de  Neumunster,  dans  les  duchés. 
En  1846  et  1847,  les  états  de  douane  danois  présentent  à 
rimportalion  dans  le  royaume  : 

Draps  étrauger».  Draps  de  Neumanster . 

h 846.  —  95,900  livres  [\ ] .  36,700  livres. 

1847.-145,000  livres.  88,000  livres. 

Indépendamment  des  draps,  le  Danemark  consomme  des 
quantités  importantes  d'autres  tissus  de  laine,  particulière- 
ment pour  vêtements  de  femmes.  Leur  importation,  pendant 
les  mêmes  années  1846-1847  ,  n'a  pas  été  moindre  de 
380,000  livres  en  moyenne  annuelle,  quantité  qui  a  payé 
18,000  rixdales  de  droit.  Dans  les  duchés,  la  consommation 
en  est  aussi  très-importante,  et  relativement  même  plus 
considérable. 

(4)  La  livre  de  commerce  danoise  équivaut  presque  au  demi 
Ulogrammc.  Elle  est  de  499  grammes. 
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Tissus  de  colon.  —  La  fabricalion  des  étoffes  de  colon  en 
Danemark  remonle  à  trenleuu  quarante  ans.  Mais  ce  n'est 
que  depuis  une  quinzaine  d'années  qu'elle  a  pris  quelque 
développement. 

En  1835-1840,  à  Copenhague,  on  pouvait  tisser  environ 
800,000  aunes  danoises  ou  540,000  métrés  par  an  ,  avec  des 
iils  de  colon  anglais.  Depuis  1840,  les  états  de  la  douane 
constatent  une  augmettlatiôn.  Il  y  a  eu,  par  conséquent,  une 
augmentation  correspondante  dans  la  fabrication.  En  1844, 
il  en  est  entré  911,000  livres;  en  1850,1,550,000  livres, 
soit  774,000  kilogrammes  tant  pour  Copenhague  que  pour 
les  provinces.  D'autres  fabriques  ont  tenté  même  d'imprimer 
les  toiles  de  colon  ;  mais  ces  dernières  sont  en  petit  nombre, 
et  les  unes  et  les  autres  ne  peuvent  encore  se  soutenir  qu'à 
la  faveur  des  droits  très-élevés  dont  sont  chargés  les  tissus 
étrangers.  En  Danemark,  en  effet,  on  ne  fabrique  guère 
encore  qu'avec  d'anciens  métiers  à  bras  très-lents  et  Irés- 
dispendieux.  Une  manufacture  à  Nyhavn  est  cependant 
installée  d'après  les  procédés  nouveaux. 

Ces  fabriques ,  il  est  facile  de  le  concevoir,  restent  bien  au- 
dessous  de  la  consommation  du  pays,  et  c'est  dès-lors  à  Tim* 
portalion  qu'il  faut  nécessairement  avoir  recours.  Voici  le 
chiffre  que  cette  dernière  a  atteint  pendant  un  espace  de 
cinq  ans,  de  1846  à  1850,  dans  le  Danemark  seul  et  non 
compris  les  duchés,  où,  relativement,  elle  est  encore  plus 
considérable. 

1846 1,120,000  livres  danoises. 

1847 1,010,000 

1848 730,000 

1849 1,160,000 

1850 1,220,000 

Soit 609,000  kilog.  pour  cette  dernière  année. 

Tissus  de  lin,  —  La  majeure  partie  des  toiles  fabriquées 
en  Danemark  le  sont  par  des  paysans  et  pour  leur  usage  ;  il 
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est  dès  lors  bien  difficile,  peiit-élre  même  impossible  d'en 
supputer  la  quantité.  Elles  sont  assez  grossières,  et  le  lin  lui- 
même  que  les  paysans  récoltent  pour  cet  usage  n'est  pas  de 
très  belle  qualité.  11  existe,  toutefois,  des  fabriques  de  toiles  en 
dehors  de  ces  métiers  domestiques  ;  mais  celles-ci  Iravailleni 
uuiquement  avec  des  fils  anglais.  Il  en  est  entrée  en  4850^ 
dans  le  royaume  seul,  environ  200,000  livres.  Quelques  essais 
tentés  pour  filer  le  lin  ont  compiétement  échoué.  Quelques 
manufactures  donnent  d'assez  bon«  coutils,  mais  on  ne  sait 
encore  que  très  imparfaitement  les  blanchir.  On  peut  ainsi 
estimer  Timportation  annuelte  des  toiles  en  Danemark  : 

Toiles  blanches 200,000  livres. 

Coutils .    »    .      35,000 

Toiles  écrues  et  toiles  à  voiles  .    .     .    135,000 

Toiles  d'emballage 290,000 

Dentelles,  —  Il  en  existe  quelques  métiers  en  Schleswig , 
lesquels  donnent  des  produits  imitant  assez  bien  les  dentelles 
de  Bruxelles.  Les  prix  on  sont  d'ailleurs  peu  élevés. 

Papiers,  —  La  fabrication  des  papiers  a  pris  une  certaine 
importance  à  SlrandmoUen  et  à  Silkberg  sous  la  direction  de 
MM.  Drewsen.  Elle  a  fait  surtout  de  très  grands  progrès 
quant  à  la  qualité,  depuis  une  quarantaine  d'années  ;  mais  les 
prix  demeurent  très  élevés,  et,  malgré  les  droits,  l'importa- 
tion étrangère  est  encore  considérable. 

Sucres.  — •  Les  fabriques  de  sucre  se  sont  considéfable- 
ment  développées  en  Danemark  depuis  1841  ,  et  aujourd'hui, 
sur  plus  de  douze  millions  de  livres  de  sucres  consommés 
dans  le  pays  ou  raffinés  pour  l'exportation  ,  c'est  à  peine  s'il 
en  entre  quelques  milliers  de  livn^s  de  l'étranger  ;  et  encore  > 
parmi  celles-ci,  figure-t-il  une  certaine  quantité  de  sucres 
avariés  vendue  forcément  dans  les  ports.  Le  sucre  en  pain 
vaut  18  à  20  schellings  la  livre  (1  fr.  05  c.  à  1  fr.  10  le  ki- 
logO- C'est  dans  les  dix  ou  douze  dernières  années  que  les 
raffineries  ont  pris  Timportance  qu'elles  ont  aujourd'hui.  Em 
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1843,  elles  produisaient  à  peine  6  à  7  millions  de  livres  ;  el- 
les en  produisent  le  double  maintenant,  et  jamais  leurs  béné- 
fices n'ont  été  aussi  considérables. 

Porcetcnnes.  —  Le  gouvernement  soutient  à  grand'peine 
une  fabrique  de  porcelaine  à  Copenhague.  Les  produits  en 
sont  médiocres  et  se  vendent  très  peu^  malgré  les  droits  éle- 
vés dont  sont  grevées  les  porcelaines  étrangères.  C'est  sur- 
tout de  faïence  anglaise  que  l'on  se  sert  en  Danemark. 

Distilleries.  —  Celles  d'eaux-de-vie  de  grains  sont  très- 
nombreuses  en  Danemark,  et  surtout  dans  les  duchés.  En 
général  elles  donnent  de  forts  bénéfices. 

Les  chiffres  suivants,  extraits  d'une  publictition  officielle , 
donneront  quelque  idée  de  l'importance  de  cette  fabrication: 
ils  présentent  les  quantités  d'eaux-de-vie  qui  ont  payé  les 
droits  d'entrée  dans  ces  villes  pendant  une  période  de  dix 
ans,  de  1841  à  1850: 

En  1841 16,286,448  pots  danois. 

1842 17,348,418 

1843 16.448,163 

1844 17,220,361 

1845 18,307,069 

1846 19,106,858 

1847 15,293,965 

1848 18,820,407 

1849 20,285,722 

1850 22,262,678 

Soit,  pour  cette  dernière  année,      205,400  hectolitres. 
La  plupart  de  ces  eaux-de-vie  sont  extraites  des  grains. 
Les  eaux  de  vie  de  pommes  de  terre  n'y  entrent  que  pour 
une  faible  quantité. 

Bière,  —  Il  serait  difficile  de  préciser  le  nombre  de  bras- 
series, mais  on  peut  s'en  faire  une  idée  si  l'on  considère 
qu'elles  consomment  ensemble  6  à  700,000  livres  de  drèche 
par  année. 
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Production  des  prbïdpales  denrées  alimentaires 

en  Danemark. 


H 


PAIN. 

farine 

et 
gruau. 


VIANDE 

de 
boucherie 


AVOINE. 


LABD. 


BEURRE. 


FRO- 
MAGE. 


1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
18S0 


livres 

4,4i5,592 
4,405,078 
4,344,597 
4.605,686 
4.960,092 
4,956.344 
4,601,687 
5,351,693 
o;298,178 
4,496,148 


livres 

1 ,624,686 
i, 471, 437 
1,387.729 
1,531,4^.4 
1,525,647 
1,524,026 
1,537,685 
1,524,179 
1,590,558 
1,108,727 


livres 

276,980 
169,971 
211,844 
211,003 
245,911 
277,801 
189,9-28 
304,783 
360,443 
135,843 


givres 

483,694 
474,626 
391,529 
405,410 
489,639 
591,341 
438,348 
405,896 
539,710 
496,899 


livres 

533,841 
474,871 
573,311 
567,461 
623,157 
617,008 
624,660 
707,548 
640,050 
515,251 


livres 

259,457 
267,019 
262,991 
285,071 
301,494 
315,864 
319,112 
277,206 
287,930 
225,S58 


(Annales  du  commerce  extérieur.) 


«  La  ville  de  Londres  s'étend  sur  un  espace  de  78,029  acres 
de  terrain,  et  comprend  122  milles  carrés.  Au  dernier  recen- 
sement, sa  population  qui,  du  reste,  augmente  chaque  jour , 
était  de  2,362,236  habitants.  Si  la  ville  était  entourée  d'un 
mur  ayant  une  porte  à  chacun  des  quatre  points  cardinaux  ; 
s'il  fallait  entièrement  l'évacuer,  et  que  les  habitants  sortis- 
sent par  chaque  porte  sur  quatre  de  front,  il  faudrait  à  peu 
près  vingt-quatre  heures  pour  désemplir  la  ville,  et  la  tête 
de  chaque  colonne  serait ,  au  bout  de  ce  temps ,  à  une  dis- 
tance de  plus  de  65  mHles  des  portes.  « 

Literary  Gazette. 
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TROISIÈME  ràRTIE. 

EXTRAIT   DES  SÉANCES   DE   LA   SOCIÉTÉ  DE  STATiSTlQDE 
DE  MARSEILLE,    PENDANT   l'aNNÉE   1854. 

Séance  du  5  janvier  1 85  4 . 


H.  Catelin,  Président  sortant^  occupe  d'abord  le  fauteuil. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  \  4  décembre  4853. 

Correspondance  .  Lettre  de  M.  le  Maire  de  Marseille  qui 
désire  que  la  Société  de  statistique  le  mette  à  même  de 
fournir  à  M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  des  renseigne* 
nients  demandés  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  une 
nouvelle  machine  à  filer  la  soie.  Sont  nommés  membres  de 
la  Commission  chargée  du  rapport  à  faire  à  cet  égard  :  MM. 
Plauche,  Gentet,  VAncHEB.  La  Société  tenant  à  ce  qu'une 
réponse  soit  faito  dans  te  plus  bref  délai ,  autorise  son  Conseil 
d'administration  à  examiner  le  rapport  qui  aura  été  fait  et  i  le 
transmettre  à  M.  le  Maire  avant  même  la  séance  de  février. 

Lettre  de  M.  le  professeur  Marcel  de  Serres,  Membre 
correspondant  à  Montpellier,  qui  adresse  un  mémoire  sur  les 
eaux  thermales  considérées  sous  le  double  rapport  de  leurs 
propriétés  physiques  et  de  leur  position  géologique. 

Lettre  de  M.  E.  Flavard  qui  remercie  sensiblement  la 
Société  du  nouveau  témoignage  d'estime  qu'elle  vient  de  lui 
donner,  en  le  recevant  membre  actif,  ce  dont  il  est  très  re- 
connaissant, et  qui  produit  une  notice  de  ses  travaux,  etc. 

Lettre  de  M.  le  docteur  Chapplain  qui  adresse  aussi  les 
documents  biographiques  qui  le  concernent  et  exprime  sa  re- 
connaissance pour  la  même  distinction,  promettant  de  s'atta- 
cher à  la  justiûer  par  son  assiduité  et  son  zèle. 

Sont  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire  : 

4 •  Quelques  numéros  du  Recueil  des  Actes  administratifs 
du  département  des  Bouches-du-Mônc, 
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â**  Le  ir  de  novembre  1853,  du  journal  des  travaux  de 
V Académie  agrûole,  manufacturière  et  commerciale. 

3"  Le  n'  14,  année  1853,  du  Bulletin  bibliographique  des 
Sociétés  savantes  des  déparlements. 

4'  Un  exemplaire  d'un  ouvrage  publié  récemment  par 
M.  Henri  Guys  ,  et  qui  est  intitulé  :  Un  dervich  algérien  en 
Syrie  ;  peinture  des  mœurs  musulmanes,  chrétiennes  et  is- 
raëlites,  confirmée  par  un  se  jour  de '^^  années  dans  cette 
partie  de  l'Asie  (in-'8*  de  412  pages.  Paris  1854). 

M.  Tempibr  proposé^  dans  la  dernière  séance,  pour  le  titre 
de  Membre  actif .  fait  parvenir  à  Tappui  de  sa  candidature  un 
mémoire  sur  les  systèmes  pénitentiaii*es^  M.  le  Président 
nomme  Membres  de  la  Commission  qm  doit  examiner  ce  tra- 
vail MH.  MoRTli£UiL.  Sbgond-Crssp  et  E.  Flavard. 

M.  PmoNOi  fils  f  candidat  au  titre  de  membre  actif,  adresse 
UM  notice  manuscrite  sur  les  constitutions  médicales  et  Ie$^ 
maladies  régnantes,  etc.  Cette  production  est  confiée  à  Pexa- 
men  d'une  Commission  spéciale  composée  de  MM.  Caap- 
PLAiN,  Flavard  et  Natte. 

Réception  de  deux  membres  actifs.  —  La  correspondance 
^lant  épuisée  9  M.  Catelin  adresse  des  paroles  de  félicitation 
à  MM.  E.  FLAfARD  et  Chapplain,  membres  actifs  nouvelle- 
fnent  élus.  Il  leur  témoigne  qu'en  appréciant  leurs  réponses 
faites  au  dernier  concours  ,  en  considérant  que  sans  être  ar- 
rêtés par  les  difficultés  d'un  sujet  aride,  ils  l'avaient  abordé 
d'une  manière  assez  remarquable,  la  société  s'était  persuadée 
qu'elle  gagnerait  à  ouvrir  $es  rangs  à  de  tels  statisticiens. 
Aussi  leur  dit-U  :  «  Lorsque  vous  avez  manife  sté  te  désir 
d'être  reçus  membres  actifs,  votre  collaboration  ne. pouvait 
manquer  d'être  acceptée  avec  empressement^  et  l'unaniinité 
des  suffrages  que  vous  avez  obtenue,  en  est  uae  preuve»  « 

Réponse  de  M.  Fuvard.  —  M.  E  Flavard  répond  9a  «s 
termes  :  a  M.  le  Président,  je  vous  remercie  des  paroles  biian- 
veillantes  que  vous  venez  de  m'adresser  et  la  Société  de  la 
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double  faveur  qu'elle  m'a  accordée,  et,  en  considérant  mon 
travail  sur  la  réforme  pénilenliaire  comme  digne  d'une  ré- 
compense, et  en  me  gralifîaot  de  la  faveur  de  siéger  dans 
son  sein,  Mou  ambition  ne  saurait  être  de  vous  égaler  en  vertu 
et  en  savoir;  j'ai  la  conscience  de  ma  faiblesse.  Plus  modeste, 
j'essaierai  par  mon  zèle  et  mon  dévouement  de  prouver  que 
je  ne  suis  i)as  trop  indigne  de  m'associer  à  vos  travaux.  » 

—  A  son  tour  ,  M.  Cbapplain  remercie  M.  le  Président  et 
s'adressantà  tous  ses  nouveaux  confrères,  leur  dit  :  «  Je  ne 
m'attendais  pas,  Messieurs, à  prendre  la  parole  dans  cette 
séance.  Aussi ,  ne  pourrai-je  que  vous  exprimer  combien  je 
suis  heureux  d'être  assis  parmi  vous.  En  m'appelant  à  partici- 
pera vos  utiles  travaux,  vous  m'avez  ouvert  une  voie  cons- 
tante d'instruction;  je  ne  puis  vous  offrir  en  échange  que  le 
désir  bien  sincère  de  me  montrer  digne  d'une  Société  qui 
compte  autant  d'hommes  remarquables  par  leur  science.  » 

Installation  des  Membres  du  Conseil  d^ administration 
pour  Vannée  courante.  —  A  celte  occasion,  M.  Catelin 
adresse  au  Président  nouvellement  élu,  un  discours  ainsi 
conçu  :  «  Le  moment  est  arrivé  de  vous  céder  ce  fauteuil  qui 
vous  plare  à  la  tête  d'une  Société  dont  les  titres  à  l'estime  pu- 
blique sont  justifiés  par  les  services  qu'elle  rend  avec  un  zèle 
d'autant  plus  remarquable  qu'il  est  sans  ostentation. 

«  L'honneur  que  j'ai  eu  de  la  présider  pendant  une  année 
sera  toujours  pour  moi  un  titre  de  gloire.  Si  j'ai  pu  maintenir 
la  Société  de  statistique  à  la  place  éminente  qu'elle  occupe 
parmi  les  Sociétés  savantes,  je  le  dois  au  puissant  concours  de 
notre  honorable  Secrétaire  perpétuel  et  à  l'appui  constant 
que  j'ai  trouvé  dans  votre  estime  et  dans  votre  affection. 

«  Cette  année  a  été  signalée  par  l'admission  de  plusieurs 
hommes  connus  par  leur  amour  pour  les  sciences  et  par  leurR 
lumières  ;  d*autres  aussi  distmgués  sont  en  ce  moment  sou- 
mis aux  épreuves  que  notre  règlement  exige  et  viendront 
bientôt  donner  un  nouveau  lustre  à  notre  Société. 
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«  Je  me  réjouis,  en  vous  remellanl  les  pouvoirs  qui  m'ont 
élé  confiés,  de  vous  laisser  le  soin  de  recevoir  dans  nos  rangs 
des  candidats  aussi  honorables. 

«  Venez,  M.  le  Président ,  vous  qui  avez  reçu  ces  marques 
unanimes  de  notre  confiance  dans  vos  lumières,  venez  diri- 
ger nos  travaux, leur  donner  une  impulsion  plus  forte  encore, 
et  soyez  persuadé  que  le  concours  de  vos  collègues  ne  vous 
manquera  pas.  Je  serai  heureux  de  me  joindre  à  eux  pour 
vous  donner  des  marques  d'estime  et  de  dévouement.  » 

Après  ce  discours  et  l'accolade  fraternelle  d'usage  ,  M.  Ca- 
TELiN  cède  le  fauteuil  à  H.  Allibert  qui  répond  amsi  : 

«  Messieurs,  en  venant  occuper  ce  fauteuil,  je  tie  puis  eic- 
primer  ce  qui  m'étonne  le  plus  ou  de  la  faiblesse  de  mes  ti- 
tres -pour  l'obtenir  ou  de  l'excès  dé  votre  bienveillance  pour 
me  le  décerner. 

«  Mon  élonnement  redouble  lorsque  je  considère  le  nom- 
bre de  mes  collègues  qui  sont  avant  moi  par  l'âge  et  le  mérite. 

«  Vous  avez  voulu  pratiquer  le  principe  de  l'omnipotence 
électorale;  que  votre  volonté  soit  faite.  Vous  auriez  pu  choisir 
un  président  plus  habile,  vous  l'avez  sans  doute  préféré  plus 
dé\oué  et  c'est  à  cet  égard  seulement  que  je  puis  sans  trop  de 
vanité  motiver  votre  décision,  » 

«  D'ailleurs,  pour  bien  faire,  je  n'aurai  qu'à  suivre  les  Ira  - 
ces  de  mon  honorable  prédécesseur.  Malheureusement,  je  ne 
puis  pas  vous  offrir  ses  connaissances  spéciales,  mais  je  lâche- 
rai d'imiter  sa  bienveillante  activité. 

«  Le  but  vers  lequel  nous  marchons  m'est  un  grand  motif 
d'encouragement. 

«  La  Statistique  est  sortie  de  cette  première  période  de 
défaveur,  on  pourrait  même  dire  de  mépris  qui  entoure  toute 
règle  nouvelle. 

«  Dans  peu  de  temps  ^ous  avons  été  loin  de  l'époque  où 
Ton  ne  pouvait  prononcer  ce  nom  sans  soulever  le  sourire  de 
la  dérision.  Nous  voilà  grandis  au  point  d'être  institution 
gouvernementale. 
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c(  Vous  1c  \  oyez  >  tous  les  éuts  un  peu  soigneux  de  lenn 
aiïaires,  appellent  la  statistique  à  leur  aide;  ils  lui  font  une 
IKDsiliao  officielle. 

a  le  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  des  inconvénients 
ou  des  avantages  des  dispositions  ministérielles  à  ce  sujet. 

«  Il  est  certain  que  nous  avons  un  élément  d'activité  qui 
n^anquera  tongtemps  aux  institutions  cantonnâtes.  C'est  cet 
esprit  de  confraternité,  d'attachement,  d'amour  pour  la  Société 
i]ont  nous  avons  à  soutenir  le  nom. 

«  Il  y  a  dans  cela  une  force  de  vitalité  qu'on  remplacera 
difficilement.  La  pieuve  c'est  qu'on  a  pris  en  masse  dans  notre 
Société  pour  fonder  les  commissions  canlonnales. 

«  Cet  état  de  choses  doit  être  un  motif  de  plus  pour  nous , 
d^avancer  avec  zèle ,  de  soutenir  noire  drapeau. 

«  Pénétroos-nous  profondément  de  l'utilité  de  la.  mission 
que  nous  avons  acceptée;  partout  où  la  statistique  est  pratiquée, 
il  y  a  progrès. 

«  Depuis  longtemps  le  commerce,  en  tenant  ses  écritui^ 
régulièrement ,  fait  de  la  statistique  et  s'enrichit,  tandis  que 
Tagriculture,  celte  source  première  de  tous  nos  biens  ,  cette 
mamelle  de  l'État ,  qui  a  toujours  n^ligé  la  comptabilité  qui 
n'est  autre  chose  que  de  la  statistique,  reste  stationnaire. 

«  Répandons  les  idées  de  la  statistique.  Ce  sont  les  idées 
de  l'ordre  et  de  la  perfection  ;  elles  peuvent  seules  éclaircir 
bien  des  vérités.  Pratiquons  ainsi  cette  belle  maxime  :  Vitam 
itnp^wierevero.. 

Rapports.  —  La  parole  est  ensuite  à  M.  Tocjlouzan, 
organe  d'une  commission  chargée  d'examiner  les  titres  de 
M.  Féi^MoNT£T,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-cfaaussées, 
propofié  comme  membre  actif.  M.  Toulouzan  rend  compte 
d'abord  d'un  travail  fait  par  M.  Montet  et  qui  consiste  dans 
un  rapport  sur  l'ingénieux  appareil  à  vapeurs  combinées  du 
aavire  le  Dutrembley  âe.^  la  compagnie  Arnaud  ,  Touache 
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frères  el  G*.  Dans  ce  Iravail  portant  snr  des  fails  locaux  ,  ic 
carididai  a  surabondammenl  monlrc  que  sa  place  était  marquée 
parmi  nous  ,  et  cela  a  été  mis  parfaitement  en  évidence  par 
M.  ToiTLOuzAN  qui ,  d'ailleurs  ,  a  ajouté  que  M.  Montet  se 
recommande  par  d'autres  litres  aux  suffrages  de  la  Compagnie. 
«  Ingénieur,  dit-il ,  aux  idées  grandes  el  hardies  qui  con- 
viennent aux  plus  \asles  entreprises  ,  M.  Montet  est  Tauleur 
dun  projet  remarquable  de  distribution  des  eaux  du  versant 
septentrional  des  Pyrénées  dans  la  contrée  située  entre  la 
(iaronne  elJ'Adour.  » 

En  un  mot^  le  candidat  n'est  pas  senlement  un  savant  ingé- 
nieur, mais  c'estaussi  un  homme  éminent  qui  ne  peut  manquer 
de  faire  honneur  à  la  Société  de  statistique  de  Marseille.  En 
conséquence^  M.  le  Rapporteur  vote,  au  nom  de  la  commission 
dont  il  est  le  digne  interprète  ,  pour  l'admission  du  candidat. 

Puis ,  l'ordre  du  jour  amène  le  développement  de  la  propo- 
sition faite  dans  la  dernière  séance  par  M.  le  Secrétaire  et 
prise  alors  en  considération  ,  ayant  pour  but  la  nomination 
U'une  commission  permanente  d'organisation  el  de  coordina- 
tion des  travaux. 

M.  i^-M.  Roox  soutient  qu'en  donnant  suite  à  cette  propo- 
sition, on  parviendra  à  simplifier,  à  faciliter  et  d'une  manière 
continue  les  investigations  que  réclame  la  statistique  des 
Bouches-du-Rhône.  Si  la  marche  tracée  est  jugée  convenable, 
il  faut  la  suivre  avec  persévérance.  Or,  pour  que  la  compagnie 
réalise  tout  ce  qu'ellea  conçu,  tout  ce  qu1i  lui  importe  d'entre- 
prendre, elle  a  besoin  que  pas  un  de  ses  membres  ne  recule 
devant  les  devoirs  qui  lui  seront  imposés.  La  commission 
permanente  dont  la  création  est  demandée  serait  composée  de 
neuf  membres:  du  Président,  du  Secrétaire,  des  trois  Annota- 
teurs et  de  quatre  membres  désignés  chaque  année  par  M.  le 
Président.  Elle  serait  toujours  là  pour  signaler  les  recherches 
à  faire  par  chaque  membre  actif  dams  la  commune  de  Marseille 
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et  pour  indiquer  à  des  correspondanls  choisis  dans  les  105 
autres  communes  des  Bouches -du-Rhône,  les  points  de  statis- 
tique sur  lesquels  ils  devront  fixer  spécialement  leur  attention  • 

M.  P. 'M.  Roux  démontre  aisément  les  grands  avantages 
attachés  à  cette  manière  de  procéder. 

La  proposition  livrée  à  la  discussion  et  mise  aux  voix  ,  est 
adoptée. 

En  conséquence,  M.  le  Président  nomme  pour  être  adjoints 
aux  cinq  membres  du  bureau  déjà  mentionnés ,  quatre 
autres  membres  qui  sont  MM.  Gentet  ,  Natte  ,  Sapet  et 
TouLonzAN  et  invite  cetle  commission  à  se  reunir  incessam- 
ment pour  commencer  ses  travaux.  Il  entre  dans  ses  attri- 
butions de  proposer  la  radiation  des  membres  correspondants 
dans  le  cas  d'être  éliminés,  et  la  nomination,  en  cette  qualité, 
des  personnes  dont  Taptitude  à  faire  bien  connaître,  statisti- 
quement parlant,  les  diverses  rommunesde  notredépartement, 
ne  serait  pas  douteuse.  Du  reste  ^  la  commission  commencera 
par  établir,  au  moyen  d'un  règlement ,  la  spécialité  de  ses 
travaux  et  Tordre  dans  lequel  ils  devront  être  entrepris  et 
continués. 

—  M.  Thiebaot,  Trésorier,  avait  à  rendre  compte  aujour- 
d'hui de  sa  gestion  en  1853.  Mais  n'ayant  pu  se  rendre  à  la 
séance  ,  il  a  chargé  M.  le  Secrétaire  perpétuel  d'exposer  en 
son  nom.  cette  comptabilité,  laquelle  doit  être,  conformément 
aux  statuts,  examinée  par  une  commission  de  trois  membres, 
nommés  au  scrutin  secret. 

On  procède  à  celte  nomination.  Le  nombre  des  votants  est 
de  47.  MM.  Sapet,  Segond-Cresp  et  Tooloozan  réunissent 
presque  tous  les  suffrages  ;  ils  sont  par  conséquent  proclamés 
auditeurs  de  compte  et  invités  à  présenter  leur  rapport  à  la 
sâmce  de  février  prochain. 

Nomination  d^un  membre  actif  ,  —  Enfin,  Tordre  du  jour 
est  ta  nomination ,  par  voie  de  scrutin ,  de  M.  Félix  Montet, 
proposé  pour  le  titre  de  membre  actif. 


frèn\s  (îl  (]\  Dans  ce,  Iravail  po'  ^s  snirni«ir.- 

caiidiilat  a  siirabondâmmeiU  ' 

parnii  nous  ,  et  cela  a  été  •  'Qp^^ 

M.  ToiîLouzAN  qui  ,  d'ai' 

recommande  pard'aul' 

«  Ingénieur,  dit-il 
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Garonne  el'  février  1854. 

En  un  — 

nieur,  r  iOENCE  de  m    allibert. 

de  fai  — 

^^"       j  it>olure^  par  M.  le  Secrétaire-perpétuel,  et  l'adoption 

^it'lé du  procès-verbal  de  la  »séance  du  5  janvier, 

^jgi;0TTE  prend  la  parole  pour  s'élever  contre  l'insertion 

entier  dans  les  procès-verbaux  des  discours  adressés  aux 

.^libres  nouvellement  élus  et  des  réponses  qui  sont  faifes. 
t:tHjdiscoursayant  toujours  pour  but  des  éloges,  eties  réponses, 
jes  protestations  de  zèle ,  sont  tous  à  peu  prés  les  mêmes  et 
ne  font  qu'amplifier  inutilement  les  procès-verbaux  ,  s'ils 
u'y  sont  pas  reproduits  sous  forme  Irèsanaly  tique,  outre  cette 
considération  qu'il  ne  convient  guère  de  les  livrer  ensuite  an 
public ,  en  les  consignant  dans  le  Répertoire  des  travaux  de 
la  Société. 

M.  le  Secrétaire  est  loin  de  partager  cette  manière  de  voir 
parce  a^o  les  éloges  variant  suivant  le  mérite  des  récipien- 
daires el  les  réponsies  présentant  p»r  cela  même ,  des  diffé- 
rences tranchées ,  il  n'est  pas  inutile  de  les  rapporter 
textuellement  quclqiuefois^  c'est-à-dire  alors  que  les  paroles 
do  M.  le  Président  et  celles  des  personnes  auxquelles  elfes 
sont  adressées ,  ne  pourraient  que  perdre  à  l'analyse.  Or,  on 
n'ignore  pas  (ïue  le  procès-verbal  d'une  séance  doit  être  Vex- 
pression  exacte  de  ce  qui  s'y  est  passé.  Il  est  donc  permis  de 
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;,^       '-^'^nt  ligués,  M.  Allibert  se   plaît  à 

T^^<'  *ionora  de  son  amilié  ,  et  qui  , 

^^'  ^s  travaux  publics  .  monlra, 

^u'il  Taimail  comme  si  elle 
itflnit  par  dire  qu'il  croil 
icn  son  nom  à  côlé  d'un 

-  font  inij 
"^^espondancL  ntrt  se  lève,  cl, 

\^u\»iiquc  el  des  c.  aroles  élogieuscs 

r     ^    des  publications  Ul  "^nse  préscnlanl 

^c>vhcque  des  sociétés  savaii  '  ne  s'est  pas 

pv.re  Société  de  combler  qnelquft:>  •  lui  seraient 

*^^'  ^llc  lui  a  transmis.  il  devait 

M.  le  Secrétaire  est  chargé  d'adresser  u.  '  d  que 

^^>^  Excellence  les  ouvrages  nécessaires  fKjijj  .,        traita 
^'<^>llcclion  dont  il  s'agit.  lis- 

Lellrede  M.  de  Kuster  qui,  n'ayant  pu  s»:  j^.,,.        *  , 
iiéance  ,   fait  parvenir  un  exemplaire  du  niuu\r:î'/. 
na\igalion  étrangère  dans  le  port  de   MarsKin^  a*. 
l'année  1853.  Ce  document  nous  apprend  qu'Ueslfci,\;/  * 
i,904  navires  ,  jaugeant  512^791  tonneaux  el  ayant  ?/-  J 
hommes  d'équipage;  que  les  départs  ont  été  de  2^78  na-„,^ 
présentant,  quant  au  tonnage,  le  chiffre  de  485,483,  et,  fii|%^ 
à  l'équipage,  le  nombre  de  32,452  marins. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  :  1'  une  brochure  in-n- 
de  29  pages  ^   intitulée:   Considérations  sur  les  tables  dt; 
mortalité ,  etc.,  par  M.  Villermé  ,  membre  correspondant. 
2*  Quelques  numéros  du  Recueil  administratif  du  dépar- 
tement des  BoucheS'dU'Bhône. 

3*  Une  brochure ,  in-quarto,  de  17  pages,  envoyée  par 
linslitut  de  France  et  ayant  pour  titre  :  Rapport  faità  lAcn- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres  au  nom  de  la  commis- 
sion  des  antiquités  de  la  France  ,  par  M.  Berger  de  Xivrey, 
lu  dans  la  séance  publique  annuelle  du  29  novembre  1853. 
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L'honorable  cîuididaUpntôbOiiu  lous  les  suffrages,  est 
prq(^teM[né  membte.  actif  ppr  M.  le  Président. 
.  Mviéopold  MÊKi^RD-SAJiNT-MAiiTir*  esfl  proposé  pour  le 
litige <j^ membre  actif.  Celte  propo^iliou  est  prise  en  considé- 
ration et ,  plus  rien  n'élanl  ik  Tqrdre  du  iQ4ir ,  la  séance  est 
levée. 


Séance  du  2  février  1854. 

PRÉSIDENCE  DE   M     ALLIBERT. 

Aprésia  lecture,  par  M.  le  SeGiréliaire-perpétud,  et  l'adoption 
paf  là  Société  du  procèsr-V'erbal  de  la  ^anœ  du  5  janvier , 
M.  Marcotte  prend  la  parole  pour  s'élever  cootre  l'insertion 
en  entier  dans  les  piirocès-verbaux  dqs  discours  adressés  aux 
membres  nouvellement  élus  et  des  réponses  qui  sont  faites. 
CeséiacQiiirs  ayant  toujou^rs  pour  but  des  éloges,  et  les  réponses, 
des  protestations  de  zèle ,  sont  tous  à  peu  près  les  mémei^  et 
ne  font  qu'amplifier  inulilement  les  procés^verbaux ,  s'ils 
ut'y  sontpas  reproduits  sous  forme  trèsanalyljque,  outre  cette 
considération  qu'il  ne  convient  guère  de  les  livrer  ensuite  ait 
publié ,.  en  les  consignant  dans  le  Hépertc^ire  des  travau)^  de 
laSoetélé. 

M.  le  Secrétaire  est  loin  de  partager  cette  »^anière  de  voir 
parce  (|iie  les  éloges  variant  suivant  le  mérite  des  récipien- 
daires et  les.  péponaes  ppés^ntant  p9!r  cela  même ,  des  diffé- 
rences tranchées.,  il  n'est  pas  inntiJIe  de  les  rapporter 
textuellement  queKfiiefois  ^  c'est-à-dire  alors  que  les  paroles 
de  M.  le  Président  et  celles  des  personnes  auxquelles  elles 
ssisit.  adiresâées ,  ne  pourraient  que  perdre  à  t'analyse.  Or,  on 
n'ignore  pas  qu&teprocès-verbald'ane  séance  deit  être  Fex- 
pression  exacte  de  ce  qui  s'y  est  passé.  Il  est  donc  permis  de 
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s'élever  contre  telles  ou  telles  omissions  ,  mais  non  eonlre  la 
relation  précise  de  ce  qui  a  fixé^tgréablement  et  convenable- 
ment Tattention  de  la  compagnie.  D'ailleurs,  loin  deredoater 
pour  cela  la  publicité,  les  académies  exigent  que  les  discoars 
des  nouveaux  élus  et  les  réponses  soient  faits  dans  des 
séances  solennelles  et  retracés  en  entier  dans  les  mémoires 
qu'elles  font  imprimer. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes ,  qui ,  fesant  procéder  au  classe- 
ment des  publications  destinées  à  prendre  place  dans  ta 
bibliothèque  des  sociétés  savantes  de  son  ministère^  demande 
à  notre  Société  de  combler  quelques  lacunes  parmi  les  travaux 
qu'elle  lui  a  transmis. 

H.  le  Secrétaire  est  chargé  d'adresser  immédiatement  à 
son  Excellence  les  ouvrages  nécessaires  pour  compléter  la 
collection  dont  il  s'agit. 

Lettrede  M.  de  KusTER  qui,  n'ayant  pu  se  rendre  à  la 
séance ,  fait  parvenir  un  exemplaire  du  mouvement  de  la 
navigation  étrangère  dans  le  port  de  Marseille  pendant 
l'année  4853.  Cd  document  nous  apprend  qu'i^  est  entré  alors 
2,904 navires  Jaugeant  512^791  tonneaux  et  ayant  33,855 
hommes  d'équipage;  que  les  départs  ont  été  de  2^778  navires, 
présentant,  quant  au  tonnage,  le  chiffre  de  485,483.  et,  quant 
à  réquipage,  le  nombre  de  32,452  marins. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  :  r  une  brochure  in-8* 
de  29  pages  ^  intitulée  :  Considérations  sur  les  tables  de 
mffrtalité ,  etc.,  par  M.  Villbrmé  ,  membre  correspondant. 

2*  Quelques  numéros  du  Recueil  administratif  du  dépar- 
tement des  Bouches-dU'Bhône. 

3' Une  brochure,  in-quarto,  de  17  pages,  envoyée  par 
l'Institut  de  France  et  ayant  pourtitre  :  Rapport  fàità  lAca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres  <£u  mm  de  fa  commis- 
sion des  antiquités  delà  France  ,  par  M.  Bergeb  de  XivnEV, 
lu  dans  la  séance  publique  annuelle  du  29  novembre  4853. 
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4*  Une  brochure  in-oclavo  de  12  pages .  publiée  sous  ce 
litre:  des  anomalies  congénitales  de  la  coloration  du  voile 
m'en;  par  le  docteur  E.  CofeNAz,  de  NeuchâteK  membre 
correspondant.  M.  Chapplain  est  chargé  du  rapport  à  faire 
sur  ce  travail. 

5*  Un  exemplaire  du  rapport  du  conseil  central  à  M.  le  Préfet 
des  Bouches-du-Rhônesur  les  travaux  des  conseils  d'hygiène 
et  de  salubrité  du  département. 

Nécrologie.  —  La  correspondance  étant  épuisée.  M.  le 
Secrétaire  dit  qu'à  l'occasion  du  décès  du  doyen  des  membres 
honoraires,  M.Alexis-Joseph  Rostand,  tous  le?  membres 
actifs  et  honoraires  ont  été  convoqués  pour  assister  à  son 
convoi  funèbre^  le  samedi  28  janvier  1854  ,  et  que  M.  le  Maire 
de  Marseille,  membre  d'honneur  de  la  Compagnie,  a  rappelé 
avec  tant  de  détails  la  vie  du  défunt,  dans  un  éloge  prononcé 
sur  sa  tombe  ,  que  M.  âllibert  qui ,  en  sa  qualité  de 
Président,  devait  remplir  aussi  ce  devoir,  a  cru  pouvoir  s'en 
abstenir. 

'  Réception  d'un  membre  actif.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
la  réception  de  M.  Montet  admis  dans  la  dernière  séance  , 
au  nombre  4es  membres  actifs.  M.  le.  Président  lui  témoigne 
combien  il  est  heureux  de  recevoir  un  membre  qui ,  appar- 
tenant à  un  corps  justement  renommé  par  l'étendue  de  ses 
connaissances ,  et  étant  appelé  à  diriger  la  construction  des 
ports  auxiliaires  de  notre  ville,  pourra  nous  fournir  des 
documents  statistiques  précieux  sur  ces  travaux  comme  sur 
beaucoup  d'autres  et  aider  ainsi  notre  Société  dans  sa  tâche 
toute  d'intérêt  public. 

«  Nous  ne  doutons  pas ,  ajoute  M.  le  Président ,  de  votre 
cordial  concours ,  car  vous  arrivez  précédé  d'une  réputation 
de  bienveillance  et  d'esprit  de  confraternité  qui  ne  fera  que 
s'accroître  avec  le  temps.  » 

En  fesant  réloge  des  ingénieurs  qu'il  considère  comme 
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élant  généraleineol  1res  distingués,  M.  Allibert  se  piaii  à 
citer  M.  Victor  Legrand  qui  l'honora  de  son  amitié  ,  et  qui  , 
Secrélaire  d'Etat  au  ministère  des  travaux  publics  .  montra , 
dans  ses  rapports  avec  Marseille ,  qu'il  Taimait  comme  si  elle 
eut  été  sa  ville  natale.  M.  le  Président  finit  par  dire  qu'il  croit 
avoir  honoré  M.  MoNTET  en  plaçant  son  nom  à  côté  d'un 
ingénieur  aussi  remarquable. 

Réponse  du  récipiendaire.  —  M.  Montrt  se  lève ,  et , 
après  avoir  remercié  M.  le  Président  des  paroles  élogieuses 
qu'il  lui  a  adressées,  répond  modestement  qu'en  se  présentant 
aux  suffrages  des  membres  de  la  compagnie,  il  ne  s'est  pas 
di.ssimulé  son  insuffisance  à  remplir  les  devoirs  qui  lui  seraient 
imposés.  i\]ais  considérant  que,  fonctionnaire  public,  il  devait 
se  familiariser  avec  la  connaissance  des  intérêts  locaux  et  que 
le  litre  de  membre  de  la  Société  d3  statistique  le  metlraîtà 
même  de  satisfaire  le  besoin  qu'il  a  de  posséder  cette  connais- 
sance ,  il  a  accepté  d'être  auprès  de  nous  ;  toutefois ,  c'est , 
ajoule.-t-il,  pour  recueillir  beaucoup  et  pour  donner  très  peu. 
.le  compte  donc  sur  toute  votre  indulgence. 

Félicitations  adressées  à  un  membre  correspondant,  — 
M.  le  Président  félicite  ensuite  M.  Eugène  Robert,  mem- 
bre correspondant ,  de  le  voir  assister  i  la  séance  de  ce  jour 
et  lui  donne  un  tour  de  fa\eur  pour  les  communications  qu'ii 
aurait  à  faire  à  la  Société. 

Lecture.  —  M.  Robert  remercie  M.  le  Président  et  114 
une  notice  sur  la  magnanerie  expérimentale  de  Sainte-Tulle 
(Basses- Alpes),  sur  les  cours  qui  s'y  font  et  sur  le  but  de  cet 
établissement 

En  vue  de  remplacer  par  la  culture  si  avantageuse  du 
mûrier  celle  de  l'olivier  détruit  par  le  froid  de  •!  820  à  4830 , 
M.  Robert  se  rendit,  en  1833;  dans  le  département  de  Seine- 
el-Oise,  aux  bergeries  de  Sénats,  où,  en  1825,  un  établisse- 
ment pour  l'enseignement  de  la  sériciculture  avait  été  fondé 
par  le  gouvernement  sous  la  direction  de  M .  Camille  Beauvais; 
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fl  soivit  jusqu'en  4835  les  savantes  leçons  de  ce  fondateur  de 
rëeole  séricicole  française  et  vint  fondef  à  9on  tour,  en  4^36. 
l'école  die  Sainle-TuHe,  bientôt  consiclwée  par  M.  €an>iHe 
Beauvais  comme  la  suiccursale  de  TinMitut  des  bergeries  de 
SénalSydansIe  Midi. 

Oe  1836  à  1843  ,  on  n^y  fil  <|ue  répéter  les  expérieïices 
faites  par  M.  Camille  Beauvais  sous  un  ciel  différent  du  nôtre 
et  approprier  les  nouvelles  méthodes  de  nos  contrées.  Des 
medidcations  obtenues ,  chaque  ^hnéc ,  pendant  prés  de 
viîï^ans,  ontcon&lilué  un  corps  de  doctrine  qui  forme  Tobjei 
de  renseignement  à  la  magnanerie  de  Sainte-Tulle.  Là  ,  une 
filature  et  pn  moulinagede  soie  occupent  environ  200  ouvriers. 
Cette  magnanerie,  depuis  (846,  est  devenue  une  sorte  d'ic^- 
tiUiit  séricicole  provençal»  par  la  création  d'un  cours  d*eiTto- 
molo^ie  séricicole  fait  par  M.  Goerin-Menkvillb.  On  sait 
que  celur-ci  fui^  d'après  un  vœu  du  Congrès  scientifique  de 
Fi^a-nce,  à  Marseille,  envoyé  par  le  ministre  de  Tagricullure 
à  Sainte-Tulle,  pour  qu'il  s'y  livrât  à  (ks  recherches  sur  les 
maladies  des  vers  à  soie.  xMalgré  les  évènén>ents  de  1848, 
cetle  mjssiort  h^i  pas  été  interrompue.  Aussi .  les  bea\ix 
réSfâUàts  obtenus  par  les  deux  estimables  collaborateur^,  ont 
été  constatés  par  des  mé(Jailles  de  premier  ordre ,  décernées 
auic  produits  de  Sainte-Tulle ,  soit  à  l'exposition  française 
de  1849,  soit  à  celle  de  I^ndres ,  en  1851 .  et  par  dos  lénàoi- 
gnages  de  sympathie  de  l'Institut  d<?  France,  de  la  Société 
impériale  et  centrale  d'a^g^CQlture  ,  de  la  Société  séricicole 
de  Paris,  eiic. 

Enfin,  le  gouvernement  vient  d'élablir  à  la  magnanerie  de 
Saiinie^Talle,  m  atelier  dègraines  de  vers  à  soie  perfectioiinéws. 
L'auteur  ^yôrie  dès  moyens  pi^opres  à  régénérer  les  races  de 
vers  à  soie  aujourd'hui  à  peu  près  complètement  abâtardies 
d'oà  résultent  dès  maladies  qui  désolent  les  magnaneries  et 
l'iAiférioHité de  la  quialité des  soies.  Il  ne  s'agit  de  rien  nftoifis 
(Itiededéterrtfiwep  les  types  qui  conviennent  le  mieux  àchaque 
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conlrée  séficicole  ,  -de  les  amener  à  Icuf  étal  le  plus  complet 
dé  développemenl ,  de  préciser  les  propriétés  particulières 
de  la  soie  fournie  par  chaque  type,  afin  de  spécialiser  les  races 
et  arriver  ainsi  à  la  classification  industrielle  des  vers  à  60i€r. 
Il  faut  aussi  rechercher  les  meilleures  variétés  de  mûriers  et 
lefe  meilleurs  modes  de  culture  diî  cet  arbre,  afin  de  doubler 
la  production  de  h  belle  soie  en  France,  sans  avoir  à  planier 
un  seul  mûrier  déplus. 

Pour  atteindre  ce  bul ,  il  a  été  créé  un  laboratoire  auqyel 
Tauteur  donne  le  nom  de  haras  des  vers  à  soie,  et  T^n  y  a  fait 
des  études  et  des  recherches  très  fructueuses. 

Il  esta  désirer  que  rétablissement  de  Sainte-Tulle  ,  près 
Manojque  ,  si  heureusement  situé  en  Provence  ,  comme  vrai 
centre  du  mûrier  et  de  la  soie,  soit  soutenu,  si  Ton  considère 
surtout  que  la  mort  de  M.  Camille  Beauvaîs  vient  de  priver  la 
France  des  recherches  expérimentales  qui  sont  leoomplément 
dfe  l'enseignement  séricicole. 

A  rétablissement  de  Sainte-TuHe,  les  plantations  acterellCî^ 
permettent  d'élever  vingt-cinq  onces  de  vers  et  fourniront 
daws  peu  d'années  assez  de  feuilles  pour  en  élever  plus  du 
double.  On  y  trouve  annexés  deux  al:eliersd'après^es  systèmes 
Darcet  et  Dandolo,  une  chambre  d'incubation  pour  la  graine 
des  versa  soie  d'après  un  nouveau  système  à  air  chaud  et 
htfmide,  récemment  appliqué  avec  un  entier  succès  ;  enfin  , 
T'aielier  "de  gaines  perfectionnées  du  gôuvemen>eot. 

Outre  ces  avamages ,  des  cours  sont  offerts  gratuitement 
depuis  18  ans  aux  personnes  (|ui  s'occupent  de  l'industrie  de 
la  soie,  il  n'est  donc  pas  surprenant  que  des  élèves  y  soient 
arrivés  et  y  arrivent  de  tous  les  pays  et  que  plusieurs  d'entre 
eux  soient  d^jà  à  la  tête  d'établissements sérictcoles  importants, 
eu  France  et  à  l'étranger. 

L'iauteur  finit  par  payer  un  juste  tribut  d'élogeS  i  M.  Gue- 
«m  -  Meneville  qui  le  seconde  admirablement  dans  ses  vues 
et  avec  le  concours  duquel  la  ma^gnanerie  de  Sainte-Tulle  , 
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esl  appelée  à  obtenir  de  plus  grands  résultais  encore,  si  des 
circonstances  meilleures  permettent  un  jour  au  gouvernement 
d'ajouter  aux  ressources  actuellement  restreintes  dont  cet 
établissement  peut  disposer. 

Cette  lecture,  écoutée  avec  intérêt,  esl  vivement  applaudie. 

Rapports.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'apurer  les  comptes  de  M.  le  Trésorier. 
Organe  de  cette  commission  ,  M.  Segond-Cresp  établit . 
d'après  M.  Thiebadt,  la  situation  financière  de  la  Société  au 
34  décembre  ^853.  On  apprend  qu'au  l-'(anvier  1854,  il  y 
a  eu  un  actif  qui ,  comparé  a  celui  de  l'année  précédente  , 
lui  est  bien  inférieur,  c'est-à-dire  qu'il  résulte  de  cette  com- 
paraison uii  déficit  de  1,724  fr.  69  cent.  :  ce  qui  se  conçoit, 
si  l'on  fait  attention  qu'il  a  élé  payé  ,  indépendamment  des 
dépenses  ordinaires  ,  1343  fr.  30  cent,  pour  frais  de  médailles 
et  305  fr.  pour  d'autres  frais  insolites.  L'actif  ne  se  compose 
pas  moins  actuellement  de  71 4  fr.  59  cent,  placés  à  la  caisse 
d'épargne  et  d'une  inscription  de  rente  de  236  h. 

La  commission  après  un  mûr  examen,  «  reconnu  la  régu- 
larité de  la  gestion  de  M.  le  Trésorier  à  qui  elle  pi*opose  de 
voter  de  nouveau  la  reconnaissante  satisfaction  de  la  Société. 
Adopté. 

—  M.  ÂLL1BRRT  fait,  au  nom  d'une  rommission  spéciale , 
un  rapport  très  intéressant  sur  une  nouvelle  machine  à  filer 
la  soie.  Il  en  donne  la  description  qu'il  accompagne  d'un 
dessin,  et  la  Société  approuve  dans  tout  son  contenu  ce  rapport 
qui,  déjà  adopté  par  le  Conseil  d'administration,  a  été  adressé 
à  M.  le  Maire  de  Marseille,  pour  être  transmis,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  Préfet,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  .  son 
Excellence  ayant  demandé  des  renseignements  précis  et 
détaillés  à  cet  égard. 

—  La  parole  est  ensuite  à  M.  Mortredil  pour  rendre 
compte  ,  au  nom  d'une  commission,  d'un  travail  présenté  par 
M.  Tempier  ,  pour  obtenir  le  titre  de  membre  actif.   Homme 
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de  naérile  el  plein  de  modestie,  Tauleur  durait  pu  se  prévaloir 
d'autres  travaux  plus  importants  encore  que  celui  dont 
M.  leRapporteurdonne  une  idée  très  satisfaisante,  en  soutenant 
que  l'on  y  trouve  résolues  les  questions  les  plus  délicates  de 
notre  système  pénitentiaire. 

Prévenir  le  crime,  corriger  le  criminel ,  voilà  le  double 
but  que  doit  se  proposer  le  législateur  dans  toute  codification 
pénale.  Sur  le  premier  point  on  est  réduit  à  reconnaître 
l^mpuissancede  notre  législation  actuelle,  et,  quant  au  second 
point,  il  y  a  aussi  àfaire  cet  aveu  que  les  moyens  de  répression 
sont  insuffisants  et  même  dangereux.  Toutefois ,  H.  Tempier 
se  prononce  pour  Temprisonneraenl  solitaire  comme  étant ,  à 
son  avis ,  le  plus  propre  à  amender  le  condamné. 

Laissant  au  candidat  la  responsabilité  de  son  opinion, 
M.  HoRTREUiL  le  signale  environné  de  tous  les  titres  qui 
doivent  faire  désirer  son  admission  dans  notre  Société.  C'est 
dit-il,  un  esprit  sérieux  dans  toute  l'acception  du  mot ,  une 
intelligence  élevée.  Nous  aurons  donc  à  gagner  beaucoup  à  sa 
collaboration  et  la  conmission  conclut  à  ce  qu'il  soit  admis 
comme  membre  actif. 

—  L'ordre  du  jour  amène  ensuite  le  rapport  fait ,  au  nom 
d'une  commission  spéciale,  par  M.  le  docteur  Cbapplain,  .sur 
un  mémoire  adressé  par  M.  le  docieur  Pirondy,  comme  titre 
d'admission  au  nombre  des  membres  actifs.  Il  a  été  agréable 
à  M.  le  Rapporteur  d'avoir  eu  pour  le  premier  acte  dont  il  a 
été  chargé  par  la  Société,  à  proposer  aux  sufi'rages  de  celle-ci 
un  confrère  qui  déjà,  membre  correspondant,  jouit  à  Marseille 
d'une  haute  position  médicale. 

L'influence  des  altérations  et  des  variations  atmosphériques 
sur  la  santé  de  l'homme,  quoique  traitée  depuis  longtemps 
par  des  médecins  de  mérite  ,  est  pourtant  un  sujet  digne 
d'être  abordé  de  nouveau  et  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  cesse 
de  fixer  l'attention  des  bons  praticiens,  comme  pouvant  servir 
à  résoudre  plus  d'un  problème.  M.  Pirondy,  en  produisant 
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uneslalislique  médicale  do  l'Hôlel-Dieu  comparée  aux  obser- 
vations dont  l'almosphéfe  est  chaque  jour  l'objet ,  ne  pouvait 
donc  muiK|uer  de  faire  plaisir. 

Cependant,  M.  Chapplain  n'admet  pas  que  tous  les  chiffres 
présentés  trouvent  leur  explication  dans  l'influence  atmos- 
phérique et  il  puise  les  motifs  de  sa  conviction  dansl^s  faits 
mime  communiqués  par  l'auteur,  il  paraît ,  du  reste ,  à  M.  le 
Rapporteur  que  la  statistique  médicale  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Marseille  ne  suffit  pas,  seule,  pour  faire  apprécier  convena- 
blement l'influence  météorologique  sur  le  développement  des 
maladies  au  milieu  de  notre  population.  On  compte,  en  effet , 
dans  cet  établissement  trop  de  sujets  de  provenances  diverses 
pour  qu'il  soit  possible  de  faire  une  application  précise  des 
influences  hygrométriques  sur  des  individus  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  même  sol. 

Malgré  ces  objections  et  quelques  autres  ,  M.  Chapplain 
ne  donne  pas  moins  des  éloges  à  ce  travail  qu'il  regarde 
comme  très  sérieux  et  de  nature  à  conduire  le  médecin 
observateur^  aidé  par  toutes  les  autres  <i»nnées  indispensables^ 
à  la  solution  du  problème  des  maladies  régnantes  et  domi- 
nantes ,  et  de  leur  rapport  avec  les  altérations  et  les  variations 
atmosphériques  et  litturiques. 

La  commission  vote  donc  pour  l'admission  du  candidat. 

Nomination  de  deux  membres  actifs. — La  Société  [procède 
par  voie  de  scrutin  individuel  à  la  nomination  de  MM.  Tempibb 
ei  PiRONDT  qui  réunissent  tous  les  suffrages.  En  conséquence, 
M.  le  Président  les  proclame  membres  actifs. 

Candidats  proposés. —Puis  j  il  compose  de  MM.  Feaotmek, 
Sbgond-Crbsp  et  VAUceca  la  commission  qui  doitexanainer  le 
travail  de  M.  Léopold-Mênabo  ,  proi^osé  pour  l'obtention  du 
knéme  titre.  M.  J.-Â.  Joubdan  est  aussi  présenté  comme 
candidat  au  titre  de  membre  actif. 

Personne  ensuite  fie  demandant  la  parole,  la  séance  est 
levée. 
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Séance  du  2  mars  1854. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    ALLIBERT. 

Le  proeès- verbal  de  la  séance  du  deux  février  est  lu  et 
àckoplé  sans  réclamation. 

Correspondance.  —  Lellre  de  M.  le  Maire  de  Marseille 
^ni  accuse  réception  et  remercie  la  Société  du  rapport  (qu'elle 
lui  a  adressé  sur  une  iK>uyelle  machine  à  Hier  la  soie. 

Lettre  de  H.  le  Vicomte  de  Kerckhone,  Président  de  TAca- 
définie  d'archéologie  de  Belf?ique ,  k  Anvers ,  qui ,  flallédu 
titr^ de  membre  correspondant  que  noire  compagnie  lui  a 
accordé^  exprime  sa  gratitude  el  promet  de  saisir  toutes  les 
<)C€d8iûns  de  remplir  les  devoirs  que  ce  titre  impose. 

Lellrede  M.  Vanhall,  ministre  des  affaires  étrangères  , 
à  U  Haye ,  qui  remercie  également  la  Société^du  diplôme  de 
membre  honoraire  qu'elle  lui  a  adressé,  el  qui  promet  de  faire 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  montrer  combien  il  lui  a  été 
!*Qn$ible  et  aiHache  de  prix  à  ce  témoignage  de  haute  considé- 
ration. 

Li^ltre  de  M.  L,  Mcnard  qui,  proposé  pour  le  titre  de  mem- 
bre actif,  a  transmisi  à  l'appui  de  sa  candidature,  un  mémoire 
dmtunocommissioQ  spéciale  doit  rendre  compte  aujourd'hui. 

Lettre  de  M.  Tempieh  qui  remercie  h  Société  de  statistique 
da  l'avoir  admis  dans  ses  rangs  comme  membre  actif ,  ne  se 
dissimulant  pas  tout  ce  qu'il  doit  faire  pour  justifier  cette 
âi$ltncUôn.  Dans  ufiie  autre  lettre,  H.  Tempier  exprime  le 
regret  qu'une  indisposition  l'empêche  de  se  rendre  ce  soir  à 
DOlre  séance.      * 

Lettre  circulaire  de  MM.  Hdyn  el  Guillaume,  inventeurs 
d'une  machine  motrice  électro-magnélique  ,  el  qui,  désireux 
d'appeler  sur  elle  rattention  des  personnes  qui  encouragent 
les  inventions  utiles  ,  prient  notre  Président  d'assister  à  des 
expériences  qu'ils  se  sont  proposés  de  faire  et  disent  qu'ils 
seraient  à  la  fois  heureux  et  fiers  de  recueillir  lesobservations 
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<»t(le  mériler  les  encouragements  et  les  suffrages  des  hommes 
capables  d'apprécier  leur  travail. 

La  Société  ,  reconnaissant  qu'il  est  opportun  d'examiner 
la  machine  dont  il  s'agit,  charge  de  cet  examen  une  com- 
mission composée  de  MM.  Marcotte  ,  Montet  et  Vaochbr  . 

Lettre  de  M.  Gooirand  ,  pharmacien  ,  secrétaire  du  jury 
médical ,  à  Marseille ,  qui  témoigne  le  vif  désir  d'être  reçu 
membre  actif  et  adresse  pour  Tobtention  de  ce  titre,  un  travail, 
a  la  vérité  déjà  imprimé  ;  concernant  la  statistique  des  gens 
de  l'art  exerçant  dans  le  déparlement  des  Bouches-du-Rhône. 
M.  GouiRAND  est  disposé  ,  du  reste  ,  à  produire  manuscrit , 
un  autre  travail,  s'il  le  fallait. 

Celte  demande  est  prise  en  considération  aux  termes  du 
règlement.  Mais  M.  Gooirand  sera  invité  à  présenter  le  second 
travail  qu'il  annonce  ,  ne  fut-ce  que  pour  rendre  plus  digne 
sa  réception. 

Le  même  motif  fait  charger  M.  Natte  d'engager  M.  Jour- 
dan  ,  proposé  dans  la  dernière  séance  ,  de  produire  aussi  un 
travail  manuscrit  spécial. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire  : 

4*  La  deuxième  livraison  ,  février  1854  ,  du  Bulletin  des 
sociétés  savantes ,  e^c,  publié  sous  les  auspices  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  et  ayant  pour  but  de 
faire  connaître  tous  les  travaux  scientifiques  et  littéraires 
que  ce  ministère  dirige,  ceux  qu'il  encourage  et  ceux  qui , 
en  dehors  de  son  action ,  concourent  cependant  au  même 
résultat ,  c'est-à-dire  au  progrès  des  sciences  et  des  lettres. 

2"  Le  numéro  de  janvier  1854  .  de  Vagrenome  praticien , 
journal  de  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de 
Compiègne. 

3*  Une  brochure  intitulée:  Mémoire  sur  le  siège  de 
Montargis  en  4427  (grand  in-octavo  de  50  pages ,  avec 
planches,  Orléans,  1853),  par  M.  F.  Dupuis,  membre  corres- 
pondant, etc.  M.  le  Secrétaire -perpétuel  dit  quelques  mots 
de  ce  mémoire  où,  comme  dans  plusieurs  autres  productions. 
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l'aulenr  s'est  moniré  hou  liislorieii  e!  écrivain  tlislingué. 
M.  P.-M.  Roux  ajoute  que  M.  Dupuisa  eu  l'heureuse  pensée 
de  réunir  dans  un  appendice  les  passages  de  Ions  les  historiens 
qui  ont  parlé  du  siège  de  Monlargis. 

4'  Un  lablean  imprimé  ,  ayant  pour  titre:  Statistica  délia 
qiUnta  législatura  del  parlamento  Sardo  y  et  fesant  suite 
aux  tableaux  des  quatre  législatures  précédentes  ,  adressés 
dans  le  temps  par  l'auteur,  iVJ.  le  docteur  B.  Bertini,  député, 
membre  correspondant,  à  Turin. 

5'  Une  brochure  transmise  par  M.  de  Kerckhove,  publiée 
sous  ce  litre  :  extrait  du  nobiliaire  de  Belgique  concernant 
la  famille  de  Kerckhove-Varent  et  contenant  la  biographie 
dtt  Ficom/«  JosEPH-RoMAiN-Loois  de  Kerckhove-Varent; 
par  N.-J.  Vanderheyden  ,  auteur  du  nobiliaire  de  Belgique 
(in-octavo  de  22  pages  ,  Anvers,  1853). 

6"  Une  brochure  par  M.  le  docteur  Sirus  Pirondy  et  dont 
voici  le  titre  :  Des  maladies  qui  ont  régné  à  Marseille,  depuis 
le  1"  décembre  \^^^ ,  jusqu'au  30  novembre  1853  ;  rapport 
présenté  à  la  Société  impériale  de  médecine,  etc.  (in-octavo 
de  46  pages  ,  Marseille  1854). 

Paroles  de  félici talion  à  un  membre  actif. —M,  âl^ibert 
adresse  des  paroles  de  félicitation  à  M.  le  docteur  Pirondy  , 
membre  actif  nouvellement  élu.  «  Je  suis  heureux  ,  lui  dit- 
il  avec  beaucoup  de  modestie,  de  vous  recevoir  au  sein  de  la 
Société  qui  m'a  appelé,  malgré  mon  peu  de  tilres,  à  l'honneur 
de  la  présider. 

Puis,  M.  Allibert  fait  remarquer  qu'en  se  trouvant  avec 
des  confrères  exerçant  comme  le  récipiendinire  une  profession 
qui  nécessite  la  connaissance  des  sciences  physiques  ausbi 
bien  que  celle  des  sciences  morales  ,  M.  Pirondy  a  été  con- 
sidéré parla  Société  comme  Tune  de  ses  meilleures  acquisitions 
en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait  que  concourir  beaucoup  à  une 
collaboration  très  utile  sous  bien  des  rapports ,  et  notamment 
au  point  de  vue  de  la  statistique  médicale. 
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Héponse  de  M.  Pirondy.  —  M.  Pikondy  se  lève  et  apré^ 
aYoir  exprimé  combien  11  esl  touché  des  paroles  bienveillantes 
de  M  le  Président ,  dit  qu'il  ne  sait  si  les  devoirs  do  sa  pro- 
fession et  le  peu  d'habitude  dans  l«s  travaux  statistiques  lui 
permettront  constamment  l'utile  concours  que  la  Société  est 
en  droit  d'attendre  de  ses  membres.  M.  Pirondy  peut  du 
moins  affirmer  que  sa  bonne  volonté  ne  fera  jamais  défaut 
toules  les  fois  ([uolie  sera  mise  à  l'épreuve. 

Lecture.  —  La  parole  est  immédiatement  après  à  M.  de 
Villeneuve  ,  qui  présente  quelques  considérations  sur  le 
Mistral ,  vent  du  N.  0.,  au  double  point  de  vue  hygiénique  et 
agricole  ;  il  s'attache  à  démontrer  d'abord  que  les  variations 
du  Mistral  sur  les  divers  points  de  la  zone  qu'il  occupe^  sont 
relatives  à  sa  direction ,  à  sa  iréquence  et  à  son  intensité  ;  il 
parle  des  relations  du  Mistral  avec  les  pluies  annuelles  ,  de 
son  influence  défavorable  sur  certains  végétaux  ,  mais  de  son 
influence  sur  l'amélioration  de  divers  produits  agricoles ,  de 
sa  propriété  prophyl  ^clique  de  la  maladie  de  la  vigne  ,  et  des 
fièvres  auxquelles  sont  exposés  les  individus  privés  de  ses 
salutaires  effets.  Il  soutient  que  le  Mistral  n'est  pas  du  exclu- 
sivement aux  Cévennes  ni  au  mont  Ventoux  ,  il  trouve  dans 
la  forme  des  côtes  Texplication  de  la  fréquence  exceptionnelle 
de  ce  vent  et  l'opposition  qu'il  présente  avec  le  vent  du  sud- 
65^  au  point  de  vue  de  l'hygromètre;  il  fixe  l'attention  sur 
le  balancement  de  ce  courant  avec  celui  du  sud-^st  prenant 
naissance  dans  le  golfe  de  Gênes. 

M.  de  Villeneuve  finit  par  cette  remarque  que  Tenchai- 
nement  des  causes  qui  produisent  le  Mistral  se  rattache  aux 
grandes  lois  de  la  physique  du  globe ^  et  aux  plus  belles 
harmonies  de  la  création.  Pour  le  savant  comme  pour  le 
chrétien  ,  c'est  toujours,  dit-il ,  la  main  divine  qui  se  cache 
sous  l 'apparence  du  fléau  ! 
M'  Marcotte  n'accorde  pas  au  Mistral  tous  les  éloges  qui 
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viennenldeiui  élre donnés.  Il  croit  avoirobscrvé  que,  dans  les 
loediités  où  ce  vent  ne  soufQe  pas,  )o  vin  est  meilleur. 

M.  PiRONDT  parle  aussi  dans  un  autre  sens.  Hais  M.  E. 
RoBEBT,  pour  appuyer  M.  de  Villeneuve,  quant  à  l'influence 
du  Mistral  sur  le  mûrier  ainsi  que  sur  les  magnaneries,  assure 
que  là  où  ce  vent  se  fait  sentir,  le  mûrier  est  plus  vivace  et  sa 
feuille  plus  nutritive  ;  les  cocons  recueillis  sur  les  plateaux 
ventilés  sont  plus  riches  en  produits  soyeux  et  les  magnaneries 
sont  moins  exposées  aux  maladies. 

La  discussion  fixée  à  ce  point ,  M.  le  Président  présente 
une  liste  de  trente  correspondants  et  en  demande ,  au  nom 
du  conseil  d'administration  ,  la  radiation  du  tableau  des  mem- 
bres, attendu  que  quelques-uns  sont  morts  et  que  les  autres 
ne  donnent  depuis  longtemps,  pour  ainsi  dire ,  aucun  signe 
d'existence.  Les  noms  de  ces  membres  qui  sont  signalés  ont 
été  consignés  dans  l'un  des  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  d'administration.  La  Société  adopte  la  demande  de 
cette  radiation. 

Jetons  à  décerner,  —  Puis,  le  Conseil  d'administration, 
par  l'organe  de  M.  le  Secrétaire-perpétuel,  expose  que  la 
Société  ayant  pris  en  grande  considération  la  proposition  faite 
dans  une  séance  précédente ,  par  M.  Sapet^  de  récompenser 
par  des  jetons  d'argent  les  membres  qui  auront  présenté  des 
travaux  d'une  certaine  importance ,  a  été  d'avis  de  prendre 
aujourd'hui  une  décision  définitive  à  cet  égard. 

Une  discussion  s'élève  au  sujet  de  cette  proposition.  La 
plupart  des  membres  y  prennent  part  et  il  en  résulte  cette 
décision  prise  à  Tunanimilé  :  un  jeton  d'argent  sera  décerné 
à  tout  membre  actif  qui  aura  produit  un  travail  statistique  , 
sur  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  et  lorsque  ce 
travail  aura  été  jugé  digne  d'être  livré  en  entier  à  l'impression. 

Il  est  délibéré^  en  outre,  après  discussion,  qu'un  jeton 
d'argent  sera  également  accordé  à  tout  membre  honoraire  ou 
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correspondant  qui  ,  assistant  à  une  séance ,  y  communiquera 
un  travail  manuscrit  sur  un  sujet  de  statistique  locale  ou 
universelle  et  qui  aura  paru  devoir  être  publié  en  entier  on 
par  extrait. 

Ensuite  ,  la  Sociélc  est  unanime  pour  adhérer  à  la  propo- 
sition du  Conseil  d'administration  de  répartir  incessamment 
les  travaux  concernant  notre  statistique  départementale  ,  non 
seulement  entre  les  membres  actifs  pour  ce  qui  regarde  la 
commune  de  Marseille  ,  mais  encore  entre  les  correspondants 
existants  ou  ceux  à  nommer  dans  les  autres  communes  du 
département. 

Rapport.—}!.  &egond-Cresp  est  appelé  à  faire  un  rapport 
sur  un  mémoire  statistique  présenté  par  M.  Léopold  Ménàrd 
à  Tappui  de  sa  candidature ,  et  qui  est  imltulé  ;  des  effets  de 
ta  répression  de  la  mendicité  dans  les  Bouches-du- Rhône, 
depuis  1850.  L'auteur  aborde  de  suite  les  chiffres  pour  les 
faire  servir  à  la  démonstration  des  vérités  qu'il  soutient. 
M.  le  Rapporteur  a  cru  devoir  faire  préc6Jer  l'exposé  statis- 
tique de  quelques  considérations  historiques  et  nous  devons 
lui  en  savoir  gré. 

De  tous  les  faits  observés  depuis  qu'il  a  été  sérieusement 
question  de  réprimer  la  mendicité  dans  les  Bouches-du- 
Rhône ,  il  s'ensuit  que  cette  mendicité  se  recrute  parmi  les 
individus  des  classes  les  plus  dangereuses  de  lasocidlé;  2*  qu'ils 
iont  généralement  étrangers  à  ce  déparlement  et  n^ont  aucun 
droit  au  secours  de  la  charité ijubliquc;  3"  que  la  majeure  partie 
des  individus  atteints  par  l'art.  274,  était  valide  et  pouvait  se 
suffire  par  le  travail  ;  4"  que  linslilulion  a  débarrasse  nos 
populations  de  ces  mauvais  éléments  et  exonéré  le  budget 
de  la  charité  publique  au  profit  des  vrais  indigents  ;  5'  que  ce 
n'est  quexccptionnellenieul  que  la  vieillesse  et  les  infirrpités 
ont  trouvé  place  au  dépôt  où  douze  individus  seulement  de 
cette  catégorie  figurent  ;  6°  enfin  ,  qu'une  pareille  institution 
est  un  véritable  bienfait  pour  le  pays. 
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Toutefois  ,  sans  vouloir  s'élever  contre  aucune  de  ces  con- 
clusions, M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  d'après  les 
prévisions  administratives  ,  le  dépôt  coûtera,  en  1854,  la 
modeste  somme  de  30,000,  fr.  pour  65  mendiants,  population 
moyenne. 

En  résumé,  les  conclusions  que  M.  Léopold  Ménard  a  tirées 
de  son  travail,  sont  aux  yeux  de  M.  Segond-Cresp ,  celles 
d'un  homme  pratique  et  d'un  observateur  intelligent.  M.  le 
Rapporteur  conclut,  a  son  tour,  à  l'admission  du  candidat , 
persuadé  qu'il  est  que  la  Société  de  statistique  comptera  de 
plus  un  collaborateur  actil,  dans  la  force  de  l'expression  ,  et 
un  collègue  obligeant. 

—  M.  Allibert,  ayant  bien  voulu  se  charger  de  rendre 
compte  du  mémoire  de  M.  l'abbé  Magloire  Ciraud  sur  l'ancien 
Tauroentum  ,  dit  que  c'est  avec  un  double  plaisir  qu'il  remplit 
cette  tâche,  car  il  s'agit  d'un  travail  d'un  ancien  camarade  et 
d'un  ouvrage  bien  fait.  îl  existe  prés  de  la  Ciotal  des  ruines 
importantes  qui  ont  exercé  les  antiquaires  ;  on  y  a  reconnu 
Tenceinle d'un  castellum ,  les  ruines  d'une  citadelle,  les 
Nestigesd'un  amphithéâtre,  des  salles  de  bains,  des  débris 
d'édiflces,  des  canaux  etaqueducs  souterrains,  des  réservoirs, 
un  édifice  immense  contigu  à  l'amphithéâtre  et  à  la  citadelle, 
des  murs  peints  à  la  fresque,  des  parvis  en  mosaïgue  ^  une 
nécropole,  etc.,  des  fragments  de  lampes  ,  des  médailles. 

On  s'est  demandé  si  c'étaient  là  les  ruines  de  l'ancien 
Tauroentum  et  des  écrivains  modernes  n'ont  pas  été  de  cet 
avis.  Mais  M.  Magloire  <»iraud  soutient  l'affirmative  avec 
ardeur  et  un  talent  remarquable  ;  son  mémoire  qui  ne  con- 
tient pas  moins  de  250  pages  ,  in-octavo  >  et  de  6  grandes 
planches,  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une  renferme  la  des* 
cription ,  et  l'autre  la  discussion.  M.  le  Rapporteur  fait 
observer  que  ce  mémoire  est  supérieurement  écrit, et  afin  d'en 
faire  ressortir  les  beautés  de  style  ,  il  lit  le  texte  de  l'avanl- 
propos  et  les  derniers  mots  de  la  conclusion. 
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Nomination  dhin  membre  actif  tt  (Vun  membre  correspon- 
dant. —  Celle  Icclure  allachanle  terminée  ,  est  suivie  de  la 
nominalion  par  voie  de  scrutin  d'abord  de  M.  Léopold- 
Menard  pour  le  litre  de  membre  aciif^  et,  en  second  lieu  ,  de 
M.  l'abbé  Giraud  pour  le  tilre  de  membre  correspondant. 
Ces  deux  candidats  ayant  réuni  tous  les  suffrages .  sont  pro- 
clamés j  chacun  le!  qu'il  a  été  proposé. 

Sf.  de  KusTER^  membre  actif,  ayant  fait  savoir  qu'il  quittait 
Marseille  ,  a  été  porlé ,  à  dater  de  ce  jour,  sur  le  tableau  des 
membres  correspondants. 

Personne  ensuite  ne  demandant  la  parole  ,  M.  le  Présideni 
lève  la  séance. 


Séance  du  4  mai  1 854. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    PLAUCHE  ,    VICE-PRÉSIDENT. 

Après  la  lecture  el  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  2  mars ,  M.  le  Secrétaire-perpétuel  rappelle  ce  qui  à  clé 
àjiDoncé  déjà  à  chaque  membre  en  particulier,  que  la  Société 
ne  s'est  pas  réunie  en  avril,  àcause  du  décès  de  son  Président. 
M.  Allibërt,  dont  les  obsèques  ont  eu  lieu  le  jour  même  où 
elle  aurait  tenu  sa  séance.  M.  Plauche  ,  \ice-président,  a 
prononcé  un  discours  funèbre  sur  la  tombe  du  défunt. 

M.  te  Secrétaire  ajoute  que  la  compagnie  a  fait  trois  autres 
pertes  non  moins  sensibles  parmi  ses  correspondants,  ce  sont: 
MM.  César  Famin  ,  Porte  et  le  Marquis  de  Gallifet. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  Hallez  ,  d'Arros,  mem- 
bre correspondant,  à  Melz  ,  qui  fait  hommage  d'un  ouvrage 
donttlôsiratltdur  et  qui  a  pour  titre:  Guide  général  du 
Maire  et  du  Secrétaire  de  mairie  (in-douze  de  439  pages  , 
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Mciz  i854).  Cet  ouvrage  a  été  recommandé  par  S.  E.  le 
Minisire  de  l'Intérieur  el  approuvé  par  le  Ministrede  la  justice. 

Lettre  de  M.  Roustan  ,  membre  correspondant ,  à  Aix , 
qui  adresse:  1*  les  discours  prononcés  aux  séances  de  rentrée 
des  facultés  et  de  Técole  médicale  préparatoire  de  Marseille, 
à  Pouverturo  des  classes  de  Tannée  scolaire  1852-1853.  et 
celui  qui  fut  prononcé  en  1850  ,  à  la  reprise  des  séances  de 
rentrée  de  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  :  3°  au  nom 
de  M.  Fayet  ,  membre  correspondant,  à  Chaumont  en 
Bassigny  ,  une  brochure  contenant  Texposé  de  la  situation  de 
Tenseignementdans  laHaute-Marne  (M.  Feacjtribr  est  nommé 
rapporteur  de  celte  brochure). 

Lettre  des  gérants  et  du  conseil  d'administration  de  la 
Sociélél'£'/^o/ri6e,  qui  annoncenlqueparsuiled'améliorations 
apportées  à  la  machine  primitive,  ils  obtiennent  des  résultat^ 
qui  dépassent  les' espérances  qu'ils  avaient  conçues  d'abord  ; 
ils  témoignent  en  même  temps  le  désir  de  voir  constater  ces 
résultats  par  notre  Société.  Déjà,  M.  le  Président a^-^it chargé 
une  commission  CDmposée  do  MM.  C.  Bousqoet,  Michel,  de 
Saint-Maurice,  etP.-M.  Roux,  de  farreun  rapport  à  cet  égard* 

Lettre  de  M.  C.  Bousquet  qui  regrette  qu'une  affaire 
imprévue  ne  lui  permette  pas  d'assister  à  la  séance  d«  ce  jour 
et  fait  empêché  de  terminer  le  rapport  qu'il  avait  été  appelé 
à  faire  sur  des  perfectiomnemenls  apportés  à  TEléolfibe. 

Deux  lettres  de  M.  le  Ministre  de  rinstructior>  publique 
qui ,  dans  l'une  ,  fait  sentir  la  nécessité  ,  a  l'occasion  de  la 
publication  du  bnllelin  des  sociétés  savantes,  qu'elles  entre- 
tiennent avec  son  ministère  des  communications  régalîéres 
et  fréquentes  et  dit  avoir  l'espérance  que  la  Société  de  statis- 
tique de  Marseille  voudra  bien  s'associer  à  ses  vues.  L'autre 
lettre  a  pour  but  1- accusé  de  réception  de  divers  volumes 
adressés  récemment  par  notre  Société  pour  la  bibliothèque 
des  sociétés  savantes. 

Lettre  de  M.  Eugène  Marchand^  pharmacien  ,  à  Fécamp, 
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qui  Iransmelime  brochure  inlllulée:  Rapport  sur  les  progrès 
et  la  situation  de  l'agriculture  dans  le  canton  de  Fécamp  ^ 
et  qui  désire  que  ce  travail  déjà  publié  par  lui  dans  l'annuaire 
de  l'association  normande  ,  puisse  le  rendre  digne  du  litre  de 
membre  correspondant. 

M.  4ean  de  Prat,  membre  actif,  communique  à  la  Société 
un  tableau  statistique  ayant  pour  titre  :  administracion  y 
contaduria  générales  de  rentas  estancadas  de  Filipinas 

M.  le  Président  nomme  M.  C.  Bousquet,  rapporteur  de  ce 
remarquable  document. 

M.  GoùiRAND  ,  pharmacien  ,  proposé  pour  le  titre  de  mem- 
bre actif,,  fait  parvenir  à  l'appui  de  sa  candidature  une  notice 
statistique  qui  est  renvoyée  à  une  commission  composée  de 
MM.  les  docteurs  Cbaphlain  ,  E.  Flavard  et  Thiébaot. 

Lettre  deM.  J.  deFoNTBNAY,  correspondant,  à  Autun,  qui 
fait  hommngc  d'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur  etdonl  le  titre 
est:  Manuel  de  l'amateur  des  jetons  (in-octavo  de  429  pages). 

Le  rapport  à  faire  sur  cet  ouvrage  eslcontié  à  M.  Feautrier. 
.    Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  : 

i"  Un  grand  travail  statistique  écrit  en  anglais  et  qui  a  pour 
titre  :  Return-friendly  socielies  sckness  and  mortality  ,  etc. 
Jf.  Rondelet  veut  bien  se  charger  d'en  rendre  compte. 
V  2"  Les  numéros  de  mars  et  avril  4854,   du  Bulletin  des 
sociétés  savantes ,  missions  scientifiques  et  littéraires  •  etc. 

3*  Le  Bulletin  de  la  Société  industrielle  d^ Angers,  année 
4^53. 

4"  V Annuaire  de  Vinstitut  des  provinces  et  des  Congrès 
scientifiques ,  année  4854 ,  envoi  de  M.  de  Caumont  ,  mem- 
bre honoraire. 

5'.Quelques  numéros  du  Messager  universel  de  l'industrie, 

6'  Un  ouvrage  in-octavo  ,  intitulé  :  La  mer  à  Arles ,  |)ar 
M.  Hippolyte  Cornillon. 

T  Le  numéro  un  ,  janvier  4854  ,  des  archives  dephysio^ 
logie,  de  thérapeutique  et  d'hygiène. 
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8*  Le  numéro  1  du  Bulletinde  la  Société  dps  antiquaires 
de  Picardie. 

9*  Le  numéro  20  do  V Agronome  praticien  ,  journal  de  la 
Sociélé  cragriculluro  de TarrondissemcnldeCompiègne. 

10*  Une  brochure  ayant  pour  sujet  des  notes  sur  la  hauteur 
ah<olue  d'Alais. 

1 1*  Les  numéros  4,  5  et  6  du  Recueil  des  actes adminis- 
tratifs  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-RhOne. 

12"  Le  recueil  des  travaux  de  la  Société  médicale  du 
département  d' Indre-et-Loire. 

1 3*  Un  aperçu  sur  la  compagnie  des  établissements  et 
comptoirs  de  l'union  régionale. 

H"  L'exposé  des  travaux  de  la  Société  impériale  de 
médecine  de  Marseille ,  année  1 853. 

15"  Enfin  ,  une  brochure  de  72  pages  ,  grand  in-octavo  . 
intitulée:  Rapport  delà  Commission  instilme par  Varrété 
de  M.  le  Maire  .  en  date  du  21  janvier  1854,  pour  étudier  les 
questions  relatives  au  commerce  de  la  boucherie.  Ce  rapport, 
plein  de  documents  statistiques  qui  intéressent  notre  localité^ 
dev^t  être  lu  dans  la  séance  d'avril  par  notre  estimable 
collègue ,  M.  Sapet,  qui  Ta  rédigé.  La  Société,  appréciant  ce 
travail,  en  vote  l'insertion  dans  son  recueil,  bieiiqu*ii  ait  été 
déjà  livré  à  l'impression  par  l'autorité  municipale  et  qu'il  soit 
conséquenlment  dans  le  domaine  public. 

Réception  d'un  membre  actif.  —  La  correspondance  étant 
épuisée,  M.  le  Président,  ayant  à  recevoir  M.  Tempier,  mem- 
bre actif  nouvellement  élu  ,  rappelle  ses  nombreux  titres 
comme  historien,  comme  philosophe  ,  comme  légiste  et  lui 
dit  :  «  En  vous  admettant  dans  son  sein  ,  la  Société  de  statis- 
tique réalise  une  pensée  déjà  ancienne,  un  vœu  formé  depuis 
longtemps  ;  elle  compte ,  Monsieur,  sur  le  puissant  concours 
qu'elle  a  droit  d'attendre  do  voire  haute  intelligence  et  de  vos 
connaissances  aussi  variées  cju^élendues.  » 
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Réponse  de  M,  Tetnpier.  —  M.  Tempier  remercie  M.  le 
Président  des  paroles  flatteuses  qu'il  vient  de  lui  adresser,  et 
la  Société  de  Tavoir  admis  dans  son  sein.  Il  dit  modestement 
quMl  ne  saurait  accepter,  en  fait  d'éloge  ,  que  celui  du  zèle 
dont  on  le  croit  animé  ;  que  pour  ce  qui  est  de  ses  ouvrages  , 
ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  une  preuve  de  son 
application^  et  il  ajoute  que  peu  familiarisé  avec  la  statistique, 
il  espère  ,  pourtant ,  en  suivant  l'exemple  de  ses  nouveaux 
collègues,  de  justifier  leur  choix. 

Allocution  à  un  membre  actif. — S'adressant  à  M.  Léopold 
Ménard  ,  membre  actif  ,  élu  dans  la  dernière  séance , 
M.  Plauche  se  plaît  à  faire  remarquer  que  parmi  les  jeunes 
intelligences  dont  la  Société  a  besoin  pour  l'aider  à  réaliser 
tout  ce  qu'elle  a  conçu  d'utile ,  elle  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  recevoir  un  candidat  qui  à  une  solide  instruction  associe 
l'amour  du  travail  et  des  recherches  sur  les  hautes  questions 
sociales  qui  se  rattachent  au  système  pénitentiaire  «  au  pau- 
périsme ,  etc. 

a. Convaincu  ,  ajoute  M.  le  Président ,  de  l'utilité  de  votre 
concoursactif  et  éclairé,  je  me  félicite,  Monsieur,  d'être  en 
ce  moment  l'organe  de  la  Société,  en  vous  exprimant  la 
satisfaction  qu'elle  éprouve  de  l'acquisition  d'un  collaborateur 
aussi  distingué.  » 

Réponse  de  M.  L,  Ménard.  —  H.  Léopold  Ménard  se 
lève  et ,  sensible  aux  paroles  élogieuses  de  M.  le  Président, 
qu'il  remercie  vivement  ainsi  que  la  Société ,  dit  que  l'ou  peut 
compter  sur  son  zèle ,  donne  l'assurance ,  en  un  mot,  qu'il 
fera  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  se  montrer  toujours  digne 
du  titre  de  collègue  dont  il  a  été  honoré. 

Lecture.  —  L'ordre  du  jour  appelle ,  en  premier  lieu,  la 
lecture  par  M.  Pirondt  ,  de  quelques  réflexions  médicales  sur 
les  idées  de  M.  de  Villeneuve  relatives  aux  eO'ets  du  Mistral. 
C'est  à  juste  titre  que  l'auteur  dans  cette  intéressante  notice 
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soutient  d'abord  quo  l'on  doit^  dans  les  sociélés  savantes  , 
prendre  Thabitudc,  en  fait  de  science,  de  parler  tout  haut  en 
face  de  ses  confrères.  Après  ce  préambule,  M.  PinoNOY  retrace 
ce  qui  a  été  avancé  dans  la  dernière  séance ,  sur  Torigme ,  la 
direction  forcée  du  Mistral  et  ses  effets  sur  Thomme  et  la 
végétation;  il  fait  cet  aveu  quMl  partage  entièrement  l'opinion 
de  M.  de  Villeneuve  ,  excepté  quant  aux  bienfaits  du  vent 
du  Nord-Ouest  sur  notre  organisme.  Il  les  conteste,  ces  bien- 
faits, en  statisticien  et  en  médecin  observateur. 

Il  ^t  regrettable  que  M.  de  Villeneuve,  aciuellemeni  à 
Paris,  n'ait  pu  prendre  par  à  la  discussion  qui  probablement  se 
serait  élevée  en  sa  présence  et  qui  eut  incontestablement 
tourné  au  proût  de  la  science. 

Bapport.  —  La  parole  est  en<;uite  à  M.  Montet  qui  fait 
un  rapport  sur  une  machine  électro-magnétique  de  MM.  Hutn 
et  Gentilhomme  ,  suivant  le  désir  qne  ces  Messleui's  avaient 
exprimé  de  connaître  Topinion  de  notre  Société  sur  les  avan- 
tages que  Tapplica  lion  de  leur  machine  pourrait  présenter. 
Sané  attribuer  à  MM.  Huyn  et  Gentilhomme  la  découverte  des 
principes  sur  lesquels  repose  cette  machine  qui  a  pour  objet 
l'application  de  Télectricité  magnélique  comme  force  motrice, 
M.  MoNTETdit  qu'ils  ont  du  moins  le  mérite  de  l'avoir  exécutée 
avec  habileté  et  qu'ils  sont  dignes  de  l'entière  confiance  de 
tous  ceux  qui  la  leur  donneront. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'analyser  le  savant  rapport  de 
M.  Montet.  C'est  là  un  travail  qu'il  faut  lire  tout  entier;  il 
ne  pourrait  que  perdre  différemment.  Les  applaudissements 
qui  ont  suivi  cette  lecture  témoigne  assez  de  son  importance. 

Nous  ajouterons  seulement  qu'en  adoptant  et  le  rapport  et 
les  conclusions  qui  sont  de  remercier  MM.  Hutn»  cl  Gentil- 
homme, la  Société  décide  qu'il  leur  sera  écrit  qu'en  persévé* 
rant  dans  la  propagation  de  leur  machine^  ils  ne  sauraient 
manquer  d'être  compris  parmi  ceux  à  qui  des  récompenses 
sont  décernées  comme  aux  auteurs  de  choses  utiles. 
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Nomination  de  fonctionnaires,  —  Puis  l'ordre  du  jour 
appelle  la  nomination  ,  par  voie  de  scrutin  ,  du  Président  de 
la  Société. 

Au  premier  tour,  le  nombre  des  votants  étant  de  vingt  elun, 
M.  Plaqcbe  réunit  vingt  suffrages  .  et  M.  Montët  un. 
M.  Plauche  est  donc  proclamé  Président  ;  il  remercie  la 
Société  de  ce  nouveau  témoignage  d'estime. 

On  procède  ensuite  à  l'élection  du  vice-président. 

Le  nombre  des  votants  est  le  même  et  M.  Feautrier,  ayant 
obtenu  vingt  voix,  estproclamévice-présideni;  Taulre  suffrage 
a  été  donné  à  M.  Montet. 

M.  Fbautrier  remercie  aussi  la  Société  et  promet  de  faire 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  ne  pas  rester  au  dessous  de  sa 
tâche. 

Pour  réiection  du  vice-secrétaire  ,  M.  Toulouzan  réunit 
vingt  suffrages  et  M.  Bousquet  un.  M.  Touloozan  est  pro- 
clamé vice-secrétaire. 

Enfin  ^  il  s'agit  de  réiection  d'un  annoîateur.  Vingt  voix 
sont  données  à  M.  Sapet  et  une  à  M.  Marcotte.  M.  Sapet 
est  proclamé  annotateur  de  la  deuxième  classe. 

Candidats  proposés.  —  MM.  Catelin  ,  MortreDil  et 
P. -H.  RoDX  proposent  d'admettre  parmi  les  membres  actifs  : 
1*  M.  le  commandant  Carpentin  ,  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  conseil  de  guerre  à  Marseille  ;  2'  M.  Chirac  , 
Agent  général  de  la  Caisse  d'épnrgne. 

M.  CoRNiLLON  ,  membre  de  plusieurs  sociétés  sa>anles  et 
statisticien  ,  à  Arles,  est  proposé  par  M.  le  Secrétaire  pour  le 
titre  de  membre  correspondant.  -—  Toutes  ces  propositions 
sont  prises  en  considération  aux  termes  du  règlement  et 
personne  ensuite  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président 
lève  la  séance. 

— -*•->'  ©400- — 
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Séance  du  \"  juin  1854. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    PLAUCUE. 

Après  la  lecture  et  l'adoplion  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  mai ,  on  passe  au  dépouillement  de  la  correspondance. 

Lettre  de  M.  Carpentin  (  V.  A.  T.),  qui,  en  réponse  à 
l'avis  qui  lui  a  été  adressé  pour  lui  annoncer  que  la  Société 
avait  accepté  sa  candidature  comme  membre  actif,  témoigne 
sa  proronde  reconnaissance  et  donne  Tassurance  de  se  mettre, 
s'il  est  reçu,  à  la  disposition  de  la  compagnie  pour  tout  travail 
ou  rapport  qu'elle  voudra  bien  lui  confler- 

Lettre  de  M.  Marius  Pau  ,  horloger  méranicien  ,  qui  se 
rael  sur  les  rangs  pour  l'obtention  de  l'une  des  récompenses 
promises  aux  industriels ,  ayant ,  dit-il ,  inventé  un  métier  à 
lacets  qui  lui  a  coûté  deux  ans  de  travaux  et  dont  il  désire 
que  les  avantages  soient  appréciés  par  une  commission  spé- 
ciale. 

La  Société  prenant  celte  demande  en  considération,  nomme 
membres  de  la  commission  MM.  C.  Bodsquet  ,  Léopold-* 

MÂNARD  elVAUCHER. 

Lettre  de  M.  E.  Mulsant,  membre  correspondant,  qui 
accuse  réception  du  XV'  volume  du  Répertoire  des  travaux  de 
notre  société  et  fait  parvenir  les  tomes  seconds  des  mémoires 
de  r Académie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon 
(classe  des  sciences  et  des  lettres)  ainsi  que  le  tome  lY  , 
deuxième  série ,  des  annales  de  la  Société  impériale  d'agri- 
culture ,  d'histoire  naturelle  et  des  arts  utiles  de  Lyon. 

Sont  adressés  aussi  :  1*  par  M.  Ladrens  ,  correspondant  à 
Besançon  ,  les  trois  anntiaires  du  département  du  Doubs  pour 
jcs  années  1852,  1853  et  1854. 
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i*  Par  l'AcacIéniie  de  rindiislrie  agricole  ,  manufactiiriére, 
cl  commerciale  ,  le  numéro  d'avril  du  journal  de  ses  travaux. 

M.  le  Secrétaire  communique  une  lettre  de  M.  le  docteur 
J.  Lovera  ,  de  Madrid,  qui  annonce  l'envoi  d'un  exemplaire 
d'un  mémoire  fort  intéressant  sur  l'hygiène  publique ,  par 
M.  le  docteur  François  Mendez-Alvaro  ,  secrétaire  du  conseil 
de  santé  ,  qui  ambitionne  le  titre  de  membre  correspondant. 
Un  rapport  sera  fait  sur  ce  travail. 

Rapports,  —  L'ordre  do  jour  appetle  en  premier  lieu  le 
rapport  de  la  seconde  commission  nommée  par  la  Société  à 
reffeld'examiner  les  améliorations  apportées  par  MM.  Pawi- 
LO&Ki ,  AuRiGON  et  Cie. ,  dans  leur  moulin  à  huile,  appelé 
éléoiribe, 

M.  Bousquet,  Rapporteur ,  après  quelques  considérations 
préliminaires  ,  décrit  le  moulin  inventé  et  perfectionné  qui 
a  été  soumis  à  l'examen  et  a  opéré  en  présence  des 
commissaires  qui  ont  été  unanimas  pour  en  reconnaître  Tim- 
portance,  à  la  suite  de  plusieurs  expériences  dont  let>  résultats 
ont  été  très  satisfaisants ,  et  qui  ont  été  amenés  à  faire  celte 
remarque  que  si  Téléotribe  a  été ,  en  principe,  quand  il  était 
susceptible  d^améliorations,  récompensé  comme  une  invention 
utile,  il  a  mérité  une  nouvelle  récompense  alors  que  son 
perfectionnement  a  été  complet.  En  conséquence ,  la  commis- 
sion a  proposé  de  voter  le  rappel  de  la  médaille  de  vermeil 
déjà  iléccrnée  dans  la  séance  publique  du  i  décen^bre  dernier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  rapport  qui  e.st  adopté. 

--M.  le  docteur  Cbapplain  a  la  parole  pour  rendre  compte, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  d'une  notice  historique 
et  statistique  sur  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  p4iarmacie 
dans  le  département  des  Bouchcs-du-Rhone  ,  depuis  lee  fois 
du  19  ventôse  et  du  SI  germinal  an  xi,  et  sur  les  causesde  la 
décadence  de  ces  deux  professions,  |iar  M.  J.  J.  E.  Gooibaitd^ 
pharmacien  ,  etc.,  candidat  au  titre  de  membre  actif. 

C'est  en  s'étayant  de  la  statistique  que  Tauteur  a  montré 
que  le  nombre  des  membres  du  corps  médical  s'était  élevé 
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insensiblemeiii  au  point  de  n'élre  aujourd'hui  nullemcnl  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  population.  M.  Gouirand  pense 
qu'il  résulte  de  cet  dtnt  de  choses  que  les  médecins  et  les 
pharmaciens  sont  ou  exposés  à  la  misère  ,  ou  obligés  pour 
prospérer  de  ne  pas  se  conduire  constamment  d'une  manière 
honorable.  Le  moyen  de  leur  assurer  la  fortune  et  la  considé- 
ra lion  ,  serait  de  mettre  le  chiffre  des  uns  et  des  autres  en 
harmonie  avec  celui  des  habitants. 

M.  le  Rapporteur  est  loin  de  voir  une  panacée  dans  cette 
limitation.  Tout  au  plus  pourrait-on  en  faire  Tapplication  à 
la  pharmacie  ,  ainsi  qu'on  l'a  préconisé  plusieurs  fois.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  médecins  en  particulier ,  et 
c'estce  que  M.  Chapplain  démontre  avec su|)ériorité.  Ce  serait, 
en  effets  imposer  des  limites  à  une  science  dont  les  progrès 
seraient  enrayés  par  cela  mémo. 

Bien  que  M.  le  Rapporteur  ne  partage  que  jusques  à  un 
certain  point  la  manière  de  voir  du  candidat ,  il  ne  propose 
pas  moins  de  l'admettre  en  qualité  de  membre  actif  y  le  consi- 
dérant comme  un  homme  laborieux  dont  la  présence  au  sein 
de  la  compagnie  y  sera  précieuse  ,  en  ce  sens  surtout  que  , 
membre  et  secrétaire  du  jury  médical,  M.  Gooirand  acquerra 
probablement  au  milieu  de  nous  assez  de  confiance  dansl'eiB- 
cacité  de  la  loi ,  quant  au  bien-être  si  désiré  des  professions 
médicale  et  pharmaceutique. 

Ce  rapport,  écouté  avec  intérêt,  est  applaudi  et  consé- 
quemmenl  adopté  dans  tout  son  contenu. 

*—  Puis,  M.  le  Secrétaire-perpétuel,  appelé,  conformément 
au  règlement  de  la  Société ,  à  faire  un  rapport  sur  les  travaux 
de  H.  H.  CoRNiLLON  proposé  pour  le  titre  de  membre  corres- 
pondant, donne  d'abord  une  idée  favorable  d'un  ouvrage 
intitulé:  la  mer  à  Arles,  publié  récemment  par  le  candidat 
qui,  du  reste,  comme  météorologiste  et  adonné  à  la  statistique 
locale ,  ayant  des  qualités  personnelles  qui  Ini  ont  attiré 
Testime  de  ses  concitoyens ,  mérite  d'être  mis  en  rapport  avec 
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noire  compagnie.  C'est  dire  que  P.-M.  Roux  vole  pour 
Tadmission  de  M.  Cornillon  parmi  les  membres  correspon- 
dants. 

Zecti/rô.— L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture,  par  M.  Guys, 
d  un  fragment  d'un  ouvrage  inédit  sur  l'état  de  la  Syrie  sous 
le  triple  rap|K)rt  |iolitique^  religieux  et  commercial.  Bien 
t|u'un  travail  de  ce  genre  ne  puisse  que  perdre  à  l'analyse, 
nous  allons  essayer  d'en  donner  une  idée.  Et  d'abord,  la  Syrie 
limilée  au  nord  par  le  Taurus  ,  à  l'Est  et  à  l'Ouest  par  le 
dôiiertcl  la  mer,  au  Sud  parTArabie  ,  divisée  par  Pachaliks, 
remarquable  {larsa  fécondité  à  laquelle  ajoutent  de  nombreux 
cours  d'e«iu  sous  les  diverses  lempéralnres  qu'elle  doit  à  ses 
ntonlagnes  et  à  ses  plaines  ,  est  pourtant  fort  négligée  sous  le 
rapport  agricole .  Il  est  même  certaines  parties  de  ce  pays  où 
(S arbres  manquent  tolalemenl ,  n'ayant  point  été  remplacés 
depuis  leur  destruction  pendant  les  guerres  intestines. 

(lOllo  province  dont  la  prospérité  passée  est  attestée  par 
M^H  grandes  villes  ,  réclame  bien  des  réformes ,  au  point  de 
\ne  de  son  administration.  Cependant,  on  y  a  faitcesser  l'abus 
qui  rendait  héréditaire  le  gouvernement  des  provinces  ;  ce 
qui  axait  donné  lieu  à  des  guerres  entre  les  chefs  et  lesadmi- 
nlatrt^s  qui  cherchaient  à  secouer  le  despotisme. 

Lt*  domaine  public  se  compose  de  beaucoup  de  terres  que 
le  uu\uvais  sysU^me  qui  règle  leur  cession ,  à  divers  titres  , 
rend  toujours  plus  in)pi*oduclives.  L'émigration  est  assez 
ordinaire  iK\r  cela  même ,  comme  aussi  par  l'incendie  des 
n^alîions  malheureusement  trop  fréquent,  ce  qui  empêche  les 
peuples  de  se  livrer  à  leurs  travaux. 

l^a  population  de  la  Syrie  est  de  4 ,791 ,076  ,  les  Arabes 
terrant»  exceptés,  Volnry  en  a  calculé  le  nombre  à  700,000 
Phwleurj^  nuleui^fi  ont  donné  à  celle  province  1,864,000; 
I  ,a4tt,44t»  ;  1 ,638,690  âmes. 

La  irA^  vicieuse  levée  des  impots  est  un  motif  de  découra^ 
liement,  l4*induslrie  est  écrasée  par  les  droits  que  payent  les  ' 
mwllèrtv^  premières  ;  ils  s'élèvent  à  î3  p.  •/.  de  la  valeur. 
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Après  les  céréales  ,  les  grands  produits  de  la'Syrie  sont  le 
tabac,  le  colon  ,  Thnilc  ^  la  soie  ,  la  laine .  le  sésame  surtout 
depuis  que  son  huile  est  employée  à  la  fabrication  du  savon. 

La  production  du  tabac  et^t  de  1 ,668.784  kilog. 

La  filature  du  coton  et  le  tissage  occupaient  la  majeure 
partie  des  habitants  avant  l'invention  des  mécaniques  el  de  la 
vapeur;  aujourd'hui  les  seules  fabriques  qui  aillent  sont  celles 
des  étoffes  de  soie,  or  et  argiMil,  de  soie  ^l  coton  .  des  tissus 
en  laines  el  en  crins. 

Parmi  les  différenies  causes  qui  p.iralyseni  les  affaires  ,  est 
celle  qui  fait  dépendre  la  validité  d'une  obligation  de  la  dépo- 
sition dedçux  témoins  el  non  de  récriture  .  du  seing  ou  du 
cachet  de  celui  qui  la  conlraclée  ,  la  loi  admettant  même 
qu'elle  peut  être  détruite  par  la  déclaration  de  deux  témoins 
contraires.  De  là  une  porte  ouverte  à  la  mau\a)sc  foi. 

L'adoption  d'un  (xxle  de  commerce  devient  indispensable 
pour  régler  les  matières  livrées  juqu'ici  à  l'arbitraire.  La 
qualité  de  juges  donnée  aux  chrétiens  développera  toujours 
plus  chez  eux  la  supériorité  qu'ils  montrent  sur  les  autres 
indigènes ,  dans  ce  qui  a  trail  aux  conceptions  d'esprit  ou  à 
la  meilleure  exécution  des  arts  qu'ils  exercent.  On  leur  recon- 
naît un  esprit  naturel ,  uni  à  du  bon  sens ,  en  même  temps 
qu'un  grand  penchant  pour  la  ru.se. 

Nomination  d^  un  membre  actif  et  d'un  correspondant,  — 

Après  cette  intéressante  lecture  qui  sera  continuée  dans 
d'autres  séances  ,  la  Société  procède  par  voie  de  scrutin  à  la 
nomination  de  M.  Godirand  ,  pour  le  litre  de  membre  actif, 
et  à  celle  de  M.  Cornillon  ,  pour  le  titre  de  membre  corres- 
pondant.Ces  candidats,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages, 
sont  proclamés  par  M.  le  Président  et ,  personne  ensuite  ne 
demandant  la  parole  ,  la  séance  est  levée. 
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Séance  du  6  juillet  1 854. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    PLAUCHE. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
4"  juin. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  A.  Amé  ,  représentant 
pour  les  Bouches-du- Rhône  et  le  Var  de  la  Société  le  Cheptel, 
société  des  fournisseurs  de  bétail.  M.  Amé  développe  les 
avantages  de  cette  compagnie  et  demande  que  la  Société  de 
statistique ,  après  les  avoir  appréciés  ,  veuille  bien  donner 
son  approbation. 

M.  le  Président  nomme  membres d'unecommission chargée 
défaire  nn  rapport  à  cet  égard  ,  MM.  Flavabd  ,  PLAiiCBEt 
et  Sapbt. 

Deux  lettres  de  M.  Magloire  Giraod,  membre  correspon- 
dant^  qui  communique  le  résultat  des  travaux  de  la  commission 
de  statistique  du  canlon  du  Beausset ,  et  une  notice  historique 
sur  la  paroisse  de  Saint-Cyr  (Var).  Cette  notice  sera  lue  à  la 
prochaine  séance. 

Lettre  de  M.  Marquis  qui ,  regrettant  de  ne  pouvoir  parti- 
ciper activement  aux  travaux  de  la  Société,  donne  sa  démîssîon 
de  membre  actif.  Celte  démission  est  acceptée. 

Lettre  de  M.  Casimir  Bousquet  qui ,  devant  être  retenu 
pendant  quelque  temps ,  pour  affaire ,  à  Alais  (Gard),  craint 
de  se  voir,  vu  son  éloignement,  obligé  de  passer  dans  la  classe 
des  membres  correspondants  :  ce  qu'il  pourra  affirmer  dans 
deux  ou  trois  mois ,  et  se  démet  aujourd'hui  des  fonctions  de 
conservateur  bibliothécaire ,  qui  lui  avaient  été  confiées. 

Circulaire  de  MM.  les  Secrétaires-généraux  de  la  XXI* 
session  du  Congrès  scientifique  de  France ,  qui  annoncent 
que  la  réunion  de  ce  congrès  aura  lieu  ,  œtte  aimée,  à  Dijon, 
le  40  août  prochain  ,  et  qui  demandent  le  concours  de  notre 
société ,  en  déléguant  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  H.  le 
Président^  après  avoir  consulté  l'assemblée,  propose  de  faire 
choix  de  M.  le  Secrétaire-perpétuel  qui  a  été  délégué  déjà 
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dans  beaucoup  de  précédents  congrès.  V.  P. -M.  Roox  accepte 
celte  honorable  mission,  à  la  condition  que  le  fléau  cholérique 
qui  est  venu  de  nouveau  visiter  Itfarseille ,  apra  entièrement 
disparu  à  l'époque  de  la  solennité,  son  premier  devoir^  dit-il^ 
étant  de  s^  consacrer,  comme  médecjfi ,  au  traitement  des 
personnes  atteintes  par  Tépidémieà  Marseille. 
Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  : 
4*  Quelques  exemplaires  d'une  brochure  contenant  les 
décrets,  règlements  et  instructions  relatifs  à  Texposition  uni- 
verselle qui  s'ouvrira  à  Paris  ,  d^ps  le  Palais  de  Tindu^trie,  le 
1"  mai  <  855; 

2"  Les  numéros  8,9  et  1 0  du  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs du  département  des  Bouches-du -Rhône  ; 

3*  Une  brochure  in-quarto,  de  83  pages,  intitulée  :  Çon^i- 
deraciones  sobre  la  hygiène  publica  y  majoras  que  réclama 
en  Espana  la  hygiène  municipal  ;  par  don  Francisco  Vendez-  . 
Alvaro,  docteur  en  médecine,  qui  ambitionne  le  titre  de 
membre  correspondant.     , 

M.  Flayard  veut  bien  se  charger  du  rapport  à  faire  sur  ce 
travail. 

4*  Traduction  des  discours  d'Eumène,  par  M.  l'abbé 
Landriot  et  M.  Tabbé  Rochet  ,  accompagnée  d^  texte,  etc., 
(rapporteur  M.  Konpjuilet). 

5*  Une  brochure  ayant  pour  litre  :  histoire  pittoresqtte 
de  h  ville  de  Barbiehtar^et  de  se$  environs  ,  iUrOQtavo,  de 
256  pages ,  Tarascon  4854  ,  par  M.  Fontaine  ,  instituteur. 

H.  le  Secrétaire-perpétuel  donne  une  courte  an^^y^e  de 
cette  pro4uction  (}ont  jl  fait  remarquer  quelques  passages 
intéressants. 

6'  Un^  broch|ire  écrite  en  italien ,  adressée  p^r  jtf.  pdoardo 
ToRCHETTi ,  membre  correspondant ,  laquelle  a  été  publiée 
^ç  ce  titre  :  Sulla  opport\mta  de\la  di^infçftç^zipn^  délie 
Viti  Ç'ff^tta  dalVoidip  (to  pratiçarsi  nellçt  primaverff  (  in- 
gc,\a^Çi,  de  4^  pages^  Fucecçhio,  4854). 

TOME  xvni.  32 
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1"  Enfin  ,  le  Compte-rendu  des  travaux  de  Va  Sociétt^ 
impériale  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie  de  Toulouse, 
du  Ornai  1853  au  44  mal  1854. 

La  correspondance  étant  épuisée  ,  M.  le  Président  adresse 
à  M.  GoDiRAND ,  pharmacien  .  membre  actif  nouvellement 
élu.  quelques  paroles  de  félicilalion  ;  il  rappelle  les  travaux 
que  le  récipiendaire  a  entrepris  dans  l'intérêt  du  pays  ,  soit 
comme  membre  du  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône  , 
soit  comme  secrétaire  du  jury  médical  ;  il  lui  fait  connaître 
que  la  Société  compte  sur  son  zèle  et  ses  lumières  dans  la 
solution  des  questions  qui  se  raUachenl  à  la  chimie  cl  aux 
sciences  naturelles. 

M.  GoDiRAND  se  lève  pour  remercier  M.  le  Président  et  dit 
qu'il  lui  serait  bien  difficile  d'exprimer  tout  ce  que  lui  ont 
fait  éprouver  d'émotion  et  de  reconnaissance  les  paroles  (|ur 
viennent  de  lui  être  adressées.  !l  ajoute  qu'il  n  oubliera 
jamais  que  c'est  a  l'indulgence  de  ses  nouveaux  collègues  qu'il 
doit  l'honneur  de  siéger  parmi  eux,  et  que  s'il  n'a  pas  obtenu 
une  entière  approbation  des  membres  de  la  commission  qui  a 
examiné  son  travail  présenté  à  l'appui  de  sa  candidature  ,  il 
fera  ce  qu'il  pourra  pour  justifier  de  plus  en  plus  le  choix 
qui  a  été  fait  de  lui  comme  membre  actif. 

Lecture,  —  Lecture,  par  iM.  H.  Guvs,  d'un  Iragment 
d'un  ouvrage  inédit  sur  la  Syrie  considérée  au  triple  point  de 
vue  politique ,  religieux  et  commercial.  Voici  l'analyse  de  ce 
quia  été  la: 

La  réforme  avait  eu  pour  effet  d'enlever  aux  Pachas  le 
pouvoir  discrétionnaire  et  de  les  changer  souvent  de  poste. 
Aussi ,  se  bornaienl-jls  à  faire  monter  l'impôt  recueilJi 
parce  qu'une  grosse  somme  était  toujours  bien  reçue  de  leur 
part. 

Lés  exacteurs  trouvaient  également  leur  intérêt  à  pressurer 
les  contribuables  pour  lesquels  ils  étaient  sans  pitié ,  diverses 
ruses  leur  permettant  de  remplacer  les  moyens  vexatoires 
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d'autrefois.  On  a  calculé  qu'ils  leur  laisseut  tout  au  plus  le 
dixième  de  leurs  récolles,  lorsqu'ils  ne  devraient  en  prélever 
que  la  dîme. 

L<»s  bonnes  mesures  n'onl  qu'une  existence  éphémère  en 
Turquie  ,  l'administration  trop  simplifiée  n'y  est ,  d'ailleurs  , 
soumise  à  aucun  contrôle. 

Mieux  organisé  ,  cet  État  pourrait  conser\er  le  rang  que 
lui  assignent  ses  immenses  ressources;  mais  il  n'a  su  se  livrer 
jusqu'ici  qu'à  de  faibles  essais. 

Les  mesures  qui .  dans  la  capitale ,  obtiennent  quelque 
faveur,  sont  neutralisées  par  le  vieux  levain  des  provinces 
éloignées ,  de  sorte  que  les  plus  sages  dispositions  deviennent 
de  vraies  déceptions  que  le  gouvernement  cçt  impuissant  à 
réprimer. 

L'autorité  des  Pachas  a  été  donnée  aux  Divans ,  espèce  (Je 
conseils  municipaux  composés  des  notables  du  pays.  Les 
auteurs  des  troubles  passés  les  avaient  rendus  absolus. 

Les  Egyptiens  qui  en  furent  les  créateurs,  les  soumettaient 
à  une  grande  surveillance  qui  les  maintenait  dans  le  devoir. 

Éclairée  sur  les  abus  de  ces  tribunaux  ,  la  Porte  a  rendu 
aux  Pachas  leur  pouvoir  et  les  divans  vont  être  soumis  à  un 
règlement. 

L'ancienne  institution  qualifiée  par  Volney  de  pur  despo- 
tisme militaire  /était  devenue  une  impudente  aristocratie.  11 
n'était  point  d'injustice  dont  ces  divans  ne  fussent  capables  , 
se  bornant  à  donner  à  leurs  actes  une  apparence  de  légalité. 

Il  faudrait  pour  les  bien  composer  que  les  contribuables 
pussent  en  désigner  les  membres. 

Les  Cadis  sont  sur  le  même  pied  qu'autrefois  ,  contribuant 
au  relâchement  général  des  institutions  gouvernementales. 

Les  revenus  perçus  en  Syrie  s'élèvent  à  16,548,750  fr.  Ce 
que  payaient  en  outre  ses  habitants  pouvait  être  évalué  à  une 
pareille  somme. 

L'impôt  est  ainsi  réparti  par  Pachalik  ; 


m 
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Àlep,  3,732,500;  Tripoli,  1,953,750;  Damas,  5,250,000; 
Seyde,  3,425,000  ;  Jérusalem  ,  2,187,500. 

Les  renseignements  qu'on  s'est  procuré  sur  Içs  dépenses 
de  Tadministration  sont  si  incomplets  que  pour  ne  point 
passer  entièrement  sous  le  silence  ce  chapjire  important, 
on  a  rapporté  ce  qu'a  publié  le  docteur  Bowring,  dans  sa 
statistique  de  la  Syrie  où  il  fait  monter  ces  frais  à  76,846 
bourses,  eu vîT-on  10,000,000  fr.,  mais  au  sujet  de  l'articICJ 
montant  à  360  bourses  ,  intitulé:  Dépenses  d'instruclion 
publique,  M.  Guys  fait  observer  quç  les  écoles  sont  erilre- 
lenues  par  les  mosquées  el  que  le  vice-roi  n'avait  voulu  com- 
poser de  la  sorte  son  budget  de  la  Syrie  alors  sous  ^a  domi- 
nation ,  que  par  suite  de  la  rnanie  dont  l'accuse  M.  Miçbaud 
i\Q  chercher  à  donner  la  comédie  de  la  civilisation.  C'était 
dans  le  but  de  se  faire  des  partisans  qu'il  fêtait  les  voyageurs 
distingués ,  surtout  les  écrivains  renommés. 

Rapports.  —  La  parole  est  ensuite  à  M.  Fkautrier  qui  fait 
un  rapport  sur  un  ouvrage  intitulé  :  Aperçu  sur  l'bistoire 
philosophique  des  monnaies  royales  de  France ,  par  M.  Cah- 
ppNTiN,commi>saive  du  gouvernement  près  le  conseildeguefre, 
candidat  au  titre  de  membre  actif  de  la  Société  de  slatistiduç 
de  Marseille. 

Par  ranalyse  succincte  de  cetouvraj[Ç,  M.  le  Rapporteur 
vu  fajt  apprécier  Timportauce.  Il  s'agit  d'un  tray^iil  qui,  ^gssi 
ren^arquable  par  Theureuse  conception  du  plan  ,  que  par  ia 
clarté  c(  les  ornements  du  style ,  témoigne  ^aMtemç.nt  de 
réliide  sérieuse  et  approfondie  que  l^utisur  a  f^jt  (de  notre 
hlHtoiro  et  de  nos  monnaies ,  et  suffirait  sçul  poqr  donner  à 
M.  (Urpkntin  les  titres  les  plus  légilin:)çs  k  son  admission 
dond  le  80iu  de  nptre  Société,  MaisSf.  jFi^AOTRiEa  fait  re^^rtlr 
d'(jiiilroi(  MirOH  I  les  qualités  personnelles  et  les  coinnsiissançes 
du  condidat  en  maliiàre  de  r)Mtnismatique  et  de  statistique. 

En  conH<^(|UCnce  ,  il  >ole  pour  son  admission. 
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—  M.  Feautkier  ,  conlinuaril  d'avoir  la  parole ,  fait  un 
rapport  sur  un  ouvrage  inliiulé:  Le  manuel  de  Vamatéûr 
des  jetons ,  par  M.  de  Fontenay,  membre  correspondant,  à 
Aûtun. 

Ce  rapport  très  lumineux  a  mis  en  relief  toutes  les  beautés 
de  Touvragequi  en  est  l'objet.  Il  sera  consigné  en  entier  dans 
le  Répertoire  des  travaux  de  la  compagnie  ;  cc  qui  nôiis 
dispense  d'en  donner  ici  l'analyse,  laquelle  ne  serait, 
d'ailleurs  ,  que  l'analyse  d'une  analyse.  Mais  nous  ne  devons 
pas  passer  sous  silence  que ,  saiis  la  décision  prisé  pàk*  la 
compagnie  de  n'accorder  que  des  mentions  honorables  âdx 
auteurs  des  ouvrages  imprimés ,  quelque  grande  que  sbit 
leur  valeur,  M.  de  Fontenay,  au  jugenrientde  M.  le  Rappor- 
teur, se  serait  rendu  digne  par  le  travail  qu'il  a  produit ,  s'îl 
eiil  été  manuscrit ,  au  moins  d'une  ifnédaille  d'ai'éêni  y  gi'àhd 
module.  Ce  rapport  est  adopté. 

'Nomination  (Tun  membre  actif.  —  L'ordre  dii  joiit*  appelle 
ensuite  là  nomihalion,  par  voie  de  scrutin,dè  M.  CAftÏEi^ti^, 
candidat  au  titre  dé  itiembre  actif.     ' 

M.  Carpentin  ayant  réuni  lous  les  suffrages  ,  est  proclàrtié 
membre  actif  par  M.  le  JPrésidént. 

Ûandiddt  proposé,  —  Puis  îflM.  Catemn  ,  FÉAurniEà  et 
RbNDELET  proposent  de  décerner  lé  même  titre  à  ta.  Tabbé 
Thîôn-David  ,  directeur  dé  l'(Ëuvre  de  là  Jeurtéàse.  Celte 
proposition  est  prise  eii  considération  aux  tefriies  dû  règle- 
ment ,  et  personne  ensuite  ne  demandant  là  parole,  la  séance 
eât  levée. 


Séance  du  3  août  1854. 

En  l'àteence  dé  MM.  lés  Président  et  Vice-président , 
M.  P.-M.  Hôtfx ,  le  ptds  ancien  dé^  méhibrés  actifs  inscrits 
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sur  le  lâbieâu.  préside  la  séance  et  appelle  au  bureau  M.  Chap- 
J»LAiN  ,  le  plus  jeune  des  membres  présents  ,  pour  remplir  les 
tondions  de  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet  est  lu  et  adopté. 

MM.  le  Président ,  le  vice-président  et  le  Trésorier  écri- 
vent à  la  Société  pour  lui  faire  connaître  qu'ils  ne  pourront 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

Correspondance.  —  Sont  déposés  sur  le  bureau:  1"  un 
mémoire  de  M.  Natte,  relatif  à  un  projet  d'établissement 
d'une  ferme  village  à  Tipasa  (Algérie);  2"  le  recueil  des  actes 
administratifs  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône;  3°  le 
Bulletin  des  sociétés  savantes. 

M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  écrit  à  la  Société 
qu'il  a  fait  prendre  note  de  la  demande  qu'elle  lui  a  adressée; 
d'une  allocation,  et  qu'il  l'examinera  a  l'époque  de  la  répar- 
tilion  des  fonds  consacrés  aux  sociétés  savantes. 

Réception  Wun  membre  actif.  —  M.  le  Président  s'adres- 
sant  à  M.  Carpentin  admis  en  qualité  de  membre  actif  dans 
la  dernière  séance ,  lui  dit  que  Ton  ne  peut  que  considérer 
comme  une  bonne  fortune  l'admission  dans  notre  Société  , 
d'un  profond  numismate  passionné  pour  l'bistoire ,  Tun  de 
ces  hommes  au  devant  desquels  il  faut  aller.  M.  le  Président 
regrette  que  les  circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles  notre 
ville  se  trouve  placée ,  l'empêchent  de  donner  en  présence  de 
la  plupart  des  membres  absents  tout  l'éclat  que  méritait  la 
réception  d'un  nouvel  élu  si  distingué. 

M.  Carpentin  remercie  M.  P. -M.  Roux  qui  le  premier 
s'adresse  à  lui,  au  nom  de  la  Société  :  il  regrette  de  ne  point 
voir  au  milieu  de  nous  divers  membres  qui  à  divers  titres  ont 
aidé  sa  candidature,  il  prie  chacun  des  membres  présents  de 
recevoir  se$  remerciments  pour  le  vote  unanime  dont  il  a  été 
l'objet  et  promet  à  la  Société  tout  son  zèle  pour  ses  travaux. 

fr^pmre.'-MM.  Mortbeoil  et  Rondelet,  qui  devaient  faife 
des  rapports»  n'assistant  point  à  ia  séance,  l'ordre  du  jour 
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appeilc  <a  lecture  de  la  notice  historique  sur  la  paroisse  de 
vS?iul-Cyr,  adressée  à  la  Société  par  M.  l'abbé  Magloire 
GïRAUD ,  membre  correspondant. 

Â  un kilomètredes  ruines  de  l'ancien  Tauroentum  s'élève 
le  village  de  Saint-Cyr,  limité  d'abord  à  une  chapelle  dépen- 
danlde  l'abbaye  de  Saint-Victor;  annexéeensuiteàla  paraisse 
de  la  Cadicre.  L'origine  de  celle  chapelle  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps,  sa  situation  auprès  d'une  source  indique 
qu'elle  succéda  peut-être  à  un  lemple  payeri.  Le  clergé  con- 
tinuant le  respect  des  fontaines  qui  étaient  un  culte  sous  le 
paganisme  ,  culle  fortement  inculqué  dans  les  mœurs  popu- 
laires, celle 'église  dut  servir  au  culte  religieux  de  ceux  des 
iiabitanli  de  Tauroentum  qui  ,  lors  de  l'invasion  sarrasine  , 
restèrent  dans  les  maisons  de  cette  ville  pour  cultiver  les 
terres.  La  découverte  d'un  grand  nombre  de  médailles, 
l'existence  de  plusieurs  tombeaux  construits  en  briques  dites 
sarrasines,  indiquent  d'une  manière  certaine  que  ce  local  fui 
fréquenté  dans  la  période  greco-romaine  de  Tauroentum  et 
qu'il  existait  là  un  ossuarium. 

Le  plus  ancien  titre  dans  lequel  il  soit  question  de  la 
chapelle  de  Saint-Cyr,  est  le  testament  de  Guillaume  Vassal 
de  la  Gadière ,  en  date  du  20  juillet  1361,  dans  lequel  il 
lègue  à  celle  chapelle  une  livre  d'huile.  L'église  de  Salnt-Cyr 
fut  gérée  par  un  ermite  pris  parmi  les  ermites  de  Saint-Paul. 
L'un  de  ces  ermites  ayant  fait,  en  1659,  le  pèlerinage  de 
ftome^.  en  apporta  les  reliques  de  plusieurs  saints  martyrs  que 
la  communauté  de  la  Gadière  lit  enfermer  dans  une  châsse 
existant  encore  aujourd'hui  ;  la  translation  s'en  fit  avec  pompe 
sous  la  présidence  d'un  vicaire-général  délégué  par  l'abbaye 
de  Saint-Victor  duquel  dépendait  la  chapelle  de  Saiut-Gyr, 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  rÉvéquedeMarseille,en  1554. 

Vers  la  fin  du  XVll*  siècle ,  alors  que  la  côte  maritime  cessa 
d'être  infestée  par  les  pirates  barbaresques,  la  population  de 
Iacampagnes'aocrutel.le30  novembre  1716,  M.  de  Matignon, 
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abbë  de  Saint- Victor,  manifesta  aux  consuls  de  la  Cadière, 
rîntenlion  d'établir  à  Sainl-Cyr  un  piètre  en  qualité  de  secon- 
daire, à  condition  que  les  habitants  pourvoiraiedtàson  entretien 
et  que  les  fonctions  de  ce  prêtre  se  borneraient  à  célébrer  la 
sàirile  messe ,  à  entendre  les  confessions  et  à  administrer  lès 
sacrements  de  reucharîslie  et  de  Textrême-onctioh.  Mal§,  le  25 
juillet  1725.  sans  l'avis  préalable  des  consuls^  celle  église  fut 
érigée  en  succursale,  par  M"^'  de  Belzcnce,  Évêque  de  Mar- 
seille. Eitf74^,  M.  de  Matignon,  abbé  de  Salht-Viclor,  auto- 
risa la  consirtiction  d'un  cimetière;  ce  ne  fut  qu'en  1 752  qu'on 
commença  à  baptiser  dans  celle  église. 

Les  habitants  de  iSaint-Cyr  demandèrent,  dès  \  757,  que  leur 
église  fut  érigée  en  paroisse,  ce  qui  n'eut  lieii  que  le  T'oclobre 
4808,  sous  M'^'  Champion  de  Cicé,  Archevêque  d'Aix.  Sairtt- 
Cyi*  reçut  un  nouvel  accroissement,  lorsque  le  Roi  ChaAles 
rérigéa  en  commune  en  lui  adjoignant  le  hameau  deâ  Lèques. 
ift^'  de  RiCHNY,  ëvêque  de  Préjdè,  donna  à  la  circbriscripliion 
de  là  paroisse  de  Saint-Cyr,  par  une  ordônnahcie  eh  daté  du 
9  janvier  1826,  la  même  étendue  que  là  circônscHj^lion 
boinmiin^Ie. 

Lé  nom  deiSairit-Cyr  trouvé  son  origine  dànis  l'àhliquc 
cb)a|pelle  de  Saint-Cyr ,  martyrisé  à  Tarsis.  Les  reliques 
de  ce  saint  apportées  dé  l'Orient  dans  liés  Gaules  par  saint 
AiiAiThE,  Evêqiie  d'Auxerrè ,  dahi  le  V*  siècle,  ihdicjuent 
que  ce  saint  était  en  grande  vénération  dahsies  temp^  lés 
plus  reculés.  C'est  lui  que  les  habitants  ont  jpriis  pour  patron. 

La  fête  de  Saint-Cyi*  se  célébrait  d'abotd  le  16  juin  ;  cette 
féllé  était  en  même  temp^  un  jour  de  jfoire.  Mais  les  mûisèôns 
é!tiàtant  à  cette  épol[)ue  éloignaient  Doh  seulëhieht  tes  étran- 
gers, mais  aussi  lès  habitants  du  pays  (k;cupës  aux  travaux  de  la 
càhipagnè.  Une  ordonnance  de  TEvéque  de  Marseille  là  Itths- 
pclrtà  au  i  niai  où  on  là  célèbre  encore  aujourd'hui. 

L'ààtëtii'  donne  (|Ùétqués  détails  sur  la  fête  de  Sàint-Cyr  et 
celle  des  vertus,  ^ui  se  céle'bt'ait  lé  lendeitiait)  de  rAscensiOn, 
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il  joihl  à  ces  détails  des  documetUs  1res  ciirlëtjx  ch  languis 
romane  portant  règlement  de  la  municipalité  de  H  Càdiér(!l 
pour  la  célébration  de  ces  fêles. 

L'église  de  Sdint-Cyr  deveiiùe  insuffisante  fut  agrandie  en 
1725 ,  en  1765  ,  un  clocher  y  fut  joint  eh  1782.  On  à  lepfôjet 
de  la  reconstruire  aujourd'hui  su^  un  plan  plijs  \aste  éldaifii 
le  style  rbmain. 

L'église  de  Sainl-Gyr  possède  deux  bons  tableaux  :  delui 
dèséjnl  François  d'AssisiB  expirant  et  un  repos  de  la  feàirit^ 
faniille.  On  y  remarque  encore  une  statue  en  bois  de  Tenfanl 
Jésus,  clief-d'œu>rc  de  sculpture  attribué  à  an  élève  die 
iPoGET,  et  un  groupe  en  carton  pierre  représentant  Saint- 
Cyr  auquel  sainte  Jnllitte  sa  mère  montre  le  ciéh  Ce  groupe 
a  été  élevé  ,  en  1835  ,  en  reconnaissance  die  là  cessàtloh  du 
choléra;  c'est  au  pied  de  ce  groupe  que  se  trouvent  les  Reliques 
de  ces  saints  martyrs.  On  doit  citer  encore  le  taberflàéle  du 
grand  autel,  en  forme  de  corbeille,  sculpture  du  XVlI»  siècle, 
—  une  croix  processionnelle  ornée  de  médaillons  reprë^n- 
tant  les  quatre  évangélistes  ,  paraissant  appartenir  au  XVI* 
siècle,  —  Tleux  bagues  en  or  gravées  en  creux,*  sui*  cornaline, 
—enfin  deux  bras  votifsen  ivoire  montés  sur  argent,  ces  quatre 
derniers  objets  provenant  probablement  des  ruines  de  Tau- 
roenlum. 

Les  saints  invoqués  à  Saint-Cyr  sont  saint  Pierre  dans  Tépi- 
lepsie,  sainte  Marguerite  dans  les  accouchements  laborieux  , 
sainte  Julitte  dans  les  temps  de  calamité  publique  ,  saint  Cyr 
dans  la  rasquetle.  L'auteur  dit  que  Ton  vient  de  fort  loin  pour 
cette  maladi^et  que  l'invocation  du  saint ,  uni  à  un  certain 
remède,  paraît  réussir  souvent.  Le  remède  n'est  autre  que 
l'bdile  de  la  iarrtpé  brûlant  devant  le  sàiht-sacrémëht,  unie  à 
reau  dé  la  fontaine  qui  doule  auprès  dé  la  chiapéllé. 

Les  Lèques, dépendantes  de  Sàint-Cyt  i^airaiàsent  tirer  leur 
nom,  suivant  Fatiteurj  des  ektl^aceril^tlls  où  Voû  mettait  lés 
algues  marines  dont  les  habitants  de  la  Cadiére  faisaient  de 
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LeilredftM.  le  Minisire  de  rinstruclioii  publique  el  des 
cultes,  qui  accuse  récepiion  de  64  exeniplaires  du  procès- 
Nerbal  de  notre  dernière  séance  publique  ,  el  trace  la  niarcho 
à  suivre  ^  atln  d'assurer  le  contrôle  ,  dans  les  bureaux  de  son 
ministère ,  des  envois  ultérieurs.  M.  le  Secrétaire  est  chargé 
de  bien  remercier  M.  le  Ministre  de  sa  bienveillanlcî  indication, 
d'autant  plus  importante ,  qu'il  est  évident  que  ?on  Excel- 
lence est  loin  d'a\oir  reçu  tous  les  exemplaires  qui  lui  ont  été 
adressés^  au  nombre  de  90  pour  un  même  nombre  de  sociétés 
savantes  ;  ce  qui  porte  à  croire  ,  ainsi  que  de  notables  récla- 
mations de  la  part  de  plusieurs  membres  correspondants  l'ont 
fait  supposer,  que  la  poste  ne  serait  pas  constamment  une  voie 
fîdéie  pour  la  transmission  à  leur  destination  des  travaux  im- 
primés qui  lui  sont  confiés. 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Marseille  qui,  ayant  reçu  un 
exemplaire  du  procès-verbal  de  la  séance  publique  tenue  le 
4 déceuibre  1853,  par  la  Société  de  statistique^  s'empresse 
de  la  remercier  et  de  lui  témoigner  qu'il  sera  toujours  recon- 
naissant de  pareilles  communications. 

Lettre  de  M.  le  Secrétaire- perpétuel  de  h  Société  des 
antiquaires  de  la  Morinie ,  qui  accuse  aussi  réception  et 
remercie  notre  compagnie  d'un  exemplaire  du  même  procès- 
verbal  dont  il  dit  qu'il  sera  fait  mention  dans  le  compte-rendu 
des  séances  ainsi  que  dans  le  bulletin  historique  de  (a  Société. 

Lettre  de  M.  Ed.  de  Tocqdeville,  membre  correspondant, 
qui  remercie  ,  au  nom  de  la  Société  d'agriculture  de  Com- 
piègne.  dont  il. est  le  Président,  de  la  mention  honorable 
accordée  par  notre  compagnie  à  cette  société  qu'il  dit  être 
pénétrée  de  gratitude  pour  une  semblable  distinction.  M.  de 
TocQUEviLLE  adresse  en  même  temps  un  exemplaire  d'un 
ouvrage  fait  par  lui.  sur  les  subsistances  et  la  statistique 
(dépôt  dans  la  bibliothèque  et  lettre  de  remercîmenl). 

Lettre  de  M.  Tempibr,  membre  actif,  qui ,  se  rendant  tous 
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les  soirsà  la  campagne  ,  depuis  deux  mois,  n'a  pu  assister  aux 
dernières  séances  de  la  Société,  qui  ont  eU  lieu  le  soir, 
comme  d'usage  ;  ce  qu'il  a  regretté  et  ce  dont  il  s'eXbuse. 

8onl  ensuite  déposés  sur  le  bureau:  1"  La  8»  livraison, 
août  \Sbii  du  Bulletin  des  Sociétés  savantes j publié  sous  les 
auspices  du  ministère  de  Tinstruction  publique. 

2"  Le  n-  22,  juillet  1854,  de  l'agronome  praticien  , 
journal  de  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissemerit  de 
Cohfîpiègne. 

3'  Une  brochure  in-quarto,  de  58  pages,  avec  ddux  planches 
él  six  tableaux ,  intitulée:  calcolo  décidozzimale  ,  par  lé 
baron  SiLvio  Ferrari  ,  chevalier  de  l'ordre  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare,  conseiller  d'appel.  M.  PirondV  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  ce  travail  publié  à  Turirl. 

Rapports.  —  M.  le  docteur  Flavabd  fait  un  rapport  sur 
un  ouvrage  intitulé  :  Considérations  sur  Vhygiène  publique 
et  les  mesures  que  rhygiène  municipale  réclame  en  Espagne, 
présenté  par  M.  Mendez  Alvaro,  à  l'Académie  royale  de 
Madrid  ,  pour  y  être  reçu  menribre  ,  et  à  la  Société  de  statis- 
tique de  Marseille  pour  en  obtenir  le  litre  de  eorres|)ondaht. 

M.  le  Rapporteur  soudent  avec  Fauteur  que  Ton  ne  saurait 
manquer  de  voir  bientôt  les  médecins  intervenir  dans  leà 
plus  hautes  fonctions  de  l'Etat ,  où  l'homme  d'Etat  être  tenu 
de  bien  connaître  les  lois  de  l'hygiène  publique ,  s'il  ne  veut 
s'exposer  à  des  erreurs  dans  ses  fonctions  administratives.  Il 
estpermis  d*entrevoir  un  pareil  résultat  quand  on  fait  atleniion 
à  ce  qu'étaient^  il  y  a  un  siècle  ,  la  médecine  politique  et 
l'hygièhe  publique ,  et  à  ce  qu'elles  sont  à  notre  époque. 

D^à  reconnues  par  les  divers  Etats  comme  étant  d'une 
nécessité  indispensable  dans  les  affaires  d'adniinrstralion  pu- 
blique ,  elles  ont  porté  M.  Mendéz  Alvarô  a  ra^emblvr  ce 
qui  lui  a  paru  mériter  le  plus  d'attirer  l'attention  des  sociétés 
savantes  et  des  autorités ,  quant  à  l'importance  de  l'hygiéDe. 
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Sans  s'allacher  à  dûnnqr  une  analyse  ,  suivant  Vordvç 
adoplé  pavl'autpur,  M^  Flayarj)  s'est  borné  à  nous  Ip  ppé- 
seoter  çornme  qn  lil|pr<'^t^ur  distingué ,  un  cicelleqt  médecin 
hygiéniste  et  i^n  pralicjen  exercé.  Ce  jugement  si  favorat)|e  a 
été  inspiré  par  le  travail  que  M.  JUendez  Alvaro  a  produit , 
évidemment  remarquable  par  la  profondeur  du  style,  des 
idjées  saines  et  neu>es,  de  sages  préceptes  j  des  notions  sMfiB- 
saples  de  statistique  et  toutes  les  considérations  sociales  fit 
pratiques  que  la  solution  du  sujet  en  question  exigeait. 

M^is  si  M-  Flavard  s'est  abstenu  de  joijer  le  rôle  d'analyste 
minutieux  ,  c'est-à-dire  de  disséquer  en  quelque  sorte  le 
travail  de  M.  Mendez  ,  il  n'a  pu  résister  au  désir  de  3^ 
livrer  à  bien  des  remarques  qui  lui  sont  propres  ou  comfnuujtîs 
à  TauleuF  et  auxquelles  il  a  cru  devoir  donner  une  grande 
extension  pour  montrer  les  progrés  inmienses  que  les  sciences 
physiques  et  chimiques  ont  fait  faire  à  lliygiène  dans  ces 
d^foiers  temps. 

C'^sl  surtout  à  l'occasion  des  rpidnnjes  qui  ravagent  si 
swiiveijH  les  populations,  de  la  peste  et  du  choléra,  de  çelgirci 
qui  n'est  que  trop  à  Tordre  du  jour,  qu'après  avoir  envisagé  ce 
fléau^  pour  ce  qui  est  de  ses  causes  et  des  mesuras  de  préser- 
vation, qu'on  lui  a  opposées,  il  a  proclamé  les  grands  bienfi^jts 
de  J'hygiène  et  s'est  élevé  contre  de  prétendes  préservatifs 
dj)nt  ^j^n  n'atteste  TeOicacité.  Il  a  été  ainsi  conduit  à  déclamer 
poutre  riiomœopalhie  qui  n'offre  ,  dit-il ,  que  des  ren^èdes 
où  |a  ç))^piie ,  les  réaçlils  les  plus  puissants  n'ont  pu  découvrir 
un  ^eul  atome  d'un  principe  actif  quelconque  ,  la  moindre 
parcelle  d^s  substances  qui  y  ont  été  incorporées  ,  au  milieu, 
4is^  AOtrps  inertes  ,  et  qu'elle  qu'ait  été  la  qijantité  de  glp^^Ies 
sur  laqqellçpn  ait  opéré. 

m.  F|.fVARp  repoqsse  l'action  dynamique  attribuée  par 
rbOmçpopaihie  ^  un  agent  dont  l'Qxistcnjcç  dans  les  globules 
est  purement  idéale.  Les  connaissances  médicales  ,  dit-M  »  ?^ 


—  510  — 

refiisenl  à  adnieUre  des  vertus  spéciales  dans  un  remède  qui 
a  disparu  malêriellement  dans  la  substance  inerte  qui  lui  sert 
de  véhicule.  En  résumé,  M.  le  Rapporteur  s'est  élevé  avec 
force  contre  certains  homœopathes  qui  prétendent  posséder 
des  moyens  préservatifs  contre  le  choléra  ,  ne  regardant 
l'hygiène  que  comme  simplement  accessoire. 

MM.  Flavard  et  Mendkz  pensent  bien  différemment  : 
suivant  eux  la  prophylaxie  des  épidémies  n'est  que  l'application 
des  mesures  de  l'hygiène  publique  et  privée. 

M.  Flavard  a  avancé  encore  quelques  bonnes  raisons  à 
l'appui  de  celle  proposilion  ,.et  il  allait  développer  de  nou- 
velles idées ,  lorsque  s'apcrcevant  que  l'heure  était  trop 
avancée  pour  pouvoir  terminer  sa  lecture  ,  il  Ta  suspendue 
et  la  Société  a  décidé  qu'elle  serait  continuée  à  la  séance 
d'octobre. 

—L'ordre  du  jour  amène  ensuile  le  rapport,  par  M.  P.-M. 
Roux,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  d'un  mémoire 
présenté  par  M.  l'abbé  Timon-David  à  l'appui  de  sa  candida- 
ture. Il  s'agit  delà  statistique  des  principaux  établissements 
de  charité  de  Marseille,  au  nombre  de  26  espèces,  que  l'auteur 
ne  se  contente  pas  d'énumérer,  mais  dont  il  fait  connaître  les 
différents  buts  et  les  avantages  Incontestables  et  incontestés. 
Lo  désir  de  participer  bientôt  à  la  collaboration  des  membres 
de  la  Société  ,  alors  que  par  un  malentendu  il  a  été  informé 
un  peu  tard  de  l'acceptation  de  sa  candidature  ,  Ta  engagé  à 
offrir  de  suite  son  tribut  ;  ce  qui  l'a  empêché  de  produire  une 
statistique  complète,  ainsi  qu'il  aurait  pu,  avec  plus  de  temps , 
et  pourra  par  la  suite  l'entreprendre.  Aujourd'hui,  il  n'en 
donne ,  pour  ainsi  parler^  que  le  programme  ,  se  promettant 
bien  de  ne  pas  laisser  inachevé  un  travail  aussi  important. 

(Vost  à  juste  titre  que  Marseille  a  été  surnommée  la 
rhavitable,  réputation  attestée  par  le  chiffre  des  bonnes 
iiMivre»  que  l'on  y  compte. 

M.  Timon  -David  fait  ressortir  avec  talent  fout  le  bien  qui 
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en  résulte  ;  il  n'est  pas  mie  misère ,  dil-il ,  pas  une  inforlune, 
n\\  besoin  qne  la  chariiô  n'alleigne  et  ne  sache  secourir.  C'est 
au  caraclèi*e  dislinclif  des  Marseillais,  à  ia  fois  très  charitables 
elenireprenanls  dans  lesaffaires  induslrielles  et  commerciales, 
qu'il  faut  attribuer  les  nombreuses  entreprises  ayant  d'un 
côté  les  œuvres  de  Dieu,  el,  de  l'autre,  l'industrie  et  le  com- 
merce pour  objet. 

Il  faut  Tavouer  aussi  :  le  principal  mérite  des  établissements 
de  charité  revient  à  Monseigneur  de  Mazenois  Evéque  de 
Marseille  ,  membre  honoraire  de  notre  Société.  Celte  opinion 
t|ue  vous  partagez  tons  est  manifestée  par  M.  Timon-David  à 
qui  nous  devons  savoir  gré  de  nous  avoir  ikmné  par  sa  notice 
un  avant  goût  des  fruits  délicieux  qu'il  nous  promet,  son 
intention  étant  de  nous  entretenir,  dans  plusieurs  séances 
.successives,  et  dans  les  moindres  détails ,  de  la  statistique  de 
chaque  institution  charitable  dont  notre  ville  s'honore.  Alors, 
les  faits  chiffrés  paraîtront  dans  tous  Jeurs  jours.  Nous  ne 
saurions  donc  nous  plaindre  actuellement  de  ne  pas  les  voir 
consignés  dans  le  mémoire  soumis  au  jugenientde  la  Société.- 
N'oublions  pas  que  pressé  ,  comme  il  Tétait,  de  devenir  notre 
collègue,  Tauteur  a  tracé  avec  précipitation  un  travail  qu'il 
ne  regarde  lui-même  que  comme  une  ébauche.  Nous  y  avons 
vu,  nous ,  le  germe  de  productions  qui  ne  peuvent  qu'enrichir 
nos  archives  el  le  recued  de  nos  travaux. 

Ausbi ,  ia  Coujmission  a-l-elle  été  unanime  pour  proposer 
l'admission  du  candidat,  etavecd'aulanl  plusd'empressement 
que  le  mérile  de  M.  rali|)é  Timon-David  est  assez  connu  pour 
qu'il  n'eut  pas  eu  besoin  de  le  justifier  par  un  ouvrage  quel- 
conque ,  s'il  n'avail  pas  du  obéir  à  nos  statuts  auxquels 
d'ailleurs  il  s'est  conformé  de  fort  bonne  grâce. 

Nomination  dun  membre  actif  et  d'un  correspondant,  — 
Le  rapport  de  M.  le  Secrétaire  esl  mis  aux  voix  et  adopté.  En 
conséquence,  on  procède  à  la  nomination,  par  voie  de  scrutin, 
deM.TmoN-DAYiDqni,  ayant  obtenu  Tunanimitédes suffrages, 
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est  proclamié  par  M.  te  Présidenl  membre  actif  de  la  Société. 

On  pa$$e  immédiatement  après  ai|  scrutin  de  %  Mendez- 
A(.VABp ,  pour  le  titre  de  membre  correspondant,  et  jl  est 
admis  en  c^tte  qualité ,  ayant  réuni  toutes  les  voix. 

PJus  rj^n  n'élfint  à  l'ordre  du  jour  et  personne  ne  demari- 
danl  la  parole ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  ô  octobre  1854. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    PLAUCHE. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
7  septembre  1854. 

Correspondance.  —  Lettre  de  ft|.  Ti|ion-Pavid  ,  qui  an- 
inonce  et  regrette  de  ne  pouvoir  assi$ter  ce  soir  àla  séancedela 
Société ,  à  cause  d'un  événement  malheureux  et  bien  impré- 
vue, c'est  à- dire  d'une  maladie  très  grave  dont  Tun  des 
membres  de  ça  famille  est  atteint ,  et  qui  réclame  impérieu- 
sement sa  présence. 

Lettre  de  M.  Thieux  qui ,  sachant  que  la  Société  de  statis- 
iique  se  plai)  à  encourager  Findustrie.  demande  qu'ellie  veuille 
))ieq  nommçr  une  commission  à  l'effet  d'examiner  des  tissus 
qu'il  a  rendus  imperméables  au  moyen  d'un  procédé  particu- 
lier ;  ce  qui  lui  paraît  être  d'une  grande  utilité  au  point  de 
^ue  hygiénicjue ,  etc. 

Cette  demande  est  prise  en  considération ,  et  M.  le  Prési- 
dçn^  charge  MM.  Ch^pplain  ,  Gouirand  et  Léopqlp-Ménard 
4.U  rapport  à  faire  à  cet  ég^rd. 

Lettre  de  M.  I^arthéle^t,  Directeur  du  muséum  d^histoire 
naturelle  y  qui  adresse  un  échantillon  des  lainages  ^^eux 
recueillis  en  avril  dernier  $ur  un  bouc  et  une  chèvre  d'i^p^Qf? 
etdpptle  poids  total  coqftçilé  a  été  (Je  525  pr^mpies ,  SfSty<)iiir 
5^i?  lïf?fpiRP§prpduits  par  Iqi  femplle  et  25  seutefn.eol  P?f  '« 
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mâle.  Les  sujels  vivants  qui  ont  donné  lieu  aux  expériences 
pourront  être  examinas  par  la  Société ,  à  laquelle  ils  fourni- 
raient ainsi  la  preuve  que  racclimalalion  de  leur  race  précieuse 
est  acquise  au  sol  de  la  France ,  etc. 

M.  Barthélémy^  quia  déjà  attiré  Tatlention  de  diverses 
sociétés  sur  le  résultat  qu'il  a  obtenu ,  exprime  le  désir  que  la 
Société  de  statistique  formule  son  opinion  sur  ce  sujet  et 
veuille  même  lui  accorder  une  récompense,  s'il  est  reconnu 
qu'il  s'en  est  rendu  digne. 

M.  le  Président  appelle  MM.  Feautrier  ,  TouLOUZAïf  et 
Natte  à  faire  un  rapport  sur  l'objet  de  celte  demande. 

Sont  déposés  sur  le  bureau  : 

4"  Le  numéro  de  septembre  1854  du  Bulletin  des  sociétés 
savantes,  etc..  publié  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

2"  Le  bulletin  des  travaux  de  la  Société  libre  d* émulation 
de  Rouen,  pendant  les  années  48o3-i8oi. 

3*  Les  numéros,  1  à  7  inclusivement ,  volume  deux  ,  des 
comptes- rendus  des  séances  de  l'Académie  économico-agraire 
des  georgofili  de  Florence, 

4*  Un  exemplaire  d'une  brochure  intitulée:  Rapport  sur 
V état  sanitaire  de  la  caserne  des  Douanes,  de  In  rue  Paradis, 
pendant  l'épidémie  cholérique  qui  a  régné  ,  à  Marseille ,  en 
juin,  juillet  et  aoû'  1854 ,  présenté  à  M.  Marcotte^  directeur 
ilcsdouanes  et  des  contributions  indirectes,  par  le  docteur 
André  fils ,  médecin  de  l'administration  des  douanes ,  à  Mar- 
seille (in-oclavo  de  40  pages). 

Rapports.  —  L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  les  avantages  du 
cheptel  à  divers  poinis  de  vue. 

Organe  de  la  Commission ,  M.  Sapet  qui  n'a  pu  se 
rendre  à  l'assemblée  ,  a  fait  parvenir  son  travail  où  les  avan- 
tages du  cheptel  sont  exposés,  tant  en  ce  qui  touche  les 
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inlérèls  de  ragricnllrirc  inarseiMaisc  ,  que  reÎHfivnnenl  à 
l'influence  que  celte  inslilulion  csl  siisceplible  d'exercer  sur 
le  prix  delà  viande. 

La  Commission  a  été  Joln  d'admellre  la  ngoureus(î  exacti- 
tude des  calculs  présentés  par  M  A.  Amk,  représenlant  de  h 
Société  du  cheptel,  à  Marseille.,  pour  inunirer  :  I'  que  5,00O 
maisons  de  campagne  forment  le  tiers  de  toutes  celles  dépen- 
dantes de  cette  \ille;  2*  que  ces  5,000  njnjsons  pourraient 
nourrir  ou  engraisser  de  50,000  à  60,000  montons  .  etc. 

Mais  la  Commission  soutient  qu'il  scrnil  vixemenl  à  désirer 
qu'on  élevât  des  moulons  partout  où  Ion  p.^ut  en  ijlever  ;  que 
l'agriculture  et  la  consommation  y  gagneraient  beaucoup;  qu'il 
con\ienl  donc  à  la  Société  de  statistique  d\ippuyer  de  iovA 
son  crédit  le  cheptel  qui  offre  au  cultivateur  toutes  les  facilités 
pour  nourrir  un  certain  nombre  de  moulons  avec  un  nolable 
profit  pour  lui. 

M.  le  Président  met  ce  rapporta  la  discussion.  M.  Second - 
Cresp  fait  quelques  observations  tendant  à  démontrer  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'approbation  donnée 
par  la  compagnie  à  telles  ou  telles  sociétés  par  actions  ,  dont 
plusieurs  n'ont  pas  rempli  leurs  engagements  ou  ont  singu- 
lièrement compromis  les  intérêts  des  actionnaires  pour  ne  pas 
dire  davantage. 

Deux  autres  membres  parlent  dans  le  même  sens.  Mais 
ceux  de  la  Commission,  ainsi  que  le  M.  Secrétaire,  font  remar- 
quer qu'il  n'y  a  pas  analogie  entre  les  sociétés  ordinaires  par 
actions  et  le  cheptel  qui  ne  demande  point  d'argent  au 
cultivateur  et  lui  fournit,  au  contraire,  des  moyens  de  pros- 
pérer. La  Société  de  statistique  de  Marseille ,  après  avoir 
entendu  ,  avec  beaucoup  d'intérêt,  la  lecture  du  rapport  ci- 
dessr.s  fait  par  M.  Sapet  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
la  adopté  dans  tout  son  contenu  et  a  arrêté,  après  discussion, 
qu'il  en  serait  transmis  une  copie  à  M.  Amé,  représenianl 
généra] du  Cheptel ,  à  Marseille ,  pour  les  département^  d«s 
Bouches-dn-Uliône  eldu  Vnr,  voulant  lui  donner  ainsi  un 


témoignage  de  la  sali^riction  qu'elle  a  éprûu\éc  ,  en  voyaul 
établir  une  inslllution  ii<ii  ne  peul  qu'élre  infiniment  profitable 
au  pays  sous  bien  des  rapports. 

—  La  parole  est  ensuite  à  M.  C.  Bousquet,  qui  lit  un  rapport 
sur  un  tableau  synoptique  et  statistique  indiquant  les  opéra- 
lions  faites,  en  1852  ,  par  le  mont-de-piétê  de  Paleroïe, 
tableau  comnriuniqué  à  la  Société  par  M.  le  marquis  de  Brolo, 
membre  correspondant. 

iM.  le  Rapporteur  fait  précéder  son  analyse  de  considérations 
sur  l'absence  de  documents  dont  ce  lableau  aurait  dû  être 
accompagné  et  lois  qu'un  aperçu  sur  la  situation  actuelle  des 
monts  de  piété  en  Sicile .  ainsi  qu'un  exposé  embrassant 
plusieurs  années;  ce  qui  eut  permis  d'établir  des  comparai- 
sons. 

Puis  M.  Bousquet  jette  un  rapide  coup-d'œil  historique 
sur  les  monts  de  piété  et  arrive  à  celui  de  Palerme .  dont  la 
fondation  attribuée  aux  membres  de  la  noble  compagnie  de  la 
paix ,  remonte  à  l'année  1616. 

Le  nombre  et  la  valeur  des  objets  engagés  .  dégagés  ,  re- 
nouvelés ou  vendus ,  forment  dans  le  lableau  de  M.  le  marquis 
de Brolo,  douze  divisions  mensuelles  que  M.  le  Rapporieur 
reproduit ,  regrettant  de  ne  ikis  posséder  cinq  ou  six  tableaux 
pareils  pour  pouvoir  se  livrer  à  des  appréciations  plus  détaillées 
et  partant  plus  intéressantes.  Il  ne  vote  pas  moins  de  sincères 
remercîments  à  M.  le  marquis  de  Brolo  pour  la  commurii- 
caiion  qu'il  a  bien  voulu  faire  de  son  tableau. 

Ce  rapport  est  mis  au  voix  et  adopté ,  après  .  toutefois ,  que 
quelques  membres  ont  pris  la  parole  sur  les  avantages  ou  les 
inconvénients  attachés  à  l'instilulion  des  monts-de-piété. 

—  Appelé  à  donner  la  suite  de  son  rapport  sur  le  mémoire 
d'hygiène  publique  de  M.  Mendez-Alvaro  ,  iM.  Flayard  sou- 
tient avec  cet  auteur  (jue  riiygiènu  est  la  morale  du  corps 
comme  la  morale  est  Thygiène  de  Tâme  ;  que  primitivement 
elle  a  dû  se  confo  îdre  avec  la  théosophie  et  s'abriter  derrière 
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-.  ^.-w  hcoî;nts,  dit  M.  Flavarp,  après  M.  Mendez,  s'accroî- 
,^,iDi  '»i».v:e  si  des  professeurs d'hygièïie  pouvaient  pénétrer 
^,».v  K  vt  ctuaire  des  lois  pour  y  présider  à  leur  formation. 

,%x  /ivtentions  ne  sont  point  exagérées  si  Ton  fait  attention 
,...,tfC'. .3i  dos  chimistes,  après  les  belles  recherches  de 
^»..i;>  y  :\  ^^  plusieurs  autres  pour  dérober  à  la  nature  les  se- 
.»»N  îo  la  vie  et  de  la  mort.  Aussi,  devra-l-on  probablement 
„  iuràde  nouvelles  découvertes  ei  à  la  science  hygiè- 
...^uc  dos  moyens  sûrs  de  prolonger  noire  existence. 

LK'jù ,  dans  les  épidémies  .  la  mortalité  est  moins  grande  . 
.  ^k\  juger  par  quelques  documents  statistiques  sur  lesquels 
*.  Kla\ard  s'étaye.  En  17il  ,  dit-il ,  Marseille  perdit  plus 
.0  40,000  individus  sur  90,000,  tandis  que  sur  une  population 
io  près  do  200.000  r.inos  ,  le  total  dos  décos,  dans  les  quatre 
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^     Avec  les  chemn.  .^  ^y^  j,.  Timon-David 

t^urope  occidenlale  t  ,^^.^  concernant  les  éla- 

^^  déplacemenls  rapides  ..^^^  ^u^uel  il  se  pro- 

Possibled'arrêlerune  inaladi  ^irablc  »  M.  Plaijchi: 
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Ici,  M.  Flavard  dont  l'intéressante  lecuu,; 
rapport ,  devait  être  encore  assez  prolongée  /  *.  remercie 
que  riieure  est  très  avancée.  En  conséquence ,  \\  i  lit  être 
que  la  continuation  de  cette  lecture  sera  [xn-têe  ^  7  '  irime 
jour  de  la  réunion  procbaine,  et  personne  ensuite  ni  '  •  "one 
dant  la  parole  ,  M.  le  Président  lève  la  séance.  '^*^     é- 


Sécince  du  9  novembre  tS.'ii. 

PRKSIDENCK  DE  M.  PLAUCIIË. 

Le  proccs-Mîrbal  de  la  séance  du  5  octobre,  In  par  M.  le  Sr 
crétaire-perpétuel,  est  adopté  par  la  Société. 

Correspondance.  —  Lollre  de  M.  le  lîibliolliécaire  de  la 
>illede  Marseille  qui ,  ayant  reçu  onze  volumes  ,  (du  sixième 
au  seizième  inclusive::!ent',  du  Uéperloire  îles  Iravaux  de 
îiotrc  Société,  la  remercieavec  d'autant  plus  d'empressemeni 
que  la  bibliolhèqiio.  dit-il,  ne  [)Ossédail  (jue  liv^^  cinij  premuTs 
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l'auloriléde  la  religion  avant  d'entrer  dans  la  législation-.  Le 
triste  abandon  où  elle  était  encore  au  moyen>âge,  prouve 
qu'elle  est  toujours  la  compagne  de  la  civilisation.  Alors  ^ 
toutefois,  des  noesures furent  prises  pour  refréner  la  prosliiu- 
tion  et  lui  donner  une  fornne  légale. 

Longtemps  Toubli  des  préceptes  de  l'hygiène  est  venu  de 
ce  que  les  autorités  dirigeantes  ont  méconnu  sa  puissance  et 
ignoré  ses  ressources.  Maison  s'en  est  occupé  serieusenoent 
quand  la  météorologie,  la  chimie  ,  la  physique  ,  la  statistique 
et  réconomie  politique,  ayant  progressé,  ont  jeté  plus  de  jour 
sur  son  importance  et  on  peut  avancer  que  la  vaccine  ,  Vin- 
terdictiondlnhumer  dans  les  temples,  les  travaux  de  quelque.^ 
savants  sur  les  maladies  dépendantes  des  professions  des  ar- 
tisans et  des  ouvriers,  la  classiOcation  des  industries  ou  usines 
suivant  leur  insalubrité ,  leurs  dangers  ou  leur  inconomodité  , 
les  établissements  des  bains  et  des  lavoirs  puUics  y  l'amoin- 
drissement des  résultats  de  la  prostitution  et  rassaintssen^enl 
de  certaines  localités,  etc.,  sont  autant  de  bienfaits  reven* 
diqués  à  juste  titre  par  l'hygiène  publique  depuis  moins  d'un 
siècle. 

Et  ces  bienfaits,  dit  M.  FLAVARD,aprésM.  Mendez,  s'accroî- 
traient encore  si  des  professeurs  d'hygiène  pouvaient  pénétrer 
dans  le  sanctuaire  des  lois  pour  y  présider  à  leur  formation. 

Ces  prétentions  ne  sont  point  exagérées  si  l'on  fait  attention 
aux  efforts  des  chimistes ,  après  les  belles  recherches  de 
BiCHAT  et  de  plusieurs  autres  pour  dérober  à  la  nature  les  se- 
crets de  la  vie  et  de  la  mort.  Aussi,  devra-t-on  probablement 
un  jour  à  de  nouvelles  découvertes  et  à  la  science  hygié- 
nique des  moyens  sûrs  de  prolonger  noire  existence. 

Déjà .  dans  les  épidémies  .  la  mortalité  est  moins  grande  , 
à  en  juger  par  quelques  documents  statistiques  sur  iesquel» 
M.  FtAVARD  s'étaye.  En  1721  ,  dit-il ,  Marseille  perdit  plus^ 
de  40,000  individus  sur  90,000,  tandis  que  sur  une  popiilAlion 
de  près  de  200,000  âmes ,  le  total  des  décès ,  dans  les  quatre 
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dernières  épidémies  cholériques ,  n'a  pas  dépassé  12,000.  Il 
yadoncJieu  de  demander  pour  l'iiygiène  publique  toule 
rallention  qu'elle  méi-ile. 

Les  quarantaines ,  ajoute  M.  Flavard  ,  ont  fait  leur  temps. 
Les  contagionistes  perdent  chaque  jour  du  terrain  ,  tt  bientôt 
ils  perdront  leur  procès  devant  Topinion  publique. 

Avec  les  chemins  de  fer  qui  sillonnent  déjà ,  en  tous  sens, 
rEuropeoccidenlaleet,  au  milieu  de  ce  mouvement  immense 
de  déplacements  rapides  des  populations  actuelles,  il  est  im- 
possible d'arrêter  une  maladie  réputée  contagieuse  si  elle  prend 
lecaraclèrecpidémique  et  quand  elle  ne  revêt  pas  cette  forme, 
les  cordons  et  la  séquestration  deviennent  inutiles  et  onéreux 
sans  être  profitables  à  la  santé  publique.  Ce  qu'il  faut,  ce  sont 
de  meilleures  institutions  hygiéniques  à  établir  aux  foyers 
même  des  épidémies. 

Ici,  M.  Flavard  dont  l'intéressante  lecture^  plutôt  qu'un 
rapport ,  devait  être  encore  assez  prolongée  ,  s'arrête  parce 
que  rbeure  est  très  avancée.  En  conséquence ,  il  est  décidé 
que  la  continuation  de  cette  lecture  sera  portée  à  Tordre  du 
jour  de  la  réunion  prochaine,  et  personne  ensuite  ne  deman- 
dant la  parole  ,  M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  9  novembre  4834. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PLAUCQE. 

Le  procès-N  (irl»al  de  la  séiince  du  5  octobre,  la  par  M.  le  Se- 
crétaire-perpétuel, est  adopté  par  la  Société. 

Correspondance.  —  Lellro  de  M.  le  Bibliothécaire  de  !a 
ville  de  Marseille  (lui ,  ayont  reçu  onze  volumes ,  (dusixiéme 
au  seizième  inchjsive::!eiU)  ,  du  Répcrloire  des  Iravaux  de 
notre  Société,  la  remercioavec  d'autant  plus  d'empressement 
que  la  bibliothèque,  dit-il,  ne  possédait  (lue  les  cinq  premiers 
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iblumes  de  ce  recueil  .  souvent  demandé  par  le  public  pour 
te  consulter  et  dont  sous  beaucoup  d'autres  rapports  la  collec- 
tion était  très  désirable. 

Lettre  de  M.  le  Directeur  de  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine de  Marseille,  qui  annonce  que  cette  école  doit  tenir  sa 
séance  publique  de  rentrée ,  lundi  \  3  novembre,  à  \  K  heures 
du  matin ,  à  l'Hôlel-Dieu  ,  et  qui  prie  notre  Société  de  s'y 
faire  représenter.  M.  le  Président  nomme  pour  cela  une  dépu- 
tation  composée  de  MM.  Feautbier,  Flavard,  Segond-Crbsp 
et  P.-M.  Roux. 

Lettre  de  M.  Rey  ,  maire  d'Aubagne  ,  qui  adresse  imprimé 
Fexposé  d'un  projet  quMl  a  conçu  à  l'effet  de  faire  jouir  Mar- 
seille d'une  eau  potable,  parla  concession  d'une  dérivation 
du  canal  decette  ville  aux  territoires  de  Géménos  et  d'Auba- 
gne  ,  et  par  Télablis^^ement  d'un  petit  canal  voûté ,  destiné  à 
recueillir  les  eaux  qui  circuleraient  dans  le  gravier  très  abon- 
dant du  sous-sol ,  et  à  les  amener  (  sans  communiquer  avec 
rHuveaune]  toutes  filtrées  et  limpides  dans  les  conduits  des 
fontaines  de  Marseille ,  qui  commencent  au  dessous  de  Saint- 
Marcel. 

Sont  déposés  sur  le  bureau:  l"  une  brochure  in-quarto 
de  90  pages ,  Paris  1854 ,  laquelle  est  intitulée  :  Rapport  à 
l^ Empereur  sur  la  situatibn  des  secours  mutuels ,  présenté 
par  la  Commission  supérieure  d'encouragement  et  de  sur- 
veillance des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

2"  Les  numéros  45 ,  16,  ITel  18  du  Recueil  des  actes 
administratifs  du  département  des  Bonclies-du-Rhône. 

3*  Un  exemplaire  du  Recueil  des  délibérations  et  des 
vœux  du  Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône ,  en  4854. 

4'  La  troisième  livraison,  tome  onzième ,  des  annales  de 
r Académie  d'archéologie  de  Belgique. 

Réception  d^ un  membre  actif.  —  La  correspondance  étant 
épuisée,  M.  Plauche  adresse  des  paroles  de  félicitation  à 
M.  l'abbé  Timok-David  qui ,  récemment  élu  membre  actif , 
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paraît  pour  la  premier»;  fois  nii  sein  de  la  Cofupagnie.  M:  le 
Président  le  loue  beaucoup  pour  la  belle  institution  qu1l  a 
fondée  à  Marseille ,  sous  le  titre  de  r(£uvre  de  la  Jeunesse  , 
destinée  à  la  classe  ouvrière  et  où  les  ouvriers  encore  adolesr- 
centsreçoivent  les  principes  qui  doivent  en  faire  de  bons 
clirétiens  et,  ronséquernmenl ,  d'excellents  citoyens. 

Rappelant  ensuite  Texposé  rapide  que  M.  Timon^Oavid 
avait  présenté  à  Tappui  de  sa  candidature  concernant  les  éla- 
Glissements  de  charité  de  Marseille  ,  exposé  auquel  il  se  pro- 
pose de  donner  tout  le  développement  désirable ,  M.  Plauchc 
<]ità  notre  nouveau  œllègue  :  «  En  parcourant  ce  riche  réper- 
toire de  nos  œuvres  de  bienfaisance,  nous  avons  reconnu 
récrivain  distingué  ,  Tobservaieur  judicieux  ,  et  c'est  avec 
Ja  plus  vive  impatience  ,  M.  Tabbé,  que  nous  attendons  les 
lectures  auxquelles  doit  donner  lieu  l'exécution  de  votre  inté- 
ressant programme.  » 

Réponse  de  M.  Timon- David.  —  M*  Timon- David  remercie 
M.  le  Président  de  lui  avoir  donné  des  éloges  dont  il  dit  être 
confus,  étant  loin  de  penser  de  les  avoir  mérités  ;  il  exprime 
sa  reconnaissance  pour  le  litre  qui  lui  a  étédécernéet  il  avoue 
que  lorsque  pour  la  première  fois ,  M.  Fkautrirr  ,  vice-pré- 
sident ,  l'a  engagé  à  demander  cette  distinction  ,  il  a  reculé 
tout  d'abord  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  la  justifier.  Ce  qui  c! 
Uni  par  le  déterminer,  c'est  cette  considération  qu'une  alliance 
intime  existant  entre  la  religion  et  la  science,  il  pourrait 
apporter  son  tribut ,  bien  que  se  regardant  comme  le  moins 
capable  de  remplir  la  place  honorable  à  laquelle  il  a  été  appelé. 
Toutefois  ,  ajoute-l-il  ,  avec  beaucoup  de  modestie ,  j'espère 
de  me  former,  en  puisant  des  connaissances  à  Técolede  mes 
collègues. 

Rapports.  —La  parole  est  ensuite  à. M.  le  docteur  Flavard 
pour  terminer  son  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Mendez-Al- 
VARO.  Passant  rapidement  sur  quelques  questions ,  se  ratta- 
chant au  sujet  traité,  il  aborde  prlucipaiement  l'hygiène  au 


poihlde  yoe  de  son  influence  sur  la  longévité  ,  et  il  établit  « 
à  l'aide  de  la  statistique,  que  la  vie  moyenne  s'étend  en  râ^ison 
des  progrès  de  la  civilisation.  Il  le  prouve  en  rapportant  que, 
pendant  le  XVIII*  siècle  ,  le  éhiffre  des  décès  a  été  consl&m-<- 
ment  égal  ou  supérieur  an  chiffre  des  naissances  y  tandis  que 
le  contraire  a  lieu  dans  le  XIX*  siècle.  L'auteur  est  par 
cela  méfne  porté  à  induire  que  cet  accroissement  de  la  vie 
moyenne  deviendrait  encore  plus  grand  ,  si  Ton  fesait  dispa- 
raître des  grands  centrés  de  population  ,  sinon  toutes ,  du 
moins  les  principales  causes  d'insalubrité;  il  conclut  aussi 
que  du  degré  de  civilisation  d'un  payé  ,  on  pourrait  mesurer 
en  quelque  sorte  ,  le  nombre  et  l'accroissement  de  sa  popu- 
lation, comparés  avec  le  bien-être  de  ses  habitants. 

En  ce  sens ,  la  France  surpasse  en  civilisation  TAngleterre 
qui  sur  24,000.000  d  habitants ,  compte  3,000,000  de  pau- 
vres ,  alors  qu'en  France  ceux-ci  ne  sont  que  de  1^000,000 
sur  32,000,000  d'habitants.  On  a  constaté  que  si,  à  Paris, 
les  classes  aisées  vivent  42  ans,  les  pauvres  atteignent  à  peine 
une  moyenne  de  24.  Elle  était ,  en  4777 ,  de  22  ans  a  Har-- 
seifle,  et  de  26  et  trois  mois ,  à  Montpellier. 

M.  Flavârd  fait  remarquer  avec  raison  toutes  les  causes 
dofit  il  faut  tenir  compte  comme  influant  sur  la  mortalité. 
C'est  ce  qui  fait  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  actuelle  en 
Fraflceest ,  suivaTrt  les  uns,  de  33  ans,  suivant  d'autres, 
de  28  ans  9  mois,  de  36  et  même  de  39  r.ns.  Mais  quel  que  soîl 
lia  chiffre  que  l'on  adopte,  il  est  démontré  que  la  vie  moyenne 
des  m&sses  s'accroît.  De  f840  &  1 850,  la  mortalilé,  en  France, 
a  été  d'un  sur  27  ;  elle  était  auparavant,  de  1781  à  4784,  d'un 
sur  24  ou  25.  Au  XIV"  siècle  ,  elle  était  d'un  sur  16  ;  elle  est 
aujourd'hui  d'un  sur  39. 

M.  Flavakd^  d'accord  avec  M.  Bebnard  ,  prétend  que  le 
morcellement  des  propriétés  influe  sur  la  longévité  et  le  bien- 
être  des  masses.  Une  comparaison  faite  entre  les  départements 
où  ia  propriété  esUe  ptas  divisée  et  ceux   où  elle  l'est  le 
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moins,  fail  voir  que  là  où  le  morcellement  est  moindre,  la 
population  est  moins  dense ,  la  misère  plus  grande  «  et  parlant 
la  moyenne  de  la  vie  plus  courte. 

Les  bornes  d'un  procès-verbal  nous  permettant  à  peine 
d'efiOeurer  les  considérations  très  nombreuses  de  M.  le  Kap- 
porteur,  dous  nous  contenterons  d'ajouter,  en  résumé, 
qu'elles  ont  toutes  pour  but  de  montrer  que  plus  de  propaga- 
tion de  la  civilisation  et  du  bien-être  dans  toutes  les  classes , 
en  a  augmenté  les  chances  de  vie  ,  en  diminuant  ou  en  anni- 
hilant les  causes  de  beaucoup  de  maladies  meurtrières.  On 
voit  par  là  que  MM.  Flavard  et  Mendez-Alvaro  ont  raison 
de  soutenir  que  Thygiène  publique  et  privée  qui  ne  laisse 
échapper  aucune  des  considérations  dont  il  a  été  question, 
pourra  ,  quand  on  le  voudra  ,  préserver  Thumanilé  d'une 
foulede  maux.  Il  importedonc  de  faire  occuper  à  cette  science 
la  place  élevée  qu'elle  aurait  dû  obtenir  depuis  longtemps. 
—L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  un  rapport ,  par 
M.  Feautrier  ,  sur  la  situation  de  Tinstruction  publique  dans 
te  département  de  la  Haute  -  Marne ,  communiquée  par 
M.  Fayet,  membre  correspondant,  et  comparée  à  létat  de 
la  même  instruction  dans  les  Bouches-du^Rhône.  L'auteur  a 
divisé  son  travail  en  trois  parties  où  il  a  exposé  successivement 
les  améliorations  apportées  dans  l'enseignement ,  en  I80O- 
1851  et  1851-1852, —l'historique  de  ce  qui  a  été  fait  à  ce 
sujet  par  les  divers  gouvernements;  —  les  erreurs  qu'ils  ont 
commises;  ■—  le  vœu  que  tous  les  corps  de  l'état  soient  appelés, 
pourle  bon  ordreàrétudesérieuse,impartialeetsuivie  des  faits; 
**^]6s  travaux  du  conseil  académique  pendant  l'année  scolaire 
4852^.1853  ,  --  la  statistique  de  l'enseignement  secondaire  de 
1809  à  1853;  —enfin,  celle  de  l'instruction  primaire  d^  1829 
à  1853  ,  etc.,  et€. 

Comparant  \q&  résultats  obtenus  dans  la  Haute-Marne  avec 
ceux  de  la  France  entière ,  il  en  conclut  :  r  que  ce  départe- 
ment est  l'un  de  ceux  où  depuis  une   trentaine  d'années , 
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l'irislruclion  clémenlaire  est  le  plus  répandue  ;  2"  que  celle 
diffusion  y  élail  telle  ,  il  y  a  7  ou  8  ans  ,  qu'il  restait  sous 
ce  rapport  peu  de  chose  à  faire. 

M.  Feaotbier  ,  après  avoir  fait  ressortir  par  une  excellente 
analyse  ,  toute  Timportance  du  travail  de  M.  Fayet,  expose» 
à  son  tour,  l'état  de  Tinslruction  dans  le  département  des 
Bouches-dU'Rhône  ,  et  il  le  fait  avec  cette  supériorité  dont  il 
a  donné  tant  de  preuves  à  la  compagnie  en  lui  communiquant 
des  productions  de  même  nature. 

Puis  arrive  un  parallèle  établi  entre  les  deux  départements, 
quant  au  degré  d'instruction  ,  et  l'on  est  forcé  d'avouer  sur 
ce  point  l'infériorité  du  nôtre  où  évidemment  il  reste,  malgré 
bien  des  progrés,  encore  beaucoup  à  réaliser  pour  atteindre  le 
point  de  diffusion  de  l'instruction  élémentaire  où  est  arrivé  le 
département  de  la  Haute-Marne. 

M.  le  Rapporteur  ne  termine  pas  sans  donner  beaucoup 
d'éloges  à  Tœuvre  de  M.  Fayet  à  qui  il  propose  de  voter 
des  remerciments^négligeanlde  parier  ici  de  la  deuxième  partie 
non  moins  importante  de  son  rapport  et  très  précieuse  pour 
nous  ,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  statistique  de  l'instructi  >n 
dans  notre  département. 

La  Société  applaudit  à  Tauteur  et  à  M.  Feautbier  dont  elle 
décide  que  le  rapport  sera  consigné  en  entier  dans  le  réper- 
toire de  ses  travaux. 

Proposition.  —  M.  Rondelet  prend  la  parole  pour  raconter 
que  dans  un  voyage  qu'il  a  fait  récemment  à  Paris,  il  a 
appris,  au  ministère  dé  l'instruction  publique^  de  Tun  des 
rédacteurs  du  bulletin  des  sociétés  savantes  ,  qu'un  article 
élogieux  y  avait  été  fait  sur  une  production  de  notre  collègue, 
M.  MoRTREOiL  .  et  que  Ton  recevrait  avec  plaisir  pour  être 
inséré  dans  ce  bulletin  ,  un  compte  rendu  mensuel  des  tra- 
vaux les  plus  saillants  de  notre  Société.  M.  Rondelet  désire 
r|ue  l'on  se  conforme  à  celle  intention;  il  estappuyépar 
quel(jues  membres  cl  combattu  par  d'autres. 
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M.  le  Secrélairo  perpétuel  l'invile  à  formuler  par  écrit  sa 
proposition,  pour  qu'elle  puisse  être  prise  eu  roui^idcralion. 
Ce  que  fait  M.  Rondelet,  en  déposant  sur  le  bureau  pour  être 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  décembre  prochain  ,  la 
proposition  ainsi  conçue  : 

Discussion  sur  les  moyens  à  prendre  pour  facililer  dans 
le  bulletin  des  Sociétés  savantes  le  compte-rendu  mensuel 
des  travaux  de  la  Société. 

L'assemblée  consultée  par  M.  le  Président  pour  la  prise  eu 
considération  de  cette  proposition,  répond  affirmativement  à 
Tunanimité. 

M.  Plaughe,  [Présidenl ,  fait  par  écrit  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Je  propose  comme  candidat  pour  le  lilre  de  membre 
correspondant,  H.  le  baron  Jacooemoitd  ,  Président  de  la 
chambre  d'agricullure  de  Savoie  et  Sénateur  du  royaume  de 
Sardaigne.  » 

Celte  proposition  est  prise  eu  considération  aux  termes  du 
règlement  et  personne  ensuite  ne  demandant  la  parole  ,  la 
séance  est  levée. 


Séance  dul  décembre  1854. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PLAUCHE. 

Procès-verbal  et  correspondance.  —  Après  la  lecture  et 
Tadoplion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  novembre  ,  on 
passe  à  la  correspondance  : 

Lettre  de  H.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  qui, 
ayant  voulu  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'iniérêt  qu'il 
porte  aux  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille , 
lui  a  alloué  une  somme  de  deux  cents  francs  sur  les  fonds  de 
l'État.  M.  le  Ministre  ajoute  qu'il  enverra  le  mandat  de  celle 
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somme  dés  qu'il  saura  la  personne  au  nom  de  laquelle  ce  man- 
dat pourra  être  ordonnancé.  La  Sociëlé  charge  son  Secrétaire 
de  remercier  son  Excellence  et  de  lui  désigner  M.  Gentet  , 
comme  étant  appelé,  en  sa  qualité  de  Trésorier,  à  percevoir 
les  sommes  destinées  à  la  Compagnie. 

Lettre  de  M.  le  Secrétaire  de  l'Académie  des  sciences , 
lettres  et  arts  de  Nancy  ,  qui  accuse  réception  et  remercie  du 
procès-verbal  de  noire  dernière  séance  publique. 

Lettre  de  M.  Martin  d'ÂussiGNY ,  membre  correspondant, 
à  Lyon ,  qui  adresse  deux  exemplaires  de  son  discours  de 
réception  à  l'Académie  des  sciences  de  Lyon. 

Lettre  de  M.  Pegoul  ,  capitaine  au  long  cours  ^  qui  adresse 
la  description  d'un  inslrument  appelé  Loch-Sondeur  qu'il  a 
in\enté  pour  mieux  apprécier  le  chemin  fait  par  un  navire, 
mieux  que  par  le  loch  actuel;  des  essaisonteu  lieu,  en  présence 
de  douze  capitaines  du  commerce ,  à  bord  du  bateau  à  vapeur 
rutile  etontdonné  les  résulta  tsles  plus  satisfaisants.  M.  Pecodl 
dit  qu'il  est  prêt  à  renouveler  ces  essais ,  en  présence  de  la 
Commission  que  la  Sociétédeslatistique  voudrait  bien  nommer 
pour  les  constater.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission 
MM.  Catelin  ,  Vaucher  et  Gentet. 

M.  Joseph  Bard,  membre  correspondant,  àChorey  (Côle- 
d'Or),  adresse  un  exemplaire  d'une  brochure  qu'il  a  publiée 
sous  ce  titre  :  Voyage  d'études  de  Tunis  à  Gibraltar  par 
l'Afrique  française  f\S'6%-\S^3J  Itinéraire  de  P Algérie 
(in-octavo  de  29  pages  ^  Vienne  1853).  Dépôt  dans  la  biblio- 
thèque et  lettre  de  remerciment. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  premier  lieu  la  lecture  par 
M.  Léopold  Ménard  ,  d'un  rapport  sur  un  procédé  propre  à 
rendre  les  tissus  imperméables  ;  mais  les  expériences  com- 
mencées pour  pouvoir  apprécier  ce  procédé  n'étant  pas  ter- 
minées, le  rapport  a  dû  être  ajourné. 

Propositions.  —  La  parole  est  5  M.  Rondelet,  pour  dé- 
Ncloppersa  propositioii  sur  les  moyens  à  prendre  en  vue  de* 
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faciliter  dans  le  bulletin  des  sociétés  savantes  le  comple-rendu 
mensuel  des  travaux  de  la  Société. 

M.  Rondelet  ne  se  borne  pas  à  faire  sentir ,  par  quelques 
considérations ,  l'importance  d'un  semblable  compte-rendu 
et  de  la  nomination  d'un  rédacteur  ad  hoc  .  il  insiste  aussi 
pour  que  les  travaux  de  la  Société  soient  publiés  avec  cons- 
tance et  qu'ils  paraissent,  périodiquement,  par  livraisonjî. 

Unediscussions'en<:çageenlrelui,MM.NATTEetP.-M.Roux. 
Celui-ci  démontre  qu'à  l'exception  du  rapporta  adresser,  ré- 
gulièrement ,  au  ministère  de  l'instruction  publique  ,  ce  que 
demande  M.  Rondelet,*  est  déjà  depuis  longtemps  en  voie 
d'exécution. 

Le  réperîoire  de  nos  travaux  est  là  pour  attester  que  leur 
publicité  a  été  constante,  et ,  dans  les  premières  années,  par 
livraison  ,  de  trois  en  trois  mois.  Il  n'y  a  donc  qu'à  choisir  un 
rëdacîeur,  pour  le  rapport,  à  adresser  mensuellement  au  mi- 
nistère. 

Ceite  opinion  étant  partagée  par  tout  le  monde,  on  procède 
à  rëlection  de  ce  Secrétaire -rapporteur  et  M.  Rondelet 
réunit  tous  les  suffrages.  Cet  honorable  membre  voudrait 
aussi  que  l'on  fit  tous  les  mois,  pour  être  inséré  dans  les  jour- 
naux de  la'cité,  un  article,  sur  les  actes  de  la  Compagnie.  Cette 
nianièredevoirrencontred'autantmoinsdecontradicteursque^ 
depuis  quelques  années,  elle  a  été  celle  de  toute  la  Société. 
Il  est  vrai  que  ce  dont  il  s'agit  a  sou\ent  été  négligé  ou  différé; 
ce  qui  n'arriverait  probablement  plus  si  des  rapporteur» 
étaient  particulièrement  désignés  pour  cela.  La  proposition  en 
est  faite  ,  à  la  suite  d'une  discussion  prolongée  et  MM.  Bous- 
OOET,  Chapplain  et  Léopold-Ménard  sont  chargés  par  M.  le 
Président ,  de  rendre  compte,  à  tour  de  rôle,  de  nos  travaux, 
dans  l'un  des  journaux  de  la  ville.  11  est  de  plus  décidé  qu'en 
l'absence  de  ces  trois  Rédacteurs.  M.  le  Président  en  nom- 
mera un  d'ofïîco ,  parmi  les  membres  présents  à  la  séance. 
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iM.  Léopold-Mknard  dcsirerail 'savoir  s'il  faudra  mellre 
dans  le  compte-rendu  mensuel  loules  les  décisions  prises , 
notamment  sur  les  divers  genres  d'industrie,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  favorables.  Il  résulte  d'une  discussion 
assez  longue  et  à  laquelle  presque  tous  les  membres  ont  pris 
part ,  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  opinion  émise  sur 
telle  ou  telle  industrie  ,  le  Rédacteur  se  contentera  de  dire 
qu'elle  a  été  le  sujet  d'un  rapport  qui  a  été  renvoyé ,  quant 
aux  conclusions ,  à  la  Commission  générale  d'industrie.  Du 
reste ,  pour  tous  les  travaux  dont  on  se  sera  occupé  en  séance, 
BJ.  ie  Président  consultera  l'asseinbléft  sur  ce  qui  paraîtrait 
devoir  être  supprimé  aux  articles  à  livrer  aux  journaux. 

—  M.  le  Secrétaire  communique,  au  nom  du  Conseil  d'ad- 
ministration ,  une  nouvelle  proposition  qui  lui  a  été  soumise 
par  M.  Rondelet  et  qui  consiste  à  accorder  en  1855.  un  prix 
extraordinaire  potir  \e  meilleur  mémoire  sur  la  Statistique 
du  Choléra  à  Marseille ,  pendant  l'épidémie  de  4854. 

M.  Rondelet  a  tracé  un  programme  provisoire  ,  laissant  à 
la  Société  à  en  composer  un  définitif;  il  a  voulu,  ainsi  ,  faire 
saisir  dans  quel  sens  il  entendait  que  la  question  fut  traitée 

M.  le  Président  livre  celte  proposition  à  la  discussion  ,  bien 
qu'il  ne  doiNC  s'agir,  aujourd'hui,  que  de  la  prise  en  considé- 
ration. Plusieurs  membres  parient  en  faveur  de  la. question, 
d'autres,  tout  en  en  reconnaissant  l'importance  ,  n'en  voient 
pas  l'opportunité.  Les  orateurs  qui  prennent  le  plus  de  part  à 
la  discussion  sont  MM.  Chapplain,  Flavaro  ,  Rondelet, 
Léopold-Ménard  et  P.-M.  Uoux.  Nous  ne  retracerons  point 
ici  les  motifs  qu'ils  ont  fait  valoir,  à  l'appui  de  leur  façon  de 
penser,  ces  motifs  devant  être  reproduits  plus  lard,  puisque 
la  prise  en  con:?idération  de  la  proposition  ,  mise  aux  voix  , 
a  été  accueillie  par  tous  les  volants.  Celle  proposition  sera 
discutée,  définitivcînenl,  à  la  séance  de  janvier. 

Rapport.  —  M.  le  Secrétaire  ,  apjiclé  à  faire  un  rapport 
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sur  les  travaux  de  M.  le  baron  Jacouemoud  ,  Président  de  la 
chambre  d'agriculture  de  Savoie  ,  proposé ,  dans  la  dernière 
séance  ,  pour  le  titre  de  membre  correspondant ,  fait  ressortir 
tous  les  droits  de  M.  Jacquemoud  à  cette  distinction  ,  tant  au 
jv3inl  de  vue  de  sa  position  sociale ,  que  sous  le  rapport  des 
services  qu'il  a  rendus  à  Tagriculture  et  à  son  pays  en  sa 
qualité  de  Sénateur.  En  conséquence,  les  conclusions  du  rap- 
porteur sont  pour  l'admission  de  cet  honorable  candidat. 

Nomination  d'un  correspondant.  —  Sous  l'influence  de 
ce  rapport,  on  procède  par  voie  de  scrutin  à  la  nomination  de 
M.  Jacouemond  qui.  ayant  réuni  tous  les  suffrages  .  est  pro- 
clamé membre  correspondant. 

Plus  rien  n'étant  à  Tordre  du  jour  et  personne  ne  deman- 
dant la  parole  ,  M.  le  Pré.sident  lève  la  séance. 


Séance  du  21  décembre  4851. 
Présidence  de  M.  Plauche. 

Procès- verbal  et  correspondance.  —  Après  la  lecture  et 
l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  septembre  ,  on 
passe  à  la  correspondance. 

Lettre  deM.  Popineau, Jean-Baptiste-Marie,  compositeur- 
typographs  ,  qui  désire  soumettre  à  l'appréciation  de  la  So- 
ciété un  procédé  qu'il  a  inventé  pour  graver  sur  métal  et 
qu'il  croit  destiné  à  remplacer  la  gravure  sur  bois.  H  ajoute 
que  ce  procédé  auquel  il  a  donné  le  nom  de  Takographie, 
remporte  sur  tous  ceux  connus,  par  des  avantages  dont  il 
faiU'énumération.  La  Société  prend  en  considération  la  de- 
mande de  M.  Popineau,  et  M.  le  Président  nomme  MM.  Car- 
PENTiN  ,  Léopold-Mknard  et  Vaucher,  membres  de  la  Com- 
mission chargée  de  s'assurer  si  par  un  semblable  procédé  on 
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obtient  réellemenl  tous  les  avantages  signalés  ,  notamment 
plus  de  rapidité  dans  Texécution ,  un  relief  parfait ,  une 
'  retouche  prompte  et  facile,  de  bonnes  épreuves  illimitées, 
d'où  il  résulte  une  économie  de  quatre-vingt  pour  cent  sur 
le  prix  de  revient. 

Sont  déposés  sur  le  bureau  :  1*  un  numéro  du  Recueil  des 
actes  administratifs  de  la  Préfecture  des  Bouches-du- Rhône  ; 
2*  un  exemplaire  du  çompie  rendu  de  la  société  de  bienfai- 
sance et  de  charité  de  Marseille,  pour  les  années  1852 
et  1853. 

L'ordre  du  jour  appelle  Télection  des  membres  du  conseil 
d'administration  pour  l'année  1855. 

M.  le  Secrétaire-perpétuel  fait  remarquer  que  M.  Toolou- 
ZAN  qui  n'est  pas  présent  à  la  séance  ,  eut  été  porté  comme 
candidat  à  la  vice-présidence,  autant  parce  qu'il  est  l'un  des 
plus  anciens  membres  actifs^  qu'à  cause  des  qualités  qui  le 
distinguent)  si.  dés  qu'il  a  connu  l'intention  du  Conseil 
d'administration  a  cet  égard,  il  n'avait  pas  cru  devoir  décliner 
un  semblable  honneur  et  appuyer  celte  détermination  par 
des  motifs  qui,  pour  l'année  1855 du  moins  ,  ne  lui  permet- 
traient pas  de  remplir  les  importantes  fonctions  que  l'on  eut 
voulu  lui  confier. 

En  écrivant ,  dans  ce  sens ,  à  M.  le  Secrétaire-perpétuel , 
M.  TouLouzAN  n'a  pas  moins  considéré  l'attention  que  Ton  a 
eue  de  le  proposer,  comme  une  marque  d'estime  dont  il  dit 
être  fier  et  très  reconnaissant. 

n  résulte  des  élections  faites  suivant  l'usage  que  le  Conseil 
d'administration  est  composé,  pour  1855 ,  de  MM.  Feautrirr, 
Président;  Guys,  Vice-président  ;  P.-M.  Roux,  Secrétaire- 
perpétuel  ;  TouLouzAN  ,  Vice-secrétaire  ;  Sapet,  Annotateur 
<lo  la  première  classe  ;  Marcotte,  Ânnolalcur  de  la  seconde  ; 
Slc.ond-Cresi»,  Annotateur  de  la  troisième;  Bousqukt,  Con- 
servateur-bibliothécaire et  Gentet,  Trésorier. 

Plus  ritM)  n'étant  a  l'ordre  du  jour,  et  personne  no  denuin- 
<l:\nt  In  parole ,  la  séance  est  levée. 
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TABLEAU 

DE  L'ORGANISATION  DES  COMMISSIONS 

DE 
liA  SOCIÉTÉ  Bfi  STATISTIQUE 

DE   MABSElLLEy 

en  1854. 


PhEMIÈRE    SECTION. 

STATISTIQUE   PHYSIOUE. 

Celte  section  est  divisée  en  six  commissions. 

Commission  de  topographie, 
MM.  Gentet.  Toulouzan  et  Vaucher, 

Commission  de  météorographie^ 
MM.  DuGAS,  P. -M.  Roux,  de  Marseille^  el  Tbiébaut. 

Commission  d'hydrographie. 
MM.  Catelin,  Plauche  el  P. -M.  Roox,  de  Marseille. 

Commission  de  géologie. 
MM.  Catelin  ,  Michbl,  de  S^--Maurice  et  Toulouzan. 
Commission  de  botanique, 

MM.  Chapplain  ,  Flavard  ,  Gookiand  ,  Michel,  d«  S^-M8«- 
rice  el  P.-M.  Roçx,  (Je  MarseUJe. 
Commission  de  zoologie. 

MM.  Bertulus  ,  DuQAS,  Pirondy  ,  P--M.  Roux ,  de  Mar- 
seille, et  Thiébaut. 

tomexvih.  .  34 
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DEUXIÈME    SECTION. 

STATISTIQUE    POLITIQUE. 

Celle  section  est  divisée  en  neuf  commissions. 

Commission  de  division  politique  et  territoriale. 

MM.  HORNBOSTEL,  P.  RlCARD  et  Vaucher. 

Commission  de  population. 

MM.  Feautrirr^  p. -M.  Roux^  de  Marseille,  et  Thièbaut. 

Commission  d'histoire. 

MM.  Bousquet  (Casimir),  Carpentin  ,  Feautrïer  ,  Guys, 
MoRTREUiL  ,  Pro«-Gaillard  ,  Paul  Ricard,  A.  Ron- 
delet, SeGOND-CreSP  etTEMPIER. 

Commission  d'organisation  politique  et  administrative. 

MM.  HoRNBosTEL  ,  Marcotte  ,  Plauche  ,  Sapet  et. Vaucher. 

Commission  des  institutions. 

MM.  Feautrïer  ,  Léopold  Ménard  ,  P. -M.  Roux  ,  de  Mar- 
seille, A.  Rondelet  ,  Sakakini  (G.),   Timon-David  , 

et  TfllÉBAUT. 

Commission  des  travaux  publics. 
MM.  (^.entet  ,  MoNTET,  Toulouzan  et  Vaucher. 

Commission  des  établissements  industriels. 
MM.  Bousquet,  Natte  et  Sapet. 

Commission  de  nécrologie. 
MM.  Bousquet,  P. -M.  Roux ,  de  Marseille  ,  et  P.  Ricard. 

Commission  de  législation. 
MM.  HoRNBOSTEL ,  MoRTREUiL ,  Segond-Cresp  et  Tempier. 
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TROISIÈME   SECTION. 

STATISTIQUE  INDUSTRIELLE. 

Cette  section  est  divisée  en  cinq  commissions. 

Commission  (T agriculture. 

MM.  Michel  ,  de  S'-Maurice,  Plauche,  Prou-Gaillard  et 
P.-M.  Roux  ,  de  Marseille. 

Commission  dUndustrie. 

MM.  Bousquet  (Casimir),  Sapet  et  Toulouzan. 

Commissioji  de  Commerce, 
MM.  Bousquet  (Casimir),  de  Prat  el  Prou-(^\!llard. 

Commission  de  navirjalion. 
MM.  Catelin,  de  Prat,  Marcotte  el  Montet. 

Commission  des  finances. 
MM.  Carpentin  .  Marcotte  ,  Plauche  et  Sapet. 

—  Une  quatrième  section  a  pour  objet  Ja  réunion  ,  en  .un 
seul  corps ,  des  travaux  des  diverses  commissions. 

Ce  sont  les  trois  annotateurs  qui  forment  une  vingtième 
commission  ,  la  seule  dont  la  quatrième  section  se  cojnpose. 
Elle  est  chargée  de  la  coordination  des  travaux  des  autres 
commissions ,  sous  la  direction  du  Secrétaire-perpétuel  de  la 
Société. 


o^<Ko 
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TABLEAU  DES  MEMBRES 


DE 


L4  SOCIËTË   DE  STATISTIOIG 

Au  31  nëceintere  tS53. 


La  Sociélc  de  stdlistiqjue  de  Marseille  $e  compose  de 
Membres  honoraires  ,  de  Membres  actifs  el  de  Membres  cor- 
respondants. Elle  a  ,  en  outre  ,  un  Conseil  d'administration 
composé  de  tous  les  fonctionnaires ,  pris  parmi  les  Membres 
actifs. 

CONSEIL  d'administration  POUR  l'année  1854. 

MM.  Plaucbe,  *,  Président:  Feautkibr,  Vice-Président; 
P.-M.  Roux,  ^,  deMarseilie,  Secrétaire-perpétuel  et  Archi- 
viste?; TooLooîZAN  ;  Vice-Secrétaire  ;  Db  Kuste»,  #,  Anna* 
taleur  de  la  première  classe  ;  VAUCHEst  ,  ^  ,  Annotateur  4e 
la  deuxième  classe  ;  Gurs,  0.  $,  Annotateur  de  la  troisième 
classe  ;  C.  Bousquet,  Conservateur  ;  Gentet,  Trésorier, 
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1IEMBRR8  HONORAIRES. 


Président  d'honneur,  M*'  le  Prince  de  JOINVILLE.  (Nommé 
membre  honoraire,  en  1831^  devenu  Président 
d'homeur ,  le  3  août  1843/ 

Membres  d'honneur  de  droit 
(délibération  du  1  juillet  1853.; 

MM.  Le  Général  Commandant  la  division  militaire  (  M.  de 
Rostolan) . 
Le   Préfet   du    département   des    Bouches-du-Rhône 

{M.  deCRÈVECOEOR). 

Le  Maire  de  Marseille. 

7jmn1827. 

ÂUBERT  (Augustin),  ex-Direcleur  du  Musée  «t  Mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts 
d£  Marseille ,  boulevanl  des  Parisiens ,  60. 
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MM.  LADTARD,  «,  Docteur  en  médecine  ,  Secrétaire  per- 
pétuel de  TAcadémie  des  sciences  ,  belles-lettres  et 
aris  de  Marseille,  etc. ,  rue  Grignan  ,  46. 

^novembre  1830. 

Le  baron  DUPÏN  (Charles),  G.  ^,  Membre  de  Pïns- 
lilul  de  France,  et  d'autres  sociétés  savantes  ,  rue  de 
l'Dniversité,  10  ,  à  Paris. 

5  mai  1831. 

REYNARD  (Elisée),  G. .  ^,  ex-maire  de  la  ville  de 
Marseille,  ex-Pair  de  France  etex-Membre  du  Conseil 
général  d»i  département  des  Bouches-du-Rhône  , 
Membre  honoraire  de  Ja  Société  impériale  de  méde- 
cine de  Marseille,  etc. ,  place  Noailles  ,  49. 

18r/(^cem6re1833. 

Max.  CONSOLAT,  0.  ^  ,  ex-Maire  de  la  ville  de  Mar- 
seille ,  boulevard  Longchamp  ,  21 . 

9  janvier  1834. 

MÏGNET,  «î,  Conseiller  d'État,  Membre  de  l'Institut , 
Directeur-archiviste  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, etc.,  à  Paris. 

4  septembre  1834. 

MOREAU  (César),  de  Marseille,  ^,  Fondateur  de  la 
Société  française  de  statistique  universelle,  et  de 
l'Académie  de  l'industrie  française..  Membre  d'autres 
sociétés  savantes,  à  Paris  (Nommé  membre  corres^ 
pondant,  en  1830.  devenu  membre  honoraire). 

LAURENCE  (Jean).  ^  ,  Directeur  général  des  con- 
Iribulions  directes ,  etc.  ,  à  Paris. 

Le  baronJTREZEL  ,  ^  ,  Général  de  division. 

Le  baron  de  S' -JOSEPH,  »,  Général  de  division. 
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8  septembre  \H:^(i, 

MM.  MÉRY  (l.ouis) ,  Professeur  à  la  Vi\cu\U\  des  lettres 
d 'Ai X,  Membre  des  Académies  des  sciences,  beiles- 
lellres  et  arls  de  Marseille  et  d'Aix^  Inspecteur 
des  monuments  historiques  des  déparlements  des 
Bouches-du -Rhône  et  du  Gard ,  Correspondant  de  la 
Sociélé  des  sciences  du  département  du  Var,  à  Aix. 
{Membre  actif,  en  1827^  devenu  membre  honoraire). 

7  décembre  1837. 

SÉBASTIAN!  (  Vicomte  ïiBuncE  ) ,  0.  ^>  ,  Général  de 
division,  à  Paris. 

De  MAZENOD  (Cuarles-Joseph-Eugène),  Evéque  de 
Marseille,  «?,  Commandeur  de  l'ordredes  SS.  Maurice 
et  Lazare,  et  Membre  honoraire  de  la  Société  de  mé- 
decine de  Marseille,  au  palais  épiscopal,  à  Marseille. 

o  janvier  \Sii. 

D  HAUTPOUL  (le Comte),  G.  0  ^,  Général  de  division, 
grand  Piéfcrendaire  du  Sénat. 

7  mor«  1844. 

AUTRAN  (Paul),  »  ,  Secrétaire  de  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arls  de  Marseille ,  Corres- 
pondafil  de  l'Académie  des  sciences  de  Lyon  ,  de  la 
Société  géographique  de  Paris ,  rue  Venture  ,  23 
{Membre  actifs  en  \  836,  devenu  membre  honoraire). 

GASSIER  (  HyACiNTHE-VEnAN-HiPPOLYTE  )  ,  Docteur 
en  médecine ,  Correspondant  de  la  Sociélé  impériale 
de  médecine  de  Marseille,  à  Cavaillon  {Membre actif, 
en  1 827  ,  devenu  correspondant) . 

3  décembre  1846. 

SALVANDY  (le  comte  de),G.  C.  ^^,  ex-ministre  de 
l'instruction  publique,  à  Paris. 
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^^  décembre  1846. 

.  BEUF  (  Jean-Fran€ois-Alban  ) ,  ex-employé  de  la 
gafamie  des  malières  d'or  et  d'argent ,  Membre  de 
Ja  Société  française  de  statistique  universelle,  du  XIV* 
Congrès  scienlifique  de',France  et  des  Assises  scienti- 
fiques d'Aix,  à  Alger  [Membre  actif,  en  182^,  devenu 
membre  honoraire) . 

6  mail 847. 

AUDOUARD  (Antoine-Joseph)  ,  Maître  de  pension , 
Membre  du  XIV*  Congrès^scienlîQque  de  France  et 
d'autres  sociétés  savantes ,  rue  Breteuil ,  100  [Mem- 
bre actif,  en  1827^  devenu  membre  honoraire). 

i  novembre  \Sil . 

FALLÛT  (Frédéric-Pbilippe-Gustave)  ,  Membre  du 
XIV*  Congrès  scientifique  de  France,-juo  Joli-Bourg, 
57  (Membre  actif,  en  4  834  ,  devenu  mcmbi\i  hono- 
raire) ^ 

4  maH  848 

DeMONTLUISANT  (Chahles-Laurent-Joseph),  0.  ^, 
Ingéneuir  en  chef  en  retraite^  Membre  du  XIV. 
Congrès  scientifique  de  France  et  de  la  3"*  session 
du  (longi  es  des  vignerons  français  (Membre  actif,  en 
1839^  devenu  membre  honoraire), 

5  juin  1848. 
SAINT-FÈ'HRÉOL  (Jean-Louis- Joseph)  ,   Liquidateur 

des  Douanes  en  retraite,  place  d'Aubagne,  6  (Membre 
actif  f[en  1827  ,  devenu  membre  honoraire). 

Q  juillet  1848. 

BOUISJ(Jean-Jacqdes),  Juge  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Marseille ,  Membre  de  la  XIV' 
session  du  Congrès  scientifique  de  France  ,  rue  de^ 
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Princes  ,  20  (Membre  actif ,  en  ^829  ,  devenu  mem- 
bre honoraire), 

Saow/  1848, 

« 

MM.  DIEUSET  (Jacques-JeàN-Baptiste)  ,  ^  ,  Membre  de 
J'Acadèmie  des  sciences  de  Marseille ,  de  la  Société 
d'agriculture  d'Ajaccio  et  du  XIV'  Congrès  scienlilique 
de  France,  rue  Paradis  ,  U3  (Membre  actif,  en  1834 
devenu  membre  honoraire). 

7  septembre  1848. 

HUGUET  (Simon-Théodore)  ,  ^  ,  Commissaire  de  la 
Monnaie,  en  retraite.  Membre  du  XIV*  Congrès 
scientifique  de  France,  rue  du  Muguet,  19. 
(Membre  actif ,  en  1827,  devenu  membre  honoraire). 

PEAUGER,  ex-Préfet  du  déparlemont  des  Bouches- 
du-Rbône ,  à  Paris. 

7  d^cem^re  1848. 

DE  CAUMONT  (Arcisse),  0,  ^s^  .  ^  ,  ^  ,  Fondateur  du 
Congrès  scientifique  et  de  rinslilut  des  provinces  de 
France,  Président  général  de  plusieurs  sessions  de  ce 
Congrès,  Membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  général 
de  l'agriculture  près  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  ,  Membre  d'un  grand  nombre  d'autres 
corps  savants  ,  etc. ,  etc. ,  à  Caen  (  Membre  corres- 
pondant ,  en  1844 ,  devenu  membre  honoraire). 

FRESLON  (Alexandre),  Avocat  général  à  la  Cour  de 
Cassation,  Membre  du  Congrès  scientifique  de  France, 
etc. ,  à  Paris. 

GUILLORY  aîné,  *  ,  Président  de  la  Société  indus- 
trielle d'Angers  et  duCongrès  des  Vignerons  français, 
Secrétaire-général  delà  XI"  session  et  Vice-Président 
général  de  la  Xllvsession  du  Congrès  scientifique  de 


—  538  — 

France,  Membre  de  plusieurs  autres  Sociélés  savantes. 
à  Angers  ,  Membre  correspondant ,  en  1843  ,  devenu 
membre  honoraire). 
MM.  MORE  AU  DE  JONNÈS  (Alexandre),  Membre  corres- 
pondant (Jo  l'Académie  des  Sciences .  de  llnslitnl  de 
France  et  de  plusieurs  autres  sociélés  savantes,  à  Paris 
(Membre  corre,%pondant ,  en  1839  ;,  devenu  membre 
honoraire J. 

12  avrtl  1849. 

LACROSSE  ,  ex-njinislre  des  travaux  publics ,  elc.  ,  à 
Paris. 

^octobre  1849. 

DE  FALLOUX  ,  cx-minislre  de  l'iuslrucfion  publique 
et  des  cul  les,  à  Paris. 

8  7?oi;em6r^  1849. 

PASSY  (HîPPOf.YTE-PHiLJBERTlj  ^  ,  ancien  officier  de 
cavalerie ,  ex-minislre  des  finances ,  Membre  de 
rinsfilul  do  France  (  Académie  des  sciences  morales 
et  politiques),  à  Paris. 

6  décembre  1849. 

VALZ  (Jean-Félix-Benjamin).  »  ,  Directeur  de  l'ob- 
servatoire impérial  de  Marseille,  Correspondant  de 
l'Institut,  Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de 
France,  à  l'Observatoire  impérial  (Membre  actif, 
en  ^839  ,  devenu  membre  honoraire), 

28  février  \SbO. 

DE  SULEAU(Lodis-Ange-Antoine-Éllsée),  C.  <^,  «, 
Sénateur,  Membre  correspondant  des  Académies  des 
sciences,  belles-lellres  et  arts  de  Metz  et  de  Dijon, 
etc. ,  rue  du  Bac  ,  38  ,  à  Paris. 
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^juin  1850. 

MM.  MIËGE  (Dominique).  0.  ^,  Consul  de  première  classe 
en  retraile  ,  ex-ageni  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes,  rue 
PigaJe,  \8  bis,  5  Paris  (Membre  actif ,  en  iSkO  , 
devenu  membre  honoraire). 

\*'aoùt  1850. 

VILLENEUVE  (Hippolyte-Benoit  ,  Comte  de)  ,  «, 
Ingénieur  des  mines,  Professeur  d'agriculture  à  l'é- 
cole inipériale  des  mines,  Membre  de  plusieurs  corps 
savants,  à  Paris  (Membre  actif,  en  1831^  devenu 
membre  honoraire), 

\2  septembre  1850. 

LERATDE  MAGNITOT  (Albin),  ^*S  ex-Préfet  du  Gers, 
Membre  des  Sociét'^s  archéologiques  de  Sens  cl  de 
Chalon-sur-Saône,  elc  ,  à  Aucli. 

M  décembre  1850. 

COSTE  (Pascal)^  ^,  f,  Architecte  et  ProfesKcnr  de  des- 
sin, Membre  de  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres 
Claris  de  Marseille,  et  du  XIV"  Congrès  scienlifiquede 
France,  cours  Sl-Louis,  4  (Membre  actif,  en  18^8  , 
devenu  correspondant,  en '\SS^ ,  redevenu  actif,  en 
4842^  aujourd'hui  membre  honoraire) ^ 

3avril\Sb\. 

DUFAUR  DE  MONTFORT(Jean-BMacoues),  «?,  Di- 
recteur des  contributions  indirecles, en  relraile,Membre 
du  XIV*  Congres  scientifique  ,  de  rinstilut  des  Pro- 
vinces de  France  ,  Correspondant  des  Sociétés  litté- 
raires de  Marseille  ,  d'Aix,  de  Lyon  et  de  Rochefort,  à 
Riscle  (Gers).  (Membre  actif,  en  1847.  devenu 
membre  honoraire). 
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MM.  HECQOET  (Antoine-Cbables-Félix),  C.  «^  ,  ^  ,  «j  , 
Général  de  division  en  retraite,  Membre  honoraire 
de  la  Société  impériale  de  médecine  de  Marseille  , 
à  Paris. 

^  février  iSb^. 

LEFEBVRE-DURUFLÉ ,  0.  ^  ,  Sénaleur,  Membre  de 
plusieurs  corps  savants  ,  à  Paris. 

4  mar5  4852. 

MATHERON  (Philippe-Pierre-Émile),  ^  ,  Ingénieur 
civil,  Membre  de  l'Académie  des  Scien<;es  de  Mar- 
seille, et  d'autres  corps  savants,  Secrétaire  de  la 
Section  des  sciences  naturelles  du  XIV*  Congrès scien- 
tiflque  de  France ,  à  Toulon  (Membre  actif ,  en  4834 , 
devenu  membre  honoraire), 

^novembre  4853. 

VANHALL  (Floïus-Adriaan),  Ministre  d*État  et  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  dé- 
coré de  la  grande  croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
de  l'ordre  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar-Eise- 
nach,  de  l'ordre  russe  de  l'Aigle  Polonais ,  de  l'ordre 
de  la  branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe  ,  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique ,  lauréat  de  la  Société 
de  littérature  de  la  Hollande,  Membre  de  la  Société 
des  sciences  à  Harlem  ,  de  celle  de  littérature  hollan- 
daise à  Leyde,  de  celle  d'agriculture  des  deux  provin- 
ces de  la  Hollande,  et  de  beaucoup  d^autres  corps 
savants  ,  à  La  Haye. 
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INKMBRGft  ACTIF!!. 


26  avril  1827. 

MM.  ROUX  (Pikrbe-Martin),  de  Marseille,  ^ ,  Commandeur 
de  Tordre  royal  de  la  Couronne  de  Chêne  ,  décoré  de 
plusieurs  médailles  civiques,  lauréat  de  diverses  socié- 
tés savantes.  Docteur  en  médecine,  Médecin  du  service 
sanitaire,  Membre  de  l'Académie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts,  ancien  Président  de  la  Société  de  méde- 
cine et  du  Comité  médical  des  dispensaires  de  Marseille, 
Fondateur  et  Secrétaire-perpétuel  du  Comité  UK^lical 
des  Bouches-du-Rhône,  Administrateur-Secrétaire  de 
la  Caisse  d'épargne  ,  Administrateur  honoraire  de  la 
Société  de  Bienfaisance  ,  Président  de  la  section  des 
sciences  médicales  de  la  XP  et  de  la  XII*  sessions  du 
Congrès  scientifique  de  France,  Secrétaire  général  de 
la  XIV*  session  et  vice-Président  général  de  la  XV* , 
de  la  XVI*  et  de  la  XIX*  sessions  de  ce  Congrès,  Pré- 
sident des  Assises  scientifîquesdu  sud-est  de  la  France, 
Membre  honoraire  et  Correspondant  de  beaucoup 
d'autres  corps  savants ,  rue  Mazade ,  12. 

&  octobre  \S^\: 

RICARD  (Joseph-César-Paul),  Archiviste  de  la  pré- 
fecture du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône, 
Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France, 
rue  Puget ,  4. 


m 


—  o4^ 


7  décembre  4  837. 


MM.  FEAUTRIER  (Jean),  Secrétaire-général  adjoint  de  la 
Mairie  de  Marseille,  Secrétaire  du  Comité  d'instruction 
primaire,  Membre  du  XIV*  Congrès  scientitique  de 
France,  rue  des  Deux-Empereurs  ,  18. 

\"  avril  \U\. 

TOULOUZAN  (Philippe-Auguste),  Clief  de  bureau  à 
Ja  pr<^feclure  des  Bouches-du-Rhône  ,  Secrétaire  de 
la  section  (ït$>  sciences  naturelles  de  la  XIV"  session 
du  Congrès  scientifique  de  France^  rue  Paradis,  158. 

9  maikUk. 

HORNBOSTEL  (Charles),  Avocat.  Membre  du  XIV- 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  des  Minimes,  48. 

6  mars  1845. 

THIÉ6AUT  (Nicolas-Alphonse),  Docteur  en  médecine, 
Membre  du  XIV'  Congrès  scientifique  de  France  ,  de 
la  Société  de  médecine  ,  du  Comité  médical ,  du  Co- 
mité d'instruction  primaire ,  allées  de  Meilh^n  ,  78. 

^juillet  1845. 

MORTREUIL  (Jean-Anselme-Bernard),  ^  ,  Juge  de 
paix  ,  Membre  de  l'Académie  des  sciences ,  lettres 
et  arts  de  Marseille,  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l'asile  des  aliénés  et  de  celle  pour  les  prisons,  Se- 
crétaire de  la  section  d'archéologie  et  d'histoire  de 
la  XIV'  session  du  Congrès  scientifique  de  France 
ainsi  que  des  Assises  scientifiques  d'Aix  ,  rue  Sylva- 
belle,  116. 
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l'ùaoàl  1847. 

MM.  BOUSQUET  (Casimir-Gabriel),  Négociant ,  M^^mbre 
(lu  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  de  la  Sociélé 
lillérairedeLyon,  delà  Société  industrielle  d'Angers, 
rue  Sainl-Jac(|ues,  68. 

^Q  avril  1846. 

BEKTULUS  (  EvAiusTE  ).  ^  ,  Doctem-  en  médecine  , 
Professeur  suppléante  récole  préparatoire  de  méde- 
cine. Secrétaire  général  adjoint  de  la  XIV*  session  du 
('ongrésscienlinque  de  France,  rueSénac  ,  4. 

PROU-GAILLARD  [Dominique-Louis-Auguste),  Négo- 
ciant, Membre  de  la  XIV"  session  du  Congrès  scienti- 
fique de  France,  rue  Nau  ,  23. 

2  novembre  1848. 

DURAND  (rAt)l)é  Jean-(>laude)  .  ancien  sous  driégué 
aposlolique  d'Alger,  Membre  de  l'Académie  de  l'in- 
dustrie agricole  ,  manufacturière ,  commerciale  de 
Paris  et  do  la  Société  d'agriculture  des  Bouches-du- 
Rhône,  cjuarlier  de  Saint-Pierre,  près  Marseille. 

\*'  février  1849. 

SAKAKINI  (Georges),  Orientaliste ,  Professeur  d'arabe 
vulgaire  au  Lycée  de  Marseille  ,  Membre  du  XIV* 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  Peirier,  18. 

\2  avril  1849. 

MARCOTTE  (Edme-Marie-Antoine),  ^,  Directeur  des 
Douanes,  Membre  de  l'Académie  des  sciences,  lettres 
et  arts  de  Marseille,  des  Assises  scientifiques^  d'Aix  et 
Président  de  la  Société  artistique  ,  rue  Mazade  ,  20. 


I 
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iMM.  NATTE  (Charles)  ,  Propriétaire  ,  Correspondant  de 
.  la  Société  française  de  statistique  universelle,  de  TA- 
cadémje  poolanienae  de  Naples ,  Membre  du  XIV 
Congrès  scientifique  de  France  ,  rue  Grignan  ,  43. 
(Membre  actif,  en  1827^  correspondant  en  1836, 
redevenu  actif,  en  1841 ,  correspondant,  en  1844  ,  de 
nouveau  membre  actif). 
VADCHER-CRÉMIEUX  (Jean-Marc-Samuel-Louis)  , 
^  ,  Architecte^  lieutenant  colonel  du  Génie  à  l'Élat- 
major  fédéral,  Membre  de  la  Société  des  Arts,  de  celle 
d'industrie  et  de  la  société  d'utilité  publique  de  Genè- 
ve ,  rue  de  Villages  ,  60. 

7  JMtn  1849. 

DUGAS  (Pierre-Alexis-Théodose),  ^,  Docteur  en  mé- 
decine, Administrateur  de  la  Caisse  d'épargne,  Mem- 
bre de  la  Société  de  médecine  de  Marseille ,  du  Comité 
médical  des  Bouches-du-Rliône ,  rue  Montgrand  ,  60. 

^{i  décembre  \%k^. 

MICHEL  (Jean-Pierre-Antoine),  Agronome,  Membre 
(les  Sociétés  d'Agriculture  de  TAveyron,  de  laDrôme, 
des  Bouches -dn-Rliône,  etc..  Plaine  Saint-Michel,  66. 

1''aoMH850. 

CATEUN  (Jean-Antoine-Firmin),  ^,  ^,  ex-offlcier 
de  la  marine  militaire  ,  Membre  de  TAcadémie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille,  de  Tadrai- 
nislration  de  l'école  des  mousses  et  de  la  Commission 
de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  ,  Président  de  la 
caisse  d'épargne,  etc. ,  rue  paradis  ,418. 

GENTET  (VicTOR-MAîims),  Agent  voyer  du  premier 
arrondissement  des  Bouches-du-Rbône ,  Lauréat  de 
ilAcadémie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de 
Marseille ,  rue  des  Petits- Pères,  22. 
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'd  octobre  1850. 

MM.  JEAN  DE  PRAT  (Lea  Bermudèz),  0.  «  ,  Consul  de  S. 
M.  Catholique  à  Marseille ,  et  son  Secrétaire  avee 
exercice  de  décrets,  Commandeur  des  ordres  royaux 
de  Charles  III  et  d'Isabelle  la  catholique ,  Membre 
de  la  Société  départementale  d'agricuUure  des  Boa- 
ches-du-Rhône  ,  rue  Breleuil ,  21. 
SAPET  (  Antoine-François-Lazare  )  ,  Inspecteur  de 
l'Octroi  de  Marseille  ,  etc..  Boulevard  du  Muy  ,  47. 

3  avril  \  851 . 
PLAUCHE  (Marius-Martin),  ^,  Régisseur  de  la  manu- 
facture des  tabacs  ,  Membre  de  l'Académie  desscien- 
ces,  lettres  et  arts  de  Marseille  et  de  plusieurs  autrep 
sociétés  savantes ,  rue  Sainte  ,   137. 

15  avnV  1852. 

RONDELET  (Antonin),  Docteur  és-lettres ,  Professeur 
de  philosophie  au  Lycée  de  Maçseille  ,  Membre  de 
l'Académie  des  sciences ,  lettres  et  arts  de  cette  ville, 
etc.,  boulevard  du  Musée ,  16. 

3 /evner  1853. 
GUYS  (Henri-Pierre-Marie-François),  0.  «?,  Cheva- 
lier de  plusieurs  autres  ordres  ,  Consul  de  1"  classe 
en  retraite,  Membre  de  l'Institut  d'Afrique,  de  la  So- 
ciété orientale,  etc.  ,  rue  Dragon  ,  24.  (Membre  cor- 
respondant ,  en  1844 ,  devenu  membre  actif), 

^%  novembre  1853. 

SEGOND'CRESP  (  Paul-Jean-Baptiste-Théodore  ) , 
Avocat,  Membre  du  bureau  de  consultation  gratuite , 
Membre  de  la  Société  d'horticulture  de  Marseille , 
du  Congrès  scientifique  de  France  et  des  Assises 
scientifiques  d'Aix,  rue  1'"  Calade^  15. 

TOME  XVIII.  35 
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14  décembre  1853. 

MM.  CHAPPLAIN(JACQDEs-JosEPfl-ABi)ON),  Doctenren  mé- 
decine, Membre  de  la  commission  cantonale  de  statis- 
tique deMarseilIe,  Correspondant  de  l'Académie  royale 
d'Athènes,  rue  de  Rome,  77. 
FI^AVARD  (Eugène-Jean-Pierre-Noel)  ,  Docteur  en 
médecine  ,  Membre  du  Comité  médical  des  Bouches- 
du-Rhône  et  de  la  Société  impériale  de  médecine  de 
xMarseillc,  rue  Fongàte,  21. 

o  janvier  1854. 

MONTET  (Félix),  ^,  Ingénieur  dcsponls-et-chaussées, 
rue  Saint-Jacques ,  68. 

2  février  1854. 

PIRONDY  (Sirus-Primus-François-Simon),  f,  Docteur 
en  médecine,  Chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Marseille,  Membre  du  Comité  médical  des  Bouches- 
du-Rhône  et  des  Sociétés  de  médecine  de  Paris,  Mar- 
seille, Montpellier,  Londres,  Edimbourg,  Bruxelles  , 
■  Hambourg,  Madrid,  Florence,  Rome  et  Turin,  rue  du 
Pelil-Saint-Giniez ,  2.  (Correspondant j  en  1834^ 
devenu  membre  actif). 

TEMPIER  (Paul-Joseph)^  Avoué  ,  Membre  des  Acadé- 
mies des  sciences  et  belles-lettres  de  Marseille  ,  Tou- 
louse^ Rheims  ,  de  la  Société  de  l'histoire  de  France 
et  de  la  Société  littéraire  de  Lyon  ,  place  Royale,  6. 

2  mars  1854. 

MENARD  (Léopold-Branchu),  Inspecteur  des  prisons  , 
des  établissements  d'aliénés  et  des  dépôts  de  mendi- 
cité desBouches-du-Rhône ,  Membre  de  la  commis- 
sion cantonale  de  statistique  de  Marseille^  rue  de 
Lodi,  24. 
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\"  juin  1854. 

MM.  GOUIRAND  (Josepb-Isidore-Eulalie)  ,  Pharmacien  • 
Secrélaire  du  jury  médical ,  Membre  du  Comiié  mé- 
dical  des  Bouches-du-Rhône^  de  la  Société  impériale 
de  médecine  et  de  la  Sociélé  de  pharmacie  de  Mar- 
seille ,  rue  de  Rome ,  9  bis. 

6  juillet  \  Soi. 

CARPENTIN  (Victor-Adolphe-Théodore),  0.  *, 
Officier  supérieur  en  retraite  ,  Commissaire  impérial 
près  le  Conseil  de  guerre  de  Marseille  ,  Membre  cor- 
respondant de  l'Académie  des  sciences,  lettres  et  arts 
de  Metz  ,  etc. ,  rue  Pastoret ,  7. 

7  septembre  1854. 

TIMON-DAVID  (Joseph -Marie),  Prêtre,  Fondateur  et 
Directeur  de  l'œuvre  de  la  jeunesse,  pour  la  classe 
ouvrière ,  Membre  de  la  délégation  cantonale  pour  la 
surveillance  de  rinstruclion  primaire,  rued'Oran,  13. 

MEIIBREIS  CORRBSIPOIVIIAIVTS. 

14  jwm  1827. 

BOSQ   (Louis-Charles),    Naturaliste,   et  son  frère 
BOSQ  (P. -J.),  Antiquaire  ,  Correspondant  des  Acadé- 
mies des  sciences  ,  lettres  et  arts  de  Marseille,  d'Aix, 
de  Toulon ,  à  AurioL 

U  juillet  iSn. 

PIERQDIN  DE  GEMBLOUX,  ^,  Docteur  en  médecine. 
Inspecteur  de  l'Université  de  France ,  Membre  d'un 
grand  nombre  de  sociétés  savantes ,  à  Bourges. 
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MM.  TRASTOUR,  0.  ^,  Doclfiur  en  médecine,  Chirurgien 
principal  d'armée  en  relraile ,  Membre  du  Comité 
médical  des  Bouches-du -Rhône  et  de  plusieurs  autres 
sociétés  savantes,  etc.,  à  Marseille. 

28  décembre  \8^7 , 
LAROCHE  ,  Docteur  en  médecine,  Membre  titulaire  de 
la  Société  de  médecine ,  etc. ,  à  Philadelphie. 

20  janvier  1828. 
DECELLES  (Albert),  propriétaire,  à  Hyères. 

\0  avril  \  828. 
JOUINE  (A.-B. -Etienne)  ,  Avocat  et  Avoué  prés  le 

Tribunal  de  première  instance  ,  etc- ,  à  Digne. 
REYNAUD  (JosEPH-TorjssAiNT).  «?,  Conservateur  des 
manuscrits  orientaux  de  la  Bibliothèque  impériale , 
Membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  de  la  Société  asia- 
tique de  Paris,  Correspondant  de  celles  de  la  (irande 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  de  Calcutta  ,  Madras,  etc. ,  à 
Paris. 

V  juillet  \H2S. 
TAILLANDIER^  Avocat  à  la  cour  de  cassation  ,  etc.  , 
à  Paris. 

7  août  1828. 
BARBAROUX,  0.  «.Procureur-général ,  à  l'île  de  la 

Réunion. 
FARNAUD  (Pierre-Antoine).  * ,  Licencié  en  droit , 
etc. ,  à  Gap. 

(5  novembre  1828. 
RIFAUD  (J.-J),  «.  Homme  de  lettres,   Membre  de 
la  Société  française  de  statistique  universelle  et  de 
l'Académie  de  l'industrie  française  ,  à  Paris. 
\^dé4^emhre\82i, 
DECOLLET ,  «,  ex-chef  de  bureau  de  v^nte  à  la  direc- 
tion de  la  monnaie  et  des  médailles ,  à  Paris* 


K 
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b  février  iS^^, 

MM.  FLOUR  DE  SAINT-GENIX,  ^,  Directeur  des  Douanes, 

à  Alger. 

5  jm'n  1829. 

ROUARD  (Étienne-Antoine-Benoit)^  ^  ,  Membre  de 
TAcadémie  des  sciences ,  etc.  ,  et  Bibliothécaire  de  la 
ville  d'Aix,  Correspondant  du  ministère  de  Tinslruc- 
lion  publique,  de  la  Société  des  antiquaires  de  France, 
de  l'Académie  des  sciences  de  Turiji ,  à  Aix. 

iO  décembre  \8W. 
Le  Comte  PASTORET  (Amédée),  C.    ^  ,  ex-conseiller 
d'Élal ,  etc.  ,  5  Paris. 

^  février  \S30. 

PRÉAUX-LOCRÉ  C. ,  *  ,  Commandant  du  Château 
de  Compiègne ,  Membre  de  la  Société  maritime  de 
Paris,  de  la  Société  orientale  ,  à  Compiègne  (Oise). 

DE  CLINCHAMP  (Victor)  ,  *,  Professeur  des  élèves 
de  la  marine ,  etc.  ,  à  Paris. 

VIGAROSI,  «f.  Maire  de  Mi  repoix ,  Membre  de  plu- 
sieurs académies,  à  Mirepoix. 

CLAPIER  ,  Avocat-avoué^  à  Toulon  (Nommé  membre 
actif,  en  1827^  devenu  membre  correspondant). 

8  maH  831. 

MALO  (Charles),  ^  ,  Homme  de  lettres ,  ancien  fon- 
dateur et  Directeur  de  la  France  Littéraire ,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes ,  à  Paris. 

W  juillet  \S3\. 

De  CHRISTOL  (Jules)  ,  Docteur  és-sciences ,  Profes- 
seur de  géologie,  ex-Secrétaire  de  la  Société  d'histoire 
naturelle  de  Montpellier ,  à  Dijon. 

i  août  \S3\. 

AUDOUIN  de  GERONVAL  (Maxjrice-Ernest),  Homme 


—  5o0  — 

de  lettres ,  Membre  de  la  Société  française  de  sta- 
tistique ui.iverselle  ^  de  l'Académie  de  l'industrie 
agricole ,  manufacturière  et  commerciale  ,  à  Paris. 

5  octobre  \S3\, 

MM.  De  BLOSSE ville  (Ernest),  ancien  Conseiller  de 
préfecture  du  département  de  Seine  et  Oise,  à  Am- 
fréville  la  Campagne,  près  le  Neuf-Bourg  (Eure). 

.     3  novembre  \  834 . 

SAINTE-CROIX  (Félix-Renouard  ,  Marquis  de) ,  «r, 
Homme  de  lettres,  ancien  officier  de  cavalerie ,  Mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savantes ,  à  Paris. 

DESMICHELS >  «^ ,  ex-recleur  de  l'Académie  d'Aix  ,  à 
Rouen. 

5  avn/ 1832. 

PENOT  (Achille),  Professeur  de  chimie,  à  Mulhouse. 

^septembre  1832. 

BARBAROUX  ,  ex-juge  de  paix  ,  à  Conslanline  (Fon- 
dateur, devenu  membre  correspondant). 

4  ocio6re  1832. 

LEVRAT  PERROTON  ,  Docteur  en  médecine  ,  ancien 
médecin  de  l'hospice  de  l'Antiquaille,  Membre  cor- 
respondant de  la  Société  de  médecine  de  Marseille  et 
de  plusieurs  autres  sociétés  savantes^  à  Lyon. 

6  décembre  1832. 

MAGLIARI  (  Pierre  ) ,  ^  ,  Secrélaire-perpétuel  de 
l'Académie  royale  de  médecine  de  Naples,  et  Membre 
de  plusieurs  autres  corps  savants  ,  à  Naples. 

1  février  \%^^, 

De  SAMUEL  CAGNAZZI  (Ldc),  Archidiacre,  Membre 
de  plusieurs  académies,  à  Naples. 
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MM.  PETRONI  (RfCARD)  ,  Abbé  cl  slaiisticien  ,  chargé  par 
le  gouvernement  de  Naples  de  la  direction  du  recen- 
sement, etc.,  à  Naples. 

\d  décembre  \S33, 

ARMAND   DECORMIS   (Étienne-Athanasb-Pirrrb)  , 

Médecin  de  Thospice  de  Cotignac  et  des  épidémies , 
Correspondant  du  conseil  de  salubrité  du  déparlement 
du  Var ,  Membre  des  Sociétés  de  médecine  de  Mar- 
seille et  de  Montpellier ,  à  Cotignac. 

1  août  18.34. 

BOUCHER   DE  CREVE-COEUR  de  PERTHES  (Jac- 
ques) ,   ^  ,  Direcleur  des  Douanes,    Chevalier  de  . 
rOrdre  de  Malle ,  Président  de  la  Sociélé  d'émulation, 
Membre  de  plusieurs  académies  françaises  et  élran- 
gères,  à  Abbe>ille 

MAGLOIRE  NAYRAL  ,  Juge  de  paix  ,  Membre  de  plu- 
sieurs sociétés  académiques ,  à  Castres. 

MILLENET  ,  Littérateur,  etc.,  à  Naples. 

UUENIN  (Dominique-Isidore),  *  ,  Docteur  en  méde- 
cine, Juge  de  paix.  Correspondant  de  la  Société  de 
médecine  pratique  de  Paris ,  de  l'Académie  d'Aix  ,  de 
celle  de  Marseille ,  de  l'Athénée  de  Vaucluse,  des  So- 
ciétés d'agriculture  de  Lyon  et  de  Montpellier ,  à 
Orgon. 

LAGARDE  (Alexandre-Jules),  Avocat-avoué  près  la 
Cour  de  Paris ,  ancien  collaborateur  de  la  France 
Littéraire,  Membre  titulaire  du  Caveau,  à  Paris. 

"i  octobre  1834. 

CARPËGNA  (comle  Pd.  de)  ,  «r  ,  Lieutenant-colonel 
d'artillerie.  Directeur  du  dépôt  central  d'artillerie  » 
etc.,  à  Paris, 
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MM.  DEVERNON  ,  Direcleur  des  postes ,  Membre  de  la 
Sociélé  française  de  statistique  universelle ,  à  Va- 
lence. 

REGNOLI  (Georges),  Docteur  en  médecine,  Corres- 
pondant des  Académies  de  médecine  de  Paris  et  de 
Naples ,  des  sociétés  médicales  de  Marseille ,  de 
Lyon  ,  de  Florence,  de  Livourne ,  elc. ,  et  Professeur 
de  clinique  chirurgicale  à  l'Université  de  Pise. 

SOUMET  (  Alexandre  ) ,  Directeur  de  la  bibliothèque 
deCompiègne,  Membre  de  l'Institut  et  de  plusieurs 
autres  corps  savants,  à  Paris. 

4  décembre  1 834. 

WILD  ,  Mécanicien ,  premier  adjoint  de  la  Mairie ,  àf 
Montbéliard  (Doubs). 

4  ^/m  1835. 

VILLERMÉ  (L.-R.),  ^,  Docleuren  médecine.  Mem- 
bre de  l'Institut ,  de  l'Académie  impériale  de  méde- 
cine, de  la  société  de  médecine  de  Marseille  et  d'un 
grand  nombre  d'autres  corps  savants ,  à  Paris. 

DELANOU  (JoLEs),  Géologue,  à  Nontroi  (Dordogne). 

2  juillet  1835. 

COMRES(Jean-Félic!té-Anacharsis),  ^,  Avocat,  créa- 
teur et  directeur  de  la  caisse  d'épargne  de  Castres, 
Fondateur  du  premier  Comice  agricole  du  départe- 
ment du  Tarn ,  Membre  de  la  commission  des  pri- 
sons do  l'arrondissement  de  Castres  ,  correspondant 
de  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Garonne,  à 
Castres  (Tarn). 

DUVERNOY,  Membre  de  l'Académie  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts  de  Besançon ,  correspondant  de 
Ja  Société  des  antiquaires  de  France  ,  à  Montbéliard. 
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MM.  FALLÛT  (Samoel^Frédéric),  ancien  Nolairc  ,  avoué  , 

à  IWfonlbéFiard. 
OUSTÀLET,  Docleur  en  médecine,  à  Manlbéliard. 
VIGNE  (Pierre),  «►  .  Docteur  en  médecine,  Médecin 

ordinaire  des  armées.  Médecin  titulaire  de  l'hôpital 

de  Phalsbourg  (Meurthe). 

\"  octobre  1835. 

PARTODNEAUX ,  ex-Sous-Préfel ,  à  Paris  (Nommé 
membre  actifs  en  1834,  devenu  membre  corres- 
pondant). 

8  odoôre  1835. 

DUCASSE ,  ^ ,  Docteur  en  chirurgie  ,  Professeur  de 
l'école  de  médecine,  Correspondant  de  l'Académie 
impériale  de  médecine,  des  Sociétés  médicales  de  Lyon. 
Marseille  ,  Bordeaux  ,  Tours ,  etc.,  à  Toulouse. 

MONTFALCON ,  «r,  Docteur  en  médecine.  Membre  de 
plusieurs  académies ,  à  Lyon. 

PASSERINI ,  Naturaliste ,  à  Florence. 

7  avril   1836. 
GAULARD  ,  Professeur  de  physique  ,  à  Verdun. 
!2jwm1836. 

MALLET  (Edouard),  Docteur  en  droit ,  à  Genève. 

VANDERMAELEN  (Philippe),  Chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold,  Géographe,  Fondateur  et  propriétaire  de 
l'établissement  géographique  de  Bruxelles.,  Membre 
de  TAcadémie  royale  des  sciences  et  belles-lettres 
de  cette  ville,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés 
liltéraires  et  d'utilité  publique  ,  à  Bruxelles. 

7ytt///c/1836. 
DELASAUSSAYE  (L.),  ^,  Conservateur  honoraire  de  b 
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bibliothèque  et  Secrétaire-général  de  la  Société  des 
sciences  de  Blois,  Membre  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes^  à  Blois. 

^  octobre  \S'è^. 

MM.  PASCAL,  Docteur  en  médecine,  Médecin  de  l'hôpital 
miUtairede  Bayonne,  Correspondant  de  la  Société  de 
médecine  de  Marseille  et  de  plusieurs  autres  corps  sa- 
vants, à  Bayonne. 
BOUGÉ  (Vicomte  de),  Propriétaire,  à  Paris. 

31  octobre  1836. 

JULLIANY  (Jules),  ^,  Négociant,  Membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille, 
du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France ,  de  l'Institut 
historique  du  Brésil  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes  ,  à  Paris  (Nommé  membre  actif,  en  1 827  , 
devenu  membre  correspondant). 

3  novembre  1836. 

NANZIO  (Ferdinand  de),  Directeur  de  l'école  royale 
vétérinaire  de  Naples  ,  Membre  de  plusieurs  sociétés 
scientifiques  et  vétérinaires^  à  Naples. 

l^  décembre  \S3Q. 

BADDENS  (L.),  0.  «r,  Docteur  en  médecine.  Chirur- 
gien-principal ,  Professeur  d'analomie  et  de  chirurgie 
opératoire  ,  Membre  des  sociétés  de  médecine  de 
Marseille  ,  Lyon  ,  Montpellier ,  etc. ,  à  Paris. 

ULLOA  (le  chevalier  Pierre),  Avocat ,  Juge  au  tribu- 
nal civil ,  Membre  de  l'Académie  ponlanienne ,  de 
celle  de  Pise,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  éco- 
nomiques du  royaume  de  Naples,  à  Trapani. 

i2  janvier  iH'6e. 

DOUiLLlEB  ,  Imprimeur-libraire,  à  Dijon. 
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n  mai  1837. 

MM.  DELRE  (Joseph),  Statisticien ,  à  Naples. 

SADTTER  (Jean-François),  «?,  Pasteur  de  l'Église 
réformée^  à  Genève.  (Nommé  membre  actif j  en 
1831  ^  devenu  membre  correspondant). 

'à  juillet  1837. 
FARIOLI  (Achille)  ,  Homnfie  de   lettres ,  à  Reggio- 

Modène. 
JACQUEMIN  (L.),  Pharmacien,   Membre  do  plusieurs 

sociétés  savantes ,  5  Arles. 

M  décembre  1838. 

DECROZE  (Joseph),  Avocat ,  à  Paris  (Nommé  membre 
actif ,  en  1839 ,  devenu  membre  correspondant), 

^0  décembre  1838. 

MARLOY  (Clair-Paul-Jean-Baptiste)  ,  Docteur  en 
médecine,  Correspondant  de  la  Société  enlomolo- 
gîque  de  France ,  à  Auriol. 

1  mars  1839. 

BIENAIMÉ  (Irénée-Jules),  ^,  Inspecteur-général  des 
finances,  Membre  de  la  Société  philomallquede  Paris^ 
à  Paris. 

2  ma/ 1839. 

DE  SEGUR  DUPEYRON,  «r,  Consul  do  France,  Cor- 
respondant de  l'Académie  de  Marseille  et  d'autres 
sociétés  savantes ,  à  Bucliaresl. 

4jMi7/eH839. 

CE VASCO  (Jacques),  Trésorier  du  magistrat  de  santé 
de  Gênes,  Membre  de  la  société  d'encouragement 
pour  l'agriculture ,  les  arts,  les  manufactures ,  le  com- 
merce du  département  de  Savons ,  à  Gènes. 
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MM.  LAFOSSE-LESCELLIÈRE  (F.-G.),  Professeur  agr^é 
à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  médicales ,  à  Montpellier. 

8aoi«n839. 

DE  MOLÉON,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique^ 
Directeur-fondateur  de  la  Société  polytechnique  pra- 
tique, Membre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Paris. 

1  novembre  4839. 

LOMBARD  ,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  médicales  ,  à  Genève. 

\8  décembre  \S39, 

DUPIERRIS  (Martial),  Docteur  en  médecine,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  médicales,  à  la  Nouvelle-Orléans. 

HEYWOOD  (James)  ,  Membre  de  la  Société  royale  et 
Vice-Président  de  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres ,  Membre  de  celle  de  Manchester ,  à  Acresfîeld 
près  de  Manchester. 

6  mars  1840. 

AVENEL  (Pierre-Auguste  )  ,  docteur  en  médecine, 
Membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  la  Société 
libre  d'émulation  de  Rouen ,  de  l'Association  norman- 
de ,  du  Cercle  médical  ,  de  l'Athénée  de  médecine 
de  Paris ,  des  Sociétés  des  sciences  de  Troye  et  de 
Nancy  ,  du  Conseil  de  salubrité  ,  à  Rouen. 

CAPPLET  (Amédée),  ^,  ancien  manufacturier,  Mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  d'utilité  publique  ,  à  Elbeuf. 

LECOUPEUR  ,  Docteur  en  médecine  ,  etc. ,  à  Rouen." 

MARCEL  de  SERRES  (Pierre-Toussaint),  ^,  Con- 
seiller à  la  Cour  d'appel ,  Professeur  de  minéralogie 
et  de  géologie  à  la  faculté  des  sciences ,  Membre  d'un 
très  grand  nombre  de  sociétés  savantes ,  nationales  et 
élrangéres ,  à  Montpellier. 
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MM.  Le  baron  L.-A.  d'HOMBRES-FIRMAS  ,  «? ,  Docteur 
és-sciences ,  Correspondant  de  Tlnslitut  et  de  la  So- 
ciélé  impériale  et  cenlrate  d'agriculture  ,  Membre  de 
plusieurs  académies  nationales  et  étrangères ,  à  Alals- 

S  octobre  \U9. 

GARCIN  DE  TASSY  (Ioseph-Héliodobe),  ^,  Professeur 
à  récole  spéciale  de^  langues  orientales ,  Membre  de 
rinstilul  et  de^  Sociétés  asiatiques  de  Paris ,  de  Lon- 
dres ,  de  Calcutta  ,  de  Madras  ,  de  Bombay,  à  Paris. 

GODDE-LIANCOURT  (G alixte- Auguste),  <^,  Fonda- 
teur d'un  grand  nombre  de  sociétés  humaines,  etc. , 
aux  États-Unis  d'Améri<]ue. 

MERCIER  (Alixandre-Victou),  Rédacteurau  ministère 
de  rintérieur,  Membre  de  la  Sociélé  de  «lalistique  de 
Paris,  de  l'Académie  de  l'industrie ,  à  Paris. 

RHALLY  (Georges- Alexandre),  Chevalier  de  la  Croix 
d'or  de  l'ordre  royal  du  Sauveur,  Président  de  la 
Cour  d'appel  d'Athènes  ,  ex-professeur  de  droit  com- 
mercial et  recteur  de  l'Université  Othon  ,  Membre  de 
la  Société  d'inslructioR  primaire  ,  à  Athènes. 

12  novembre  1841 
MASSE  (Étienne-Michel)  ,  Propriétaire,  Homme  de 
lettres  ,  Membre  du   XIV»  Congrès  scientifique  de 
France  et  des  Assises  scientifiques  d'Aix  ,  à  la  Ciotat. 

7  janvier  1840. 

LARDEREL  (le  comte  de),  Président  de  la  section  tos- 
cane de  sauvetage,  etc. ,  à  Livourne. 

LETAMENDI  (de),  Consul- général  d'Espagne,  5  Mexico. 

MARTORELLI  (Camille  do),  Chambellan  du  Pape, 
Membre  de  plusieurs  Académies  ,  à  Rome. 

PRIEUR-FENZY ,  Banquier,  etc.  ,  à  Florence. 

KRIESIS  (Antoine-G.  ),  ex-ministre  de  la  marine. 
Membre  de  la  Société  archéologique ,  à  Athènes. 
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4  mars  i  841 

MM.  DARMENTIER,  Juge  au  tribunal  civil,  Président  de 
la  Société  humaine,  ^  Bayonne  (Basses- Pyrénées). 

6  mai  4  841 . 

JANEZ  (Don  Augustin),  Secrétaire  de  l'Académie  des 
(sciences  de  Barcelonne .  etc. ,  à  Barcelonne. 

LLOBETT  (Joseph-Ant.),  Président  de  TAcadémie  des 
sciences  de  Barcelonne  ,  etc. ,  à  Barcelonne. 

VIENNE  (Henri),  Membre  de  la  Société  des  sciences  , 
arts  et  belles-lettres  de  Toulon ,  de  la  Société  d'agri- 
culture et  du  commerce  de  Draguignan  ,  de  la  Société 
de  la  morale  chrétienne  ,  de  l'Athénée  des  arts  et  du 
Caveau  de  Paris,  à  la  ville  de  Nuits. 

'I0;mn1841. 

BORCHARD  (Marc)  ,  Docteur  en  médecine ,  Secrétaire 
de  la  Société  de  médecine  de  Bordeaux  et  Membre  de 
plusieurs  autres  corps  savants ,  etc. ,  à  Bordeaux. 

SAUVÉ  (Saint-Ctr-Louis)  ,  Docteur  en  médecine  , 
Membre  de  la  Société  médicale  de  la  Rochelle ,  de 
celle  de  Marseille,  de  la  Société  des  sciences  du  dépar- 
lement de  la  Charente  inférieure  ,  de  la  ISociété  des 
Amis  des  Arts  ,  etc. ,  à  la  Rochelle. 

16  septembre  1841 . 

BELLARDI  (Louis),  Naturaliste ,  Membre  de  plusieurs 

sociétés  savantes  ,  à  Turin. 
MAUNYDE  MORNAY,  Inspecteur  d'agriculture  dans 

le  midi  de  la  France,  Membre  de  plusieurs  corps 

savants,  à  Paris. 

^  décembre \Si\. 
CAlAlARA  (Pierre),  Docteur  en  médecine.  Membre  de 
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l'instiUU  royal  d'encouragement  pour  la  Sicile,  de  l'A- 
cadémie  des  sciences  et  belles-lettres  de  Palerme,  etc. , 
à  Palerme. 

•  \S  janvier  1842. 

MM.  GUEYMARD  (Emile),  Ingénieur  en  chef  des  mines  , 
Docteur  ès-sciences.  Professeur  de  minéralogie  et  de 
géologie ,  à  Grenoble. 

MARCELLIN  (  Tabbé  Joseph)  ,  Prêtre -prédicateur  , 
Membre  de  la  Société  des  sciences,  agriculture  et 
belles-lettres  du  département  de  Tarn-et-Garonne , 
Correspondant  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  Inspecteur  des  monuments  historiques,  Membre 
titulaire  de  rinstitut  d'Afrique  ,  à  Montauban. 

RIDOLPHl  COSIMO  (le  Marquis  de).  Vice-président  de 
TAcadémie  impériale  et  royale  des  Georgofflles,  Prési- 
dent général  du  IIP   Congrès   scientifique  italien,. 
Directeur  propriétaire  de  l'Institut  agricole  de  Meleto. 

TARTINl  (Ferdinand),  Chevalier  sur-intendant  général 
de  la  communauté  du  grand-duché  de  Toscane  , 
Membre  honoraire  du  Conseil  royal  des  ingénieurs  , 
Secrétaire  général  du  IIP  Congrès  scientifique  ita- 
lien ,  etc. ,  à  Florence. 

^mars  1842. 

RORERT  (Jean-Baptiste-Eugène)  ,  « ,  Propriétaire- 
agronome  ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  des  Basses-Alpes.  Membre  de 
plusieurs  autres  sociétés  savantes ,  à  Sainte-Tulle , 
par  Manosque  (Basses-Alpes). 

1"  décembre  1842. 

BONNET  (Simon),  »  ,  docteur  en  médecine,  Professeur 
d'agronomie,  Membre  du  conseil  municipal  de  Be- 
sançon et  (le  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Besançon. 
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MM.  CHAMOUSET  (l*^bbé) ,  Professeur  de  pliysique  au 
f  rand  séminaire  de  Chambéry  (Savoie). 

HERMANN (Charles-Henry),  *, Professeur d'anatomie 
et  d'aaalomie  pathologique  à  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg ,  Accoucheur  en  chef  de  Thôpital  civil , 
Directeur  de  l'école  départementale  du  Bas-Rhin  et 
Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Strasbourg. 

GAYMARD  (Paul),  ^ ,  Docteur  en  médecine  ,  Prési- 
dent de  la  Société  scientifique  du  Nord ,  Vice-prési- 
dent de  la  1"  section  des  sciences  naturelles  du  XIV* 
Congrès  scientifique  de  France  et  Membre  de  plu- 
sieurs autres  corps  savants^  à  Paris. 

RICHE  (Michel),  Membre  de  la  Société  asiatique  de 
Paris  ,  etc.,  au  Mont-Liban. 

BOUDIN  (Jn.-M.-F.  J.),  0.  «?,  Docteur  en  médecine  , 
médecin  de  l'hôpital  militaire  du  Roule ^  à  Paris, 
(Correspondant,  en  1837 ,  devenu  membre  actif,  en 
iSi^l ,  redevenu  correspondant). 

^juillet  4843. 

MAURIN  (Éléazard-François),  Aumônier  du  chapitre 
de  la  Métropole,  Membre  de  l'Académie  des  sciences , 
agriculture,  belles-lettres,  etc.,  d'Aix,  Correspondant 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  à  Aix. 

2  novembre  1843. 

BARILLON  (François-Guillaume),  Négociant,  Mem- 
bre du  Conseil  municipal,  Administrateur  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Marseille  ,  à  Lyon. 

fiOUCHEREAU  (Henri-Xavier- Anne-Charlotte),  «?, 
ex-Conseiller  de  préfecture,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes ,  a  Bordeaux. 
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âlM.  BÙRGtJËt  (Henri),  Docteur  en  médecine  ,  Secrétaire 
de  la  Société  linn^'^enne  et  Conservateur  du  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Bordeaux  »  à  Bordeaux. 
MAGNÉ  ,  Pharmacien  Major  de  la  mariné ,  Secrétaire 
de  la  Société  des  sciences  et  d'agriculture  de  Roche- 
fort,  etc.;  à  Rochefort. 

^S  janvier  4844. 

BÉRTONl  (Rai^hail),  Docteur  en  médecine,  à  Erzé-- 
roum. 

BORÉLY  (Pascal)^  Stalisticién,  à  Palerme. 

DEFLY  (Charles),  Consul  dé  France  ;  à  Ronîé. 

DESCARNEÂUX  ,  Statisticien,  à  Bucharest. 

FLURY  (Hippolyte).  Consul  de  France ,  dans  le  royau- 
me de  Valence. 

HURSANT ,  Consul  de  France  ,  aux  Iles  Baléares. 

PRASSACACfll  (Jean),  Docteur  en  médecine ,  à  Salo- 
hique. 

f  iSTORETTl  (JacOues-CharLes),  Négociaht ,  à  Sdussa. 

THORE  ,  Docteur  en  médecine ,  à  Sceaux. 

^"  février  4844. 
HIPPOLYTE  HE  S*-Cyr,  Gérant  du  Consulat  de  France/ 
Chancelier  national,  à  Mobile. 

7  mars  4844. 
AUGRAND .  Consul  do  France ,  à  Cadix. 
PHILIBERT  (Jean-Etibnne),  Vice-Consul  de  France , 

à  Jaffa. 
ViCENTE  MANUEL  de  Cocinâ,  Président  de  TAca- 
démie  littéraire  de  Saint-Jacques  de  Gompostella ,  à 
la  Corogne. 

4''aoun844. 
FAYET  (Pierre),  «r ,  Inspecteur  d'Académie  ,  ancien 
recteur.  Membre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Chau-' 
mont  (Haute -Marne). 
tome  xviif .  3& 
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\t  décembre  1844. 

iVIM.  BEiflTINl  (B.)  0.,  «,  f,  Député,  Présidcntde  la  faculté 

de  médecine  de  Turin,  Membre  de  plusieufs  corps 

savants,  à  Turin. 
GANALE   (  Michel-Joseph  )  ,  Avocat  et  historien ,  à 

Gênes. 
EREDE  (Michel)  .  Membre  de  rassociation  agraire  de 

Turin  et  de  la  Société  littéraire  de  Lyon ,  à  Gène». 
VIVOLI  (Joseph),  Auteur  des  Annales  de  Livourne,  etc.^ 

Membre  de  plusieurs  corps  savants ,  à  Livourne. 

9  janvier  \Sib, 

NUGNÉS  (Maxime  de  S'-Seconde),  Vice-consul  du  ro-* 
yaume  des  Deux-Siciles ,  Membre  de  plusieurs  socié- 
tés savantes,  à  Livourne. 

6  mars  1845. 

GASPARIN  (le  Comte  de),  0.  «,  ancien  ministre,  Mera-* 
bre  de  Tlnstilul ,  Président  général  de  la  XU'  session 
du  Congrès  scientifique  de  France,  etc.,  à  Paris. 

LAURENS  (Pierre-Paul-Denis),  Chef  de  la  preni^iére 
division  de  la  préfecture  du  Doubs,  à  Besançon. 

15  mars  1845. 
ROUMIEU  (Cyp.),  ex -Avocat  général  à  la  Couf  d'appel 
d'Aix.  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Pau  fCorres^ 
pondant  y  en  1836^  devenu  membre  actif ,  en  1842, 
redevenu  membre  correspondant). 

8  77iai1845. 
CÉSAR  CANTU  (le  che\ aller),  ^,  Vice-président  delà 
4*  section  du  XI V"'  Congrès  scientifique  de  France 
et  Membre  de  plusieurs  autres   corps   savants,    à 
Turin. 

'?aoziH845. 
VVAREN  (Prosper-Joseph),  Docteur  en  médecine, 
Secrétaire  de  T Académie  des  sciences,  à  A\1gnoa* 


^  '6^  ^ 

ÏO  septembre  ^Si^. 
MM.  BONNET  (Jules),  Juge-de-paix ,  Membre  du  Comice 
agricole ,  à  Aubagne  (Membre  actif,  en  \  838,  devenu 
eorrespondàntj . 

4  décembre  \  845. 

GHAMBOVET  {  Pierre  ) ,   Constructeur   mécanicien  , 
Membre  de  la  XIV*  session  du  Congrès  scientifique 
^  de  France,  etc.,  à  Nice. 

48  décembre  1845. 
BANCHERO  (Joseph)  ,  Menibre  correspondant  de  la 
Société  littéraire  de  Lyon,  etc.,  à  Gènes. 
46aî;nn846. 
PONCHET  (F.-A.).  Docteur  en  médecine.  Professeur 
de  zoologie  aii  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Rouen, 
Membre  "de  plusieurs  Académies ,  à  Rouen, 
7man846. 
DE  BEC  (  Aogdstin-Marïus-Paûl  ) ,  Dlreclénr  de  la 
ferme -modèle  de  la  Mdntaurone ,  Membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  etc.,  d'Aix  ,  à  la  Montaurone. 
HÈDSCnLlNG  (Xavier),  «,  Chef  du  bureau  de  statistique 
générale,  au  ministère  de  Tintérieur ,   Secrétaire  de 
la  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique  ^ 
a  Bruxelles. 

4jWn1846. 
SCHEULÏZ  (J.-J.),  Consul  de  Frauce ,  à  la  Trinité. 
CHERI  AS  (Jules-Louis- Joseph),  Avocat  et  juge  sup- 
pléant près  le  tribunal  de  Gap^  Correspondant  de 
TAcadémie  delphinale ,  société  des  scieaces  et  des 
arts  de  Grenoble  ,  à  Gap. 

5  novembre  4846. 

BALBI  (Eugène),  Membre  de  plusieurs  sociités  savan- 
tes ,  à  Venise. 

tERRARIO  (Joseph),  Docteur  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie ,  fondateur  de  Tlnstitut  médico-chiroTrsjMd  dif 
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la  Lombardie,  el  de  rAeadémie  de  physiq'uc,  de  mé- 
decine et  de  stalislique  de  Hilair,  Membre  û^M  graïid 
nombre  d'autres  corpf«  savants,  à  Hilare. 
MM.  LONGHl  (Antoine),  Docteur  en  noédeeine,  Memibre  de 
plusieurs  sociétés  savantes ,  à  MHan. 

SALABI  (Jean),  Employé  prèà  de  la  comptabilité  cen- 
trale du  gouvernement  de  la  Lombardie ,  à  Milan. 

SALVAGNOLI-MARCHETTl  (Antoine)  ,  Docteur  en 
médecine,  Inspccteur-généraJ  sanitaire  de  la  province 
de  Grossetto  ,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
ù  Florence. 

3  décembre  \Si6. 

CPiIMALDI  (Loois),  Secrétaire-perpétuel  de  la  Société' 
économique  de  la  Calabre,.  Membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes. 

GUÉRIN-MÉNEVILIE  (G.-E.),  «^ ,  Membre  de  la 
Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  Paris  , 
Président  de  la  Société  entomologique  de  France  et 
de  la  deuxièipe  section  de  la  XIV*  5eA3m4tii  CûOgrès 
scientifique  de  France  ,  à  Paris. 

1  janvier  <847. 

CONFOFANTI  (Silvestre)  ,  Prolessetir  à  rentversité 

(lePise. 
SABBATINI  MAUR  ,  Homim  de  letUre& ,  à  lÊJûâtèùe. 
SGU)pI&(CAÉQÉmû),  Avocat-géBéral  et  Prénident  dir 

Séa^  âtt  Ttiriift ,  Membre  de  FAcadémie  des  sciences 

àot  C6tt«  ville  et  correspondant  de  riostituâ  d«  France, 

etc.,  à  Turin. 
TROYA  (Charles),  Historien  ,  à  Naples. 

imai'S  4847. 

CHASTEL  (Lou^s-FRAîiçois),  AvOjCat ,  Membre  de  la 
société  lilléraâre  de  Lyo» ,  à  Lyon. 
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MM.  DAIGUE-PERSE  (Antotne-Jban-Baptiste),  ex-Prési- 
dent de  )a  Société  iitléraire  de  Lyon  ,  Correspondant 
de  la  Société  éduenne  d'Àulun ,  à  Lyon. 

FRAISSË  (CHiiRLEs),  Docteur  ea  médecine  ^  Secrétaire 
de  la  Société  littéraire  y  Membre  de  plusieurs  sociétés 
médicales  et  d'utilité  publique ,  à  Lyon. 

MARTIN  D'AUSSIGNY  (  Edme-Camille  )  ,  Peintre  , 
Membre  delà  Société  littéraii^e  de  Lyon  ,  à  Lyon. 

MÊNOUX  (Louis-François-Marie),  «r,  Avocat,  Con- 
seiller à  la  Cour  impériale,Présideal  de  ^Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  et  Mfsmbre  de  la  Société 
d^horticulture  de  Lyon  ,  à  Lyon. 

MULSANT,  Professeur  d'hisloire  naturelle  ,  a  Lyon. 

PÉRICAUD  aîné  (Antoine),  Bibliothécaire  de  la  ville 
4e  Lyon ,  Mètnbre  des  Académies  dé  Lyon,  Marseille, 
fHjon  ,  Besançon ,  Gh^mbéry ,  etc.,  à  Lyon. 

6?nat4847. 

<;A€06NE  (A»aoN0E)^  Membre  de  la  Société  littéraire 
«t  de  te  Sodété  tiniDéenâc  de  Lyon ,  à  Lyon. 

LEVRAT  (BARTiÊtRMT-NicoLâS-JfiAN-fiusTAYÉ)^,  Mem- 
bre titulaire  d^  la  Société  linnéenne  ,  à  Lyon. 

7  octobre  4847. 

DE  eUSS¥  (Vicomte),  0.  *.  Vice-président  général  du 
XlVr  Omgrëi^ejuiiQqfie  et  Vrmùe ,  Umtihve  de 
rinstiiut  des  provJDoes  ôtde  plesieurs  aortr^è  corps 
$avnfts,  à  VooHly  par  Isiguy  (Ga^îvaâôs). 

THU&€fiETTf,Mfnii)re  de  plusieur»  Aic^éfiàies,  à 
Sienne. 

/l9oàtobreiSi^/ 

MO&ANf  (jBiiil-LmJtô^ABBna/^^  Avocarty  BiliTHitlié^ire  , 
8corétaifre*perp6tuei  de*  l^AcffAémfe  (tes  sciences, 
bèl*es-4ettres ,  ngm\Aîmù\  efc. ,  d^Ai»  *  â  Ah. 


9  novembre  4848. 

ItfM.  D'ÂNDELÀRRE  (Le  Comte),  Membre  du  Conseil  géné- 
ral des  manufeclures  et  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  à  Traveray  par  Lygni  (Meuse) . 
HALLEZ-D'ARROS ,  ex-conseilter  de  préfecture  de  ls\ 
Meuse,  Conseiller  de  préfecture ,  etc.j  à  Agea. 

3  février  ^ Sis, 

MAGNONE  ,  t,  Doctçpr  en  droit ,    ex-vice-copsul  de 

Sardaigne ,    Membre  de  l'Association    agricole  de 

Turin  et  du  XIV~  Congrès  scientifique  de  France  ,  à 

Turin  (Membre  actif,  en  ^843  .   devenu  correspon- 

^  juillet  \Sis, 

|TIER  (4ule$-Eugèî»e-^lphonse),  Q.  ^,  Directeur  des 
douanes,  Membre  correspondant  des  Académies  des 
sciences  ,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille  ,  Lyon  et 
Chambéry  ^  de  la  Société  des  sciences  et  de  celle  de 
statistique  de  Grenoble  ,  a  Montpellier  (Membre  cor- 
respondant,  en  4842,  devenu  membre  actif,  ef\ 
1846,  redevenu  correspondant) , 

6  juillet  \Si9. 

pLÊMENT  (Honoré-Eugène),  Secrétaire  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  et  du  Comice  agricole  des 
Basses-Alpes  ,  Membre  du  conj^té  communal  d'ins- 
truction primaire ,  à  Digne. 

LEBRUN  (IsmoiiE-FRèD^Ric-TaoMAs)^,  Membre  du 
Congrès  scientifique  de  France  et  d'autres  sociétés 
académiques ,  à  Paris. 

8  novembre  i849i. 

BALLY  (Victob-François),  * ,  #^ ,  Docteur  en  méde- 
cine ,  ancien  Président  de  FAcadémie  de  médecine  , 
Président  de  la  XV*  session  du  Congrès  scientifique 
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de  France  et  de  la  section  médicale  de  plusieurs 
sessions  de  ce  Congrès ,  Membre  honoraire  et  corres- 
pondant d'un  grand  nombre  d'autres  corps  «avants , 
à  Villeneuve  sur  Yonne. 
MH.  DE  MAICHE  (Jean-Claude),  Licencié  ès-leltres ,  Ba- 
chelier en  droit ,  ex-Secrétaire  du  ministre  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes,  Professeur  au  Lycée 
de  Vendôme,  à  Oiselay  (Haute-Saône). 

LAMBRON  DE  LIGNIN  (Henri),  Capitaine  de  cavalerie 
en  retraite,  Membre  de  l'Institut  des  provinces,  de 
ia  Société  française  pour  la  conservation  des  monu- 
ments historiques ,  du  collège  héraldique  et  archéo- 
logique de  France ,  de  la  Société  archéologique  de 
Tourraine,  et  d'aulres  corps  savants ,  an  château  du 
Morier,  prés  et  par  Tours. 

LEGALL  ,  ^  ,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
Secrétaire-général  de  la  XVI"'  session  du  Congrès 
scientifique  de  France,  et  Membre  de  plusieurs  autres 
corps  savants ,  à  Rennes. 

MARTEVILLE  (  Alphonse-Esmond  ) ,  Imprimeur  et 
Journaliste ,  Membre  de  la  Société  des  sciences  et 
arts  de  Rennes  et  de  la ,  Sociéto  d'archéologie  bre- 
tonne ,  etc. ,  à  Rennes. 

MOREAU  DE  JQNNÈS  fils  (Alexandre),  ex-Ghef  du 
cabinet  du  ministère  des  finances,  Membre  do  la 
Société  d'Économie  charitable  et  de  la  Société  des 
crèches^  à  Paris. 

TAROT  (François),  #?,  Président  de  chambre  à  la 
Cour  d*appel  de  Rennes  , .  Membre  de  Tlnstitut  des 
Provinces,  Secrétaire  -  général  du  XV!"  Congrès 
scientifique  de  France ,  Membre  de  la  Société  archéo- 
logique d'Ille-et-Vilainc ,  de  la  Société  d'agriculture  ,, 
arts  et  commerce  de  Saint-Brieuc ,  et  de  plusieurs 
administrations  d'utilité  publique ,  à  Rennes. 


m 
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jttM  TOCLMOUCHE  (Adolphe).  DûcleuF  en  médecine  >  Se-^ 
crclaire  de  la  section  de  médecine  du  XVÏ"*  Congrès 
scientifique  de  France,  Corpespondant  de  l-Académie 
de  médecine^  et  d'autres  sociétéd  eavanles,  h  Renues. 
(j  décembre  \Si9. 
VINTR AS  (Alphonse-Alexandre),  ^,  Directeur  des 
postes ,  Membre  du  XIV"^  Congrès  scientifique  ,  k 
|jyon  f Membre  actif,  en  1 839^  devenu  cçrrespandant) . 

20  d^cemôre  1849. 

BEHTEAUT  (Sébastien),  «?,  Secrétaire  de  l9  Chambre 
de  commerce ,  Membre  de  FAcadémie  des  sciences 
de  Jffarsaille  et  du  XIV""'  Congrès  scieûtifique  de 
France .  a  la  campagne,  près  Marseille  (Membre  actif, 
en  1845,  devenu  correspondant). 

PfIREIRA  DE  LÉON  (Garriel)  ,  Homme  de  lettres  , 
Président  de  TAcadémie  Labronica  de:  Uvourne , 
Membre  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes  ,  à 
Livourne. 

TQCCHY  (EsPRiT-^iHJTQ&l,  Clymisie  o^ai^j^f^twier  , 
Membre  de  TAcajdiémJe  des,  sG}enciça«  ];)i/eJite4-lettres 
rt  arts  de  Marseille ,  Correspondant  dje  ta.  Société 
asiatique  de  Ppris  ,  a  la  campagne  ,    près  Marseille 
(Membre  actif ,  en  \  838 ,  devenu  corresponchmt)- 
7  février  1850 

PONAFOUS;  (NoRBBtT-AiEXANDB») ,  officier  de-  Tordre 
grec  du  Sauveur ,  Professeur  à  la  facullé  des  lettres 
â'Aix  en  Provence,  Docteur  esh-tettres;,  agrégé <telclas-^ 
ses  supérieures,  Membre  des  Académie^:  dea  sciences, 
de  Marseille ,  de  Clermond-Ferrand ,  d'Ahi  et  de 
Turin^  delà  Société  littéraire  de  Lyoo  e*  de  la  Société 
dec».«rcades  de  Rome ,  à  Aix. 

2  mot  1850. 
P^ÉBELING  (Alexandre),  *  ,  Conseiller  de  Cour  de 
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S.  M.  TEmpefeuf  de  Rassie  ,  CommandeHr  de  TOr- 
dre  de  S -Stanislas ,  Chevalier  de  plusieurs  ordres 
f Membre  actif,  en  1834^  devenu  correspondant), 
MMr  REMACLE  (  Bebnakd-Benoït )  ;  «,  Avocat,  ancien 
inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance, 
Préfet  du  Tarn,  Membre  delà  Société  des  sciences  , 
belles-lettres ,  arts  du  Gard  ,  de  celles  de  Maçon , 
de  Lyoa,  de  TAtbénée  de  Vaucluse  ^  de  TAcadémie 
des^sciencesr^^c.jd'Aix ,  de  l'ancienne  société  des 
établissements  charitables  de  Paris  ,  à  Albi, 
ÎSAKAKINÏ  (Joseph)  ,  Membre  de  la  XÏV"  session  du 
Congrès  scientifique  de  France ,  etc.  ,  en  Egypte 
(Membre  actif ,  en  1848,  devenu  correspondant) . 

6jttm485a. 

PeFONTENAY  (  Joseph-Etienne  )  ,  Seci^éldire  de  la 
Société  éduenne,  Membre  de  la  commission  des  anti- 
quités et  de  la  Société  d*agricufture  d'Auttjn ,  de  la 
Société  d'hjsiotre  et  d*af chéoîogie  de  Châlon  ,  de  la 
commission  des  antiquités  de  bijon ,  (te  la  Soeiété  des 
recherches  utiles  de  Trêves,  dé  celle  d'hîstoire  et 
d'archéologie  de  Genève ,  etc. ,  à  Autun. 
FRÉDÉRïC-LANCIA  (Marquis,  ducdé  Broto),  Docteur 
en  Philosophie   et  en  jurisprudence,    Membre    de 
TAcadémie  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de 
Pialerme,  etc.,  etc.,  à  PaFerme. 
MAITPRAS-DUCflATELLIER  (AR*AWti-RÉNÉ) ,  Pro- 
priétaire ,  Membre  des  sciences  morates  de»  Seine  et 
Oise  ,  de  rwsociation  bretonne ,  des*  Académies  de 
Brest ,  de  Nantes ,  d^Angers ,  de  S-Lô ,  etc. ,  Mem- 
bre de  rinslitut  des  provinces,  à  Quimper  (Finistère). 
CNRLANDIM  r.  SïLVie),  SecrétaifB-perpétoel^  de  F  A - 
cad^mieLatHronica  de Livoume,  Membre  de  plusieurs 
anlres  socFéfés  savaMes  ,  à  Lïvourwe. 
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1»!».  PRÉAU-LOCRÉ  (Gustave),  SubsUlal  du  procureur- 
général  près  la  Coijr  d'appel  de  llle  de  la  Réatiion. 

i  juillet  \S^0. 

ORSINI  (Jules-César-Portuné-Nicolas),  Docteur  en 
médecine ,  Conservateur  de  Ja  bibliothèque  labro- 
nique  ,  Tun  des  fondateurs  de  la^Société  médicale 
de  Livourne,  Membre  de  l'Académie  labronique, 
Tun  des  Préfets  de  l'École  hypocra tique  de  Pise , 
Correspondant  de  plusieurs  corps  savants .  à  I^i- 
vourne. 

^'i  septembre  \SoO, 

RONNAFOUX  (Eugène),  Contrôleur  des  contributions 
indirectes ,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
à  Saint-rÉtienne. 

PESORMEAUX  (Antoniw-Jean),  ^,  Docteur  en  méde- 
cine ,  Chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris ,  Membre 
de  la  Société  anatomique  et  de  la  Société  de  médecine 
du  1*' arrondissement^  Correspondant  de  la  Société 
impériale  de  médecine  de  Marseille ,  à  Paris. 

DUFAUR  DE  MONTFORT  (Raymowd)  ,  ex-Percepteur 
des  contributions  directes  ,  etc. ,  à  Riscle. 

MÉLIER  (François),  C,  ^,  ^,  Docteur  en  médecine, 
Membre  titulaire  de  l'Académie  impériale  de  médecine 
de  France,  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique, 
de  la  Société  de  médecine  de  Paris,  Correspondant  de 
l'Académie  de  médecine  de  Rruxelles  et  de  la  Société 
impériale  de  médecine  de  Marseille,  à  Paris. 

3  octobre  iS^O, 

CORNAZ  (Charles-Auguste-Édouaro)  ,  Docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie ,  Correspondant  des  Sociétés 
de  médecine  pratique  de  Montpellier  et  d'Anvers  ,  de 
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la  Sociélé  allemande  des  médecins  et  des  naturaiistei^ 
de  Paris ,  de  celle  des  sciences  médicales  el  naturelles 
de  Malines ,  à  Neuchâtel  (Suisse). 
MM.  YEMENIZ,  de  Lyon,  Bibliophile,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  scientifiques,  à  Lyon. 

7  janvier  1851. 

TOPIN  (  Josbph-Claude-Hippolyte  ) ,  Correspondanl 
de  TAcadémie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts 
d'Aix  ,  de  la  Société  d'horticulture  de  Paris ,  etc. ,  à 
Florence  (Membre  actif ,  en  4848,  devenu  membre 
correspondant)» 

^avrinSbi, 

AKMAN  (Alexandre),  *,  ancien  sous  préfet,  Membre 
des  Sociétés'd' Agriculture  d'Ajaccio  ,  de  Marseille , 
centrale  de  Paris,  de  la  Société  académique  d'instruc- 
tion de  Bastia  ,  de  la  Société  française  de  statistique 
universelle  ,  etc.,  à  Ajaccio., 

9  juin  1851. 

XEXTORIS  (Marius-César),  *  ,  Membre  de  la  Société 
industrielle  et  dç  la  Société  d'Agriculture,  sciences  el 
arts  d'Angers,  du  Congrès  scientifique  de  France, 
etc. ,  à  Angers. 

TOCQUEVILLÈ  (Louis-Édodard)  ,  ^  ,  Président  de 
la  Société  d'A^griculture  de  Compiègne^  à  Compîégne. 

7aoM*1854. 

ÇU^ONNIÈRE  (Louis-Léon-Augdstin-Nouel  de).  Se- 
crétaire-général du  XYIII-  Congrès  scientifique , 
Membre  de  la  Société  des  sciences,  belles-lettres  ot 
arts  d'Orléans ,  de  la  Société  archéologique  de  la 
mèttifi  ville ,  de  la  Société  académique  de  Blofs  ^  de 
Vinstitiil  des  provinces ,  etCr ,  à  Orléans. 
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9  octobre  \S^{. 

MM.  MAURIN  (François),  Docteur  en  médecitw?^  ex -chirur- 
gien de  la  raarine ,  au  Luc  (Var). 

t)  novetnbre  18S1. 

BRACHET  (JfiAN-Loui!B),  «? ,  Docteur  en  médecine , 
correspondant  de  rAcadémie  impériale  de  médecine  , 
el de  plusieurs  autres sociéléâ  savantes,  à  Lyon. 

DUPUt&  (François),  Xice-^président  du  tribunal  civil 
d'Orléans ,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  , 
etc.^  à  Orléans. 

SOULTRAIT  (  Jacques-Hyacin  the-Geo^ge-Ricbard 
Comte  de  )  ,  Chevalier  de  l'ordre  royal  d'IsABELLE 
la  catholique  d'Espagne,  Membre  de  l'Académie 
des  sciences ,  belles-lettres  el  arfc?  de  Maçon  ,  et 
d'autres  corps  savants ,  â  Maçon  (SaÔrre  et  Loire). 

27  décembre  4851  - 

BAUSSET-ROQUEFORT  (  Jean-Baptiste-Gabriel- 
Febdinand  ,  Marquis  de  ),  ^  ,  Lauréat  de  l'Institut , 
Membre  de  la  Société  d'agriculture  et  du  commerce 
du  Var,  el  d'autres  corps  savants  ,  à  Paris. 

GENDARME,  de  Bevolte  (  Gt/Y-FtiATîçois-Lquis^Au- 
(iUSTE),  ^y  Ingénieur  en  chef  desponls-et-chaussées, 
Membre  de  rAcadémie  dés  sciences ,  befle^*-iettres  et 
arts  d'Ail,  etc.,  à  Dragnigmm Y -^éiw&rô  actif, 
en  4848^  deOenu  membre  correspondant  J. 

gl  axm  4^53. 

BOMPaR  (  Jean-Paul-Philippè  ) ,  ancien  géomètre  , 
Secrétaire  de  la  chambre  consultative  d'Agrfctihure  du 
département  du  Var,  Membre  hôttôtàire  de  la  Société 
d'Agriculture  et  du  Comice  agricole,  à  Ûbguignan. 
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MM.  BONAFOUS  (Hippolyte),  Kecleiïr  de  l'Académie  dïï 

Tarn ,  Chanoine  honoraire  de  plusieurs  cathédrales , 

àÀlbi. 

4  novembre  1 852. 

CHAMBON  (Adolphe-Barthélémy),  Chirurgien,  Mem- 
bre du  XIV"*  Congrès  scienlifîque  de  France,  à  la 
Marlinique  (Membre  aetif ,  en  1844,  devenu  membre 
correspondant). 

9  décembre  4854. 
ERHIRIO  (le  chevalier  Jérôme),  «,   ^,  ex-cooaul  gé- 
néral de  Sardaigne  et  de  Lucques  ,  Menaturedu  XIV''* 
Congrès  scientifique  de  France  (Membre  actif,  en 
1843  ,  devenu  membre  correspondant). 

\'d  janvier  1853. 
CUYS  (Alphonse),  Négociant  et  statisticien ,  à  Stnyrne. 

S  mars  1853. 
BARD  (Joseph),  Chevalier  de  plusieurs  ordres ,  corres- 
pondant du  Mmistère  de  Tinstruclion  pubhque ,  de 
l'Académie  des  sciences  de  MarseîHe ,  de  la  Société 
impériale  de  médecine  de  la  même  ville  et  d'autres 
Sociétés  savantes ,  àChorey  (Côte-d'Or) . 

12  moi  1853. 
GUÉRIN  (Jean-Baptjste-Casimir-Germain),  Professeur 
de  belles-lettres,  Membre  de  la  Société  artistique,  de 
l'Athénée  populaire  de  Marseille  ,  des  Sociétés  géo- 
graphique et  ethnologique  de  Paris  (Membre  actif, 
en  1 852  y  devenu  membre  correspondant). 

.  4  oouH  853. 
RODSTAN  (  RoÉH  ),  ^  ,  Recteur  de  TAcadémie  des 
Bouches-du-Rhône ,  Membre  titulaire  de  l'Académie 
des  sciences  ,  agriculture,  belles-lettres  et  arts  d'Aix, 
Membre  des  Assises  scientifiques  de  la  même  ville  / 
Correspondant  de  l'Académie  du  Gard ,  à  Afx. 


^ 


SIM.  iflÔUX  (Màrîus),  Ancien  notaire ,  Président  dti  êdnsèii 
du  a**  arrondissement  dès  Bouches-dii-tlhôtae,  Mem^ 
bre  de  plusieurs  administrations  de  bienfaisance  et  dé 
la  4'*  session  des  Assises  scientifiques  d'Àix ,  à  Aix. 

S  septembre  ^Sb3. 

QÙETELÈT  (  Lambert-àdolphe-Jàcques  ) ,  Comman- 
deur de  l'ordre  de  Léopold  ,  Chevalier  (le  plusieurs 
autres  ordres.  Directeur  de  TObservaloire  royal  dé 
Bruxelles  j  Président  de  la  coinmission  centrale  de 
statistique  et  Secrétaire-perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences  de  Belgique..  Correspondant  de  l'Institut  dfe 
France  ,  à  Bruxelles. 

3  novembre  4853. 

KERCKHOVE  dit  VANDERVARENT  (le  Vicomte 
JosEPH-RoMAiN-Louis  dc)  Grand  croix,  Commandeur 
èl  Chevalier  de  plusieurs  ordres ,  Ancien  médecin  eit 
chef  aux  armées  ,  Président  de  l'Académie  d'Archéo- 
logie de  Belgique,  et  membre  d'un  très  graud  nombre 
d'autres  corps  savants ,  etc.  ,  à  Anvers. 

MAUMENÉ  (E.)  ,  Docteur  ès-sciences ,  Professeur  dé 
chimie  et  de  physique  a  la  chaire  municipale  dé 
Heinis,  Membre  de  l'Académie  impériale  des  sciences, 
belles-lettres ,  elc  ,  delà  n^.ême  ville  ,  à  Reims. 

PERROT  (E.) ,  Membre  dé  la  Commission  centrale  dé 
statistique  de  Bel|?ique  ,  rédacteur  en  chef  de  Vlndé- 
pendani  belge  ,  etc. ,  a  Bruxelles. 

SAUVEUR  (D.),  Chevalier  de  plusieurs  ordres,  Docteur 
en  médecine,  Inspecteur  général  du  service  médical 
civil.  Membre  de  la  commission  centrale  de  statistique 
de  Belgique  ,  de  l'Académie  royale  des  sciences  , 
belles-lettres  et  arts  et  Secrétairede  l'Académie  royale 
de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 
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MM.  DE  KUSTËR  (CHÀftLBS-Louie),  Chevalier  de  (rtosietir^ 
ordres,  ex-consul  général  de  Russie,  à  Marseille, 
{nommé  membre  actif,  6n  4850^  devenu  membre 
eàrrespondant.) 
CIRAUD  (Maglôire  Tabbé) ,  Chanoine  horioraire  des 
fcaihédrales  deFréjuset  d'Ajaccio,  Curé  de  Saînl-Cyr, 
Correspondant  du  comité  de  la  langue,  de  l'histoire  et 
des  arts  de  la  France  /des  Académies  des  sciences , 
lettres  et  arts  de  Marseille ,  du  Gard  ,  d*Aix,  de  la 
Société  des  sciences^  arts  et  belles  lettres  du  Var, 
Secrétaire-archiviste  de  la  commission  cantonale  de 
statistique  du  Beausset  (Var),  à  Saînt-Cyr. 

4"jum1854. 

GOKNlLLON{ViKCENT-HipPOLTTE),'Négociant-riiinotiér, 
Membre  de  la  Société  d'encouragement,  Correspon- 
dant de  h  Société  aérostatique  et  météorologique  de 
France .  à  Arles. 

7  septembre  iSbi, 

MANDEZ  ALVARO  (don  Francisco],  Docteur  en  mé- 
decine^ Secrétaire  du  conseil  de  santé,  etc.,  à  Madrid. 

7  décembre  \  Soi, 

iACOUËMOUD  (le  Baron  Joseph)  0.  «  ^  Commandeur 
et  Chevalier  de  plusieurs  ordres  ,  Conseiller  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  Sénateur  du  Royaume,  Président 
de  la  chambre  royale  d'agriculture  et  de  commerce 
de  Savoie  ,  Membre  des  Académies  de  Chambéry  , 
Turin ,  Genève ,  Lyon ,  Grenoble^  Angers ,  etc.,  etc., 
à  Turin. 
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AVIS. 


Quelques  rnembrés  honoraires  et  corresporidànîs  n'ohl 
jpdint  encore  adressé  à  là  Société  de  Statistique  de  Marseille 
les  documents  biographiques  qui  les  concernent.  Chacun 
d'eux  est  invité  de  nouveau  à  faire  connaître  :  ses  mm  et 
prénoms;  2"  son  âgé,  le  lieu  d|  sa  naissance  et  celui  de  sa 
résidence  :  son  emploi  oU  sa  profession  et  ses  occupations 
habituelles  ;  4'  ses  études  préliminaires  ;  5'  quelles  sont  les 
langues  mortes  ou  vivantes  qui  lui  sorit  familières  ;  6*  les 
pays  dan^  lesquels  il  a  voyagé  ;  T  tes  sciences  et  beau^t-arts 
quHl  cultive]  8"  les  sociétés  satantés  et  d^ utilité  publique 
dont  il  est  membre,  et  la  date  dé  Padmissiûn  dans  thacuné 
d'elles:  O""  les  titres  et  époques  des  ouvrages  publiés;  40*  s'il 
a  obtenu  des  récompenses  et  de  quelle  nature;  41*  s'il  a  fait 
des  découvertes  et  des  perfectionnements  ;  \^  s^il  s'est  livré 
ou  s'il  se  livré  à  renseignement  public. 


Nota.  Les  avis  relatifs  aux  erreurs  par  omissions,  chatfge- 
raeûls  de  domicile,  décès,  etc.,  qu'où  aurait  à  nous  signaler 
dfttts  le  tableau  des  membres  honoraires  et  celuî  des  correspon- 
dants ,  seront  reçus  avec  reconnaissance. 

Pour  pouvoir  mettre  de  l'ordre  dans  la  correspondance,  et 
répondre  promptement  aux  personnes  qui  auraient  des  réclama- 
tions ou  des  demandes  à  faire  a  la  Soeiété  de  Statistique,  cette 
Société  tient  à  ce  qu'on  s'adresse  directement  à  son  Secrétaire- 
perpétuel  ,  rue  Mazade ,  1 :2. 
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